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AF I  S. 

Jj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oâiavo» 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puifle  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  ,  cft  de 
4  liv.  lû  fous:  on  publie  très-exadtement  huit  volumes 
par  année. 
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OUVANCE.  C'eft  Tctac  de  dépendance  paç 
iequel  un  domaine  relève  d'un  hef ,  noblement  ou 
roturiéremenc.  Les  arcicies  43  ,45  ,  50  ,  54  ,  60, 
<>3  ,  65  &  68  du  ticre  des  hets  ,  <>»:  l'arcicie  85 
du  ritre  des  ceniîvesde  la  couiume  de  Paris  ,  ainll 
qu'un  grand  nombre  d'arricles  d'autrei  coutumes  , 
emploienr  les  mots  Mouvances  ôc  Mou\ant  dans  ce 
double  fens.  Ainii  le  mot  Mouvance tÙ.\Q  cortclatif 
de  celui  de  Directe.  Comme  dajis  Tcrcicle  Di- 
RECiE,  on  n'en  2  guère  donné  que  la  célinitio/i, 


4  MOUVANCE. 

c'ell  ici  le  lieu  d'expofer  les  principes  généraux 
des  diredes  &  des   JMouvances. 

On  va  donc  parler  ici,  i°.  des  diverfes  for- 
tes de  Mouvances  ôc  de  leurs  effets  j  2°.  de  la 
manière  de  conftituer  la  Mouvance  ,  &  des 
preuves  qui  l'établillënt  ^  3*^.  de  la  tranflarion  , 
de  Textinàion  ,  &  de  la  furpenfion  des  Mou- 
vances ^   4".  de  la  converfion  des  Mouvances. 

Quant  aux  cbangemens  particuliers  que  la 
prefcription  opère  dans  les  Mouvances  j  quoi- 
qu'on y  fuive  dQs  règles  très -différentes  de  celles 
qui  ont  lieu  pour  les  autres  efpèces  de  biens ,  on 
n'en  dira  rien  ici  ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  pe- 
tit nombre  de  ces  règles  qui  conviennent  éga- 
lement aux  diverfes  fortes  de  Mouvances ,  ôc  que  ' 
les  détails  de  cette  matière  importante  fe  trou- 
vent aux  mots  Clns  ,  Domaine,  Foi  et  Hom- 
?viAGE  ,  Franc -Aleu  ,  Franche  aumône. 
Prescription  ,  Seigneur  ,  Suzerain  ,  Vas- 
sal ,  &c. 

;-  Section     première. 

£)cs   diverfes  fortes    de   Mouvances    &  de   leurs 
effets. 

On  diftingue  diverfes  fortes  de  Mouvances  ; 
foit  qu'on  les  confidère  relativement  au  degfié 
plus  ou  moins  éloigné  par  lequel  elles  tiennent 
aux  fiefs  dont  elles  relèvent  ,  foit  qu'on  examine 
la  nature  du  lien  qui  les  unit  à  la  direde.  Sous 
le  premier  point  de  vue  ,  on  les  divife  en 
Mouvances  immédiates  &  médiates  ;  fous  le  fe» 
cond ,   en  Mouvances  nobles  &  roturières. 

On  appelle  Mouvance  immédiate ,  cet  état  de 
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dépendance  par  laquelle  un  domaine  relève  ,  nue- 
ment  &  fans  moyen  ,  d'un  hef  qui  a  fur  lui 
k  direde  ^  &  Mouvance  médiate ,  la  dépendance  qui 
fubfifte  entre  ce  même  domaine  &  le  hef  fuzerain  , 
ou  les  autres  fiefs  qui  ont  la  fupériorité  fur  lui , 
en  parcourant  tous  les  degrés  de  la  fubordination 
féodale. 

On  nomme  Mouvance  noble ,  ou  féodale ,  celle 
qui  aftreint  le  vaiïal,  c'eft-à-dire,  le  polTelTeur 
du  domaine  qui  y  ert  fujet,  à  la  foi  &  hom- 
mage ,  ou  du  moins  a  la  fidélité  envers  le  pof- 
feflëur  de  la  direde  ;  &  Mouvance  roturière  ou 
cenfuelle  ,  celle  en  vertu  de  laquelle  les  domai- 
nes qui  y  font  fujets  ,  &  leurs  polTefTeurs,  qu'on 
appelle  fujets  _,  tenanciers  _,  hommes  coutumiers  y 
font  afTujettis  au  payement  de  certaine  redevan- 
ce 5  ou  devoir  en  argent ,  grain ,  ou  volaille  , 
fans  devoir  ni  la  toi  «Se  hommage  ,  ni  la  fidélité 
au  feignenr. 

C'efl:  proprement  ce  dernier  caradère  qui  diftm- 
gue  la  Mouvance  roturière  de  la  Mouvance  noble  : 
car  le  cens  n'eft  point  de  l'elTence  de  la  Mouvance 
roturière  ,  qui  peut  fubfifter  fans  lui ,  quoiqu'il  en 
foie  la  fuite  la  plus  ordinaire  ,  &  qu'on  fe  ferve 
même  le  plus  fou  vent  des  mots  dérivés  de  celui 
de  cens  pour  la  défigner.  Aufifi  dans  la  pancarte 
contenant   le  tarif  des  lods  dus  au  roi    en  Pro- 
vence ,    que    Boniface  a  rapportée  au  quatrième 
volume   de  fes    arrêts  ,   on     trouve  fouvent    ces 
exprefiions  :  Solvuntur  laudimia    ad    rationem  de 
denariis  20  pro  lihrà  quâlibet   de  POSSESSIONI- 
BUS   FRANCHIS  ^   &  de  non  franchis  folvuntur 
ad  rationem  ,  &c. 

Suivant  Pocquet  de  Livoniere  (  traite  des  fiefs  , 
liv.  G  ,  chap.  i  )  ^  »  la  Mouvance  féodale  ou  homi- 

A  iij 


6  MOUVANCE. 

i>  magée ,  eft  plus  noble  ,  mais  bien  plus  onéreufe 
M  que  la  cenfîve  \  car  les  valfaux  ,  ou  ceux  qui 
3>  tiennent  leurs  teircs  à  foi  &c  hommages  font 
,>  adujetcis  aux  droits  d'arrière  -  ban  ,  de  franc- 
»  fief  5  de  rachat  ,  de  commife,  de  prife  par 
)■>  défaut  d'hommes  ,ou  de  faifie  d  perte  de  fruits, 
3>  &r.  Les  fujets ,  ou  ceux  qui  relèvent  cenfivemenr, 
jj  font  délivrés  de  tous  cqs  dtoits  onéreux  ,  &:  pof- 
î>  fèdent  plus  librement.  Les  valfaux  doivent  ren- 
p  dre  par  aveu  ,  &  font  fujets  aux  peines  du  dé- 
»  faveu  ;  les  fujets  ou  tenanciers  «e  rendent  que 
jj  par  déclatation. 

»>  De  cette  diiTérence  des  charges  ,  continue 
M  Pocquet  de  Livoniere  ,  eft  venue  la  diffé- 
>ï  rence  de  l'eftimation  ;  en  forte  que  les  hérita- 
9>  ges  cenfifs  iont  communément  plus  eftimés 
5j  que  les  hommages.  Eeaumanoir  ,  dans  la  cou- 
j>  tume  de  Beauvoihs,  chap.  27,  nombre  der- 
î)  nier  ,  dit  que  les  héritages  cenfîfs  valent  un 
35  fixième  plus  que  les  hommages.  De  là  s'eft  for- 
»  me  notre  ufage  d'Anjou  ,  de  faire  payer  des 
3>  dommages  intérêts  ,  ou  une  efpèce  de  moins 
»  value  à  un  vendeur  qui  a  vendu  comme  cen- 
5>  (îfs  des  héritaoes  qui  fe  trouvent  hommages. 
a>  Du  temps  de  Dupineau  ,  les  dommages-intérêts 
j>  croient  évalués  à  la  diminution  d'un  huitième  ou 
99  d'un  dixième  fur  le  prix  ,  comme  il  le  rapporte  en 
îjifes  obfervations  fur  l'art.  470,  au  mot  aliéna" 
»  ùon  ^  fur  la  fin.  Par  l'ufage  préfent  ,  on  fait 
»  diminjuion  d'un  cinquième  ,  en  faveur  d'un  ac^ 
13  quéreur  roturier,  apparemment  parce  que  dans 
3î  le  dernier  temps  les  droits  de  francs-hefs  ont 
}»  été    exigés  avec  beaucoup  de  dureté   '«, 

Mais  cette  ditîérence  entre  les  Mouvances  féo~ 
dales  d'  cenfuçllçs ,  quelque   juile  qu'elle  puilfç 
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être,   pour   la   plupart  des  domaines  ,   dans  le» 
coutumes    d'Anjou   &    du    Maine  ,   fouffre  une 
quantité  d'exceptions  ailleurs  ,foitpar  la  variété  des 
coutumes,  foit  par  la  diverfirc  des  titres  qui  déro- 
gent aux  coutumes.  Il  y  a  des  feigneuries  &  des 
coutumes   entières  ,  où  les  fiefs    font   affranchis 
des    rachats   de    de    plufieurs   autres  droits  fei- 
gneuriaux  les  plus  onéreux.  Telles   font  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  &  lufance  de  Saintes.  Dais 
d'autres ,  les  cenfives  font  aifujetties  aux  droits  de 
champatt ,  agrier  ,   tafque  ou  terrage  ,  aux  lods 
&  ventes  ,  aux  tailles    aux  quatre  cas  ,  aux  ba- 
nalités de  four ,  moulin ,  prelToir  ,  toreau  ;  aux 
droits  de   guet  &  de  garde  ,  de  fouage  ou    de 
quête  ,    chevrotsge ,    pafqueirage  ,  parcage  ,   & 
même  à  des  efpèces  de  rachats,  connus  fous  le 
nom  de  relevoijons  y  relcvoifons  à  plaïfir ^  double 
&  triple  cens, 

Pocquet  de   Livoniere  convient  lui  -  même  , 
que  Ç\  l'acquéreur  étoic    noble  ,   les  dommages- 
intérêts    dus  par  celui  qui  a  vendu   comme  cen- 
fuels     des    domaines    nobles  ,    feroient     moins 
grands,  parce  qu'il  eft  exempt   de  francs-  fiefs, 
&:  qu'il  y  a  des  lieux,  comme  en  Guyenne  ,  où 
un  gentilhomme,    qui  auroit  acquis  un  héritage 
comme  hommage,   demanderoit  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  fe  trouvoit  cenfuel.  Il  en  eft  de  même 
dans   les  coutumes  de  Chartres  <S<:   de  Château- 
dun  ,  fuivant  Pothier  en    fon    traité  du   contrat 
de  vente.   Il   faut  donc  confulter  pour  cet  objet 
la  coutume  où  les  domaines  font  affis ,  \es  titres 
particuliers  qui   règlent  les  charges  auxquelles  ils 
font  fujets  ,   &  la  condition  des  acquéreurs. 

La   dépendance   où  la  Mouvance  met  le  valTal 
ou  le  cenfitaiie  ,  n'empêche  pas  qu'il    ne  puiffe 

A  iv 


,  MOUVANCE. 

changer  à  fa  volonté  la  ruiface  de  l'héritage  > 
contre  le  gré  mcme  da  Teigneur.  Comme  le  cen- 
fitaire  en  eit  le  maître  ,  dit  fore  bien  Dumoulin 
far  Tart.  74  de  la  coutume  de  Paris  ,  il  peut  y 
faire  ce  qu'il  veut,  y  démolir  les  bâtimens  ,  y  en 
conftruire  d'autres,  faire  d'une  terre  un  étang, 
6c  d'un  étang  une  terre  ;  le  feigneur  dired  n'ayant 
intérêt  qu'à  la  coi;fervation  de  fon  cens ,  il  fuffic 
qu'il  fubrifte  ,  &  que  le  feigneur  s'en  puilFe  faire 
payer  :  quand  bien  même,  par  ce  changement  , 
les  droits  caùiels  ,  tels  que  les  lods  Ôc  ventes  , 
courroient  rifque  c'en  être  diminués  ,  il  ne  pour- 
roit  s'y  oppoier  ,  parce  que  ces  droits  ne  font 
pas  le  véritable  objet  du  bail  à    cens. 

Ces  principes  de  Dumoulin  s'appliquent  encore 
mieux  à  la  Mouvance  féodale ,  où  les  droits  pure- 
ment lucratifs  font  bien  moins  de  l'elfence  du 
contrat  que  dans  la  tenure  cenfuelle.  Cet  auteur 
y  met  néanmoins  cette  modification  ,  que  Ci  le 
changement  fait  fur  le  domaine  le  rend  hors  d'état 
de  fupporter  le  devoir  ordinaire  ,  tel  que  le  ter- 
rage  pour  les  domaines  qui  y  font  fujets ,  il  ne 
feroit  pas  permis  au  propriétaire  d'en  changer  la 
furface  pour  rendre  ce  droit  inutile. 

Henrys,  qui  adopte  cette  opinion ,  tome  i  ,  Hv. 
3  ,  queft.  20,  obferve  cependant  qu'il  faut  re- 
courir au  titre  primordial  ,  Se  que  fi  l'on  y  avoir 
inféré  l'obligation  de  tenir  feu  vif,  ce  feroit  une 
conféquence,  que  le  conceilionnaire  ne  pourroit  pas 
démolir  les  barimens  j  mais  que  celfant  cette  con- 
vention extraordinaire,  qui  ne  fe  préfume  pas,  le 
tenancier  demeure  maître  de  (on  héritage,  pour 
en  difpofer  à  fa  fanraifie  ,  <^  lui  donner  la  facequ''il 
veut,  en  le  laiflTant  tel  feulement  qu'il  puiffe  porter 
les  charges  foncières.  »  Il  a  été  jugé  de  la  forte. 
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1»  dit-il  5  par  arrct  donné  pour  le  pays  de  droit  écrit , 
»  le  13  juillet  i6^-/ y  au  profit  de  M^  Antoine 
•3  Mallier,  contre  le  fieur  prieur  de  Rigny  ,  au 
î,  rapport  de  M.  Petau ,  en  la  cinquième  chambre 
M  des  enquêtes ,  pour  des  héritages  fis  en  la  pro- 
t)  vince  de  Lyonnois  ou  Beaujolois  j  &  auparavant 
y>  le  mcme  avoir  été  ordonné  pour  le  pays  coutu- 
99  mier,  où  la  liberté  des  héritages  n'eft  pas  fi  fa- 
3>  vorable ,  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la 
,j  grand'chambre  le  12  décembre  160S  ,  plaidant 
,y  Dolle  ôc  Bry,  fieur  de  la  Clergerie  «. 

Cet  auteur  ajoute  enfaite  une  autre  reftriélion  à 
ce  principe.  »  Si  le  feigneur,  dit- il,  étoit  fondé 
5ï  en  titres  valables  ôc  authentiques  de  lever,  dans 
îj  rétendue  de  fa  juftice  &  cenfive ,  d'autres  droits 
5)  &  redevances  perfonnelles  ,  comme  \qs  droits 
îî  de  guet  ôc  de  garde  ,  corvée  ôc  manœuvre ,  ôc 
jj  qu'il  eût  droit  de  banalité  de  four  ou  de  moulin , 
j>  il  pourroit  en  ce  cas  en  réclamer.  C'eft  en  effet 
«  la  feule  confidération  pour  laquelle  il  peut  dire 
î>  que  la  démolition  d^s  maifons  lui  eft  préjudi- 
M  ciable ,  en  ce  que  par  le  moyen  d'icelle  il  de- 
»  meure  privé  des  droits  ôc  charges  de  la  qualité 
»  fufdite  ,  qui  fe  lèvent  fur  les  perfonnes  &  do- 
»  miciles ,  Ôc  non  fur  les  fonds  ôc  héritages  ;  ôc 
jî  néanmoins  cet  intérêt  n'iroit  pas  à  faire  condam- 
3i  ner  ôc  contraindre  le  propriétaire  à  rétablir  les 
»  maifons  démolies  ;  car  il  faudroit  pour  cela  que 
3>  le  tenancier  fût  obligé  à  tenir  feu  vif,  ôc  qu'il 
îr  y  eût  titre  particulier  pour  cette  fervitude.  L'ac- 
»ï  tion  du  feigneur  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  l'in- 
3>  demnité  ôc  récompenfe  des  droits  perfonnels , 
J3  dont  il  demeure  privé  par  le  moyen  des  démo- 
aï  licions  ôc  des  feux  qui  cèdent.  C'eft  ce  que  nous 
»  avons  appris  d'une  confukation  des  plus  fameux 
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»>  avocats  qui  foienc  à  préfent  au  parletrîent  de 
»5  Paris ,  faite  pour  le  (îeur  Chirat,  élu  de  Mont- 
»»  Brifon ,  contre  le  (îeur  Baron  de  Lagny ,  &  au 
«  fujec  du  différend  pendant  pour  raifon  de  ce  ai> 
»  dit  parlement  «. 

11  y  a  des  coutumes  où  la  Mouvance  règle  le 
reifort;  eu  forte  qu'on  peut  y  conclure,  que  lorfque 
rhéritage  efl:  dans  la  direde  d'une  feigneurie,  il 
en  fuit  aulfi  la  jurididion ,  tant  qu  on  ne  voit  pas 
de  preuve  du  contraire.  Telles  font  les  coutumes 
d'Ai-iois,  d'Anjou,  du  Maine,  de  Poitou,  &c. 
Quoique  ce  fut  là  Tancien  droit  François ,  fuivant 
les  auteurs  qui  l'on:  le  mieux  approfondi ,  il  faut 
cependant  aujourd'hui  regarder  la  maxime  con- 
traire, comme  formant  le  droit  commun.  Le  ref- 
fort  5c  la  Mouvance  font  tellement  indépendans , 
que  l'an  ne  fait  pas  préfumer  l'autre ,  bien  qu'ils 
pui^Tent  être  réunis  de  fait,  &  qu'ils  le  foient  très- 
louvent  dans  les  coutumes  même  qui  difent  ex- 
preflement  que  fîdf  &  jujlice  n'ont  rien  de  commun^ 
comme  celle  de  Berry. 

La  Mouvance  règle  encore  moins  la  coutume  à 
laquelle  les  domaines  font  affujettis.  Ce  n'eu  pas 
non  plus  le  refiTorc  ou  la  juridiction  qui  la  déter* 
mine ,  mais  bien  le  territoire  &  l'enclave ,  parce 
que  les  coutum.es  étant  réelles,  &  s'ctant  formées 
peu  à  peu  par  le  confentement  oc  Tufage  univer- 
fel  des  habitans  d'un  même  pays  ,  c'eft  la  fitua- 
EÎon  du  domiaine  qu'on  doitconfidérer ,  pour  favoir 
quelles  loix  on  y  doit  fuivre.  Telle  eft  la  décifion  de 
Coquille  dans  la  préface  de  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Nivernois,  c<:  de  Loifeau  à^ns  fon 
traité  des  feigiieurics ,  chap.  1 1 ,  n^.  18  &  fuivans. 

Suivant  l'art.  9  i  de  la  coutume  de  Bordeaux , 
reformée  en  TaDuéc  1 52.0  ,  o  les  vendeurs  5  ache- 
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w  teurs  Se  acquéreurs  feront  tenus  de  mettre  es 
9>  contrats  d'acquifition  les  rentes  ôc  autres  devoirs , 
î>  ôc  les  noms  des  feigneurs  de  qui  feront  tenues 
î>  les  chofes  acquifcs ,  s'ils  le  favent ,  dont  fe  pur- 
a»  geront  par  ferment  pardevant  le  notaire  qui 
>5  recevra  lefdits  inftrumens ,  &  en  iceux  en  fera 
»>  fait  mention  ;  auiîi  les  notaires  feront  tenus  en 
»  avertir  les  contradans  ,  de  l'inférer  en  leurs 
»  contrats  «^ 

L'article  91  prononce  la  peine  de  5  fous  Bourde* 
lois  au  profit  du  feigneur  foncier ,  tant  contre  les 
vendeurs  que  contre  les  notaires  qui  n'auront  pas 
fatisfait  à  cette  obligation. 

L'ordonnance  de  Villiers-Cocterets ,  de  1539» 
eft  bien  plus  févère  encore.  3»  L'article  180 
»  défend  à  tous  notaires ,  de  quelque  juridiclioii 
n  qu'ils  foient ,  de  ne  recevoir  aucun  contrat  d'hé- 
3-»  ritages,  foit  de  venditions,  échanges  ou  dona- 
»  tions ,  ou  autres,  fans  être  déclaré  par  les  con- 
»  tradans  en  quel  fief  ou  cenfives  font  les  chofes 
»  cédées  ou  tranfportées ,  &  de  quelles  charges 
35  elles  font  chargées  envers  les  feigneurs  fiodaux 
«  ou  cenfuels  ,&  ce  fur  peine  de  privation  de  leurs 
»î  offices  ,  quant  aux  notaires  ,  &  de  la  nullité  des 
n  contrats  ,  quant  aux  contraé^ans  «^ 

L'art.  I  8  i  défendoit  de  plus  aux  contractans  de 
faire  fciemment  aucune  faute  fur  le  rapport  ou  dé- 
claration dcfdites  tcnures  féodales  ou  cenfuelles  _, 
qui  feroient  appofées  en  leurs  contrats  ,  à  peine  de 
privation  ,  contre  le  vendeur ,  du  prix  ,  &  contre 
l'acheteur,  de  la  chofe  tranfportée,  le  tout  appli- 
cable aux  feigneurs  des  lieux. 

L'édic  de  modification  ,  du  mois  de  février  1539, 
rendu  fur  cette  ordonnance  ,  fupprima  la  peine  de 
h  nullité  du  contrat  Se  de  la  privation  du  domaine 
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contre  l'acquéreur ,  en  confervant  les  autres  peines 
contre  les  notaires  ôc  les  vendeurs.  Et  quant  aux 
autres  contrats  où  il  n'y  aurolt  prix  _,  ilfoumet  les 
contraclans  à  telle  peine  que  les  juges  verroient  être 
à  faire. 

L'arrêt  d'enregiftrement  du  parlement  de  Paris, 
modifie  la  peine  de  privation  du  prix  contre  le  ven- 
deur _,  quand  il  aurolt  fciemment  &  malicieufement 
omis  à  déclarer  en  quel  fief  ou  cenfive  efi  la  chofe  ^  & 
les  charges  foncières  feulement  auxquelles  elle  efi: 
fujette. 

L'article  i8o  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  fair 
les  mêmes  dcfenfes  aux  notaires  feulement ,  fans 
prononcer  aucunes  peines ,  ni  rappeler  celles  qui 
avoienc  été  prononcées  dans  les  loix  précédentes  , 
tant  contre  les  notaires  que  contre  les  parties. 
Cependant  un  arrêt  du  confeil  du  19  août  1721  > 
exige  les  mêmes  énonciations  dans  les  adles , 
à  peine  de  nullité.  Un  autre  arrêt  du  confeil , 
rendu  pour  les  provinces  d'Artois ,  Flandres  & 
Hainault  ,  enjoint  la  même  chofe  aux  notaires 
de  ces  pays.  Enfin  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  ,  du  9  mars  \-jiCy ,  cité,  comme  les  pré- 
ccdens  ,  dans  le  traité  des  connoiffances  né^ 
affaires  à.  un  notaire  ,  tome  2  ,  tit.  3  ,  §.  10  , 
prononce  de  même  la  nullité  des  contrats  où 
cette  énonciation  ne  fe  trouve  pas.  Mais ,  è^H 
avant  l'ordonnance  de  Blois  même ,  Dumoulin 
avoit  obfervé  dans  ion  commentaire  fur  Tordon- 
nance  de  1559,  que  les  peines  prononcées  par 
cette  loi  n'avoient  point  lieu ,  lorfque  les  con- 
traclans avoient  déclaré  dans  l'ade  qu'ils  n'a- 
voient point  les  connoiffances  dont  elle  exigeoic 
la  déclaration.  Cette  claufe  eft  devenue  ,  pour  ainfi 
dire  ,  de  ftyle  dans  les  adtes  ,  fans  que  les  fei- 
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gneurs  foient  reçus  à  prouver  que  les  contradans 
ctoienc  plus  inftruics  qu'ils  ne  l'ont  fuppofé  ;  & 
MM.  de  la  Moche  ,  dans  leur  commentaire  fur 
ja  coutume  de  Bordeaux  ,  nous  apprennent  que 
Ja  formalité  du  ferment  pardevant  notaires ,  re- 
lativement à  la  Mouvance  ,  y  eft  abfokimenc 
hors  d'ufage.  La  plupart  àes  notaires  au  châtelec 
fe  contentent  même  aujourd'hui  d'éluder  les  ré- 
glemens  par  cette  claufe  illufoire ,  écant  le/dus 
biens  en  la  Mouvance  des  feï^neurs  &  dames  de 
qui  ils  relèvent  ;  &  il  eft  fans  exemple  ,  que  per- 
fonne  fok  inquiété  à  ce  fujet ,  tant  l'obfervation 
des  réelemens  fur  la  déclaration  à^s  Mouvances 
entraineroic  d'inconveniens  ! 


E    C    T    I    O    N 


IL 


D6  la  manière  de  conjîituer  la  Mouvance  ^  &  des 
preuves    qui   récabliJJ^ent. 

La  Mouvance  peut  fe  former  principalement 
de  quatre  manières  j  par  la  prefomption  que  for- 
ment les  coutumes  où  le  franc -alleu  n'eft  pas 
admis  ,  par  la  foumilîion  àts  propriétaires  de 
domaines  allodiaux ,  pa,t  'a  conceliion  de  celui 
qui  réunit  le  domaine  à  la  féodalité  ,  ou  qui  pof- 
shàQ  ce  domaine  en  franc-alleu ,  &  par  la  pref- 
Cfiption.  On  parle  de  ce  dernier  moyen  dans  à^s 
articles  particuliers  ,  comme  on  l'a  annoncé  au 
commencement  de  celui-ci. 

La  Mouvance  qui  prend  fon  origine  daiîs  la 
conceiîion  d'un  feigneur,  eft  la  plus  favorable  de 
toutes  pour  le  feic^neur  dominant.  Celle  au  con- 
traire qui  eft  établie  par  la  foumii]îon  du  pro- 
priétaire d*un  alleu  ,  i'efl  le  moins.  Comme  les 
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domaines  quelle  a  pour  objet  n'ont  jamais 
appartenu  au  feigneur  diredt,  &  qu'ils  ne  fonc 
tombés  dans  fa  Mouvance  que  par  la  volonté 
libre  de  leur  poirefleur ,  qui ,  par  foiblefle  ou 
par  intérêt ,  a  cru  devoir  acheter  la  protedion 
d'un  voifin  puilTant ,  en  l'avouant  pour  feigneur 
d'un  bien  qu'il  n'avoit  pas  reçu  de  lui,  ou  qui 
a  voulu  donner  une  marque  de  dévotion  affez 
mal  entendue  ,  en  déclarant  qu'il  vouloit  tenir 
de  l'églife  un  domaine  qui  auparavant  en  étoit 
indépendant  ,  un  tel  contrat  ne  forme  qu'une 
Mouvance  impropre.  On  peut  voir  les  maximes 
que  M.  d'Ague(feau  a  pofées  pour  les  fiefs  éta- 
blis de  cette  manière,  dans  fa  quatrième  re- 
quête ,  tome  6  de  l'édition  in-j^^,  Ôc  tome  8  de 
l'édition  i/2-8°. 

11  y  a  en  Provence  beaucoup  de  ces  diredes 
impropres ,  qui  ont  ainfi  été  établies  à  prix  d'ar- 
gent. Elles  font  toujours  rachetables  de  la  même 
manière.  La  Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence 
fur  les  matières  féodales  (  part,  i ,  chap.  i  ,  n®. 
5  )  ,  cite  un  jugement  rendu  par  Pierre  de  Beau- 
veau  ,  grand  fénéchal  de  Provence  ,  le  y  avril 
1484.5  &  un  arrêt  du  13  décembre  1^30,  contre 
le  chapitre  de  l'églife  d'Arles  ,  rapporté  au  tome 
1  des  confuitations  de  Cormis  ,  qui  l'ont  ainfi 
jugé. 

Avant  l'introdudlion  des  maximes  rigoureufes 
qu'on  a  fait  prévaloir  prefque  par-tout  contre 
le  franc-alleu,  l'on  foumecroit ,  fuivant  les  mêmes 
auteurs,  le  polTëffeur  de  la  direde  à  juftitier  par 
le  titre  conftitutif  qu'elle  n'avoit  pas  été  créée 
à  prix  d'argent.  11  y  a  dans  le  recueil  des  pri- 
vilèges de  la  ville  d'Aix  ,  &  à  la  fuite  du  juge- 
ment de   Pierre  de  Beauveau  ,  des    ariêts    qui 
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Font  jugé  de  la  forte.  Mais  aujourd'hui  l'on  ne 
doure  plus  que  ce  ne  foie  au  polTefîèur  .qui 
demande  le  rachat  de  la  Mouvance ,  â  en  prou- 
ver le  vice  originaire.  Un  arrct  rendu  par  le 
parlement  de  Touloufe  ,  le  8  mars  1(344,  <^^"s 
la  caufe  évoquée  entre  le  chapitre  de  léglifc 
métropolitaine  d'Aix  ,  &  la  -communauté  de  la 
même  ville  ,  ôc  qui  eft  auiîi  rapporté  par  de 
Cormis,  eft  le  principe  de  cette  nouvelle  juris- 
prudence. 

On  peut  voir  au  mot  Franc-alleu  ,  quelles 
font  Iqs  courûmes  &  les  provinces  où  les  do- 
maines  font  préfumés  francs. 

Dans  les  coutumes  qui  rejettent  le  franc- alleu 
fans  titre  ,  le  feigneur  n'a  rien  a  prouver  pour 
fonder  fa  Mouvance  ^  l'afliecte  de  l'héritage  dans 
lenceinte  de  fa  terre ,  forme  fon  titre.  Dans  ks 
pays  allodiaux ,  pour  admettre  la  préfomprign 
de  Mouvance  ,  qui  refaite  de  la  ficuation  des 
domaines ,  il  faut  que  la  directe  univerfelle  foie 
établie  par  des  titres  bien  précis  ;  que  l'étendue 
de  la  feigneurie  y  foit  délignée  par  des  Umites 
inconteftables ,  telles  que  des  chemins,  rivières, 
montagnes  ou  autres  bornes  très- rcconnoififables , 
&  que  le  domaine  dont  on  reclame  la  directe 
y  foit  évidemment  compris.  Mais  la  feule  qualité 
de  feigneur  jufticier  dans  un  territoire  circonfcrit  & 
limité ,  ne  fufîîc  pas  pour  réclamer  la  diredte  uni- 
verfelle ,  C\  ce  n'eft  dans  les  coutumes  où  la  di- 
redle    ôc   la  juftice  fe   fuivent  mutuellement. 

Dans  les  coutumes  qui  rejettent  le  franc-alleii 
fans  titre  ,  la  juridiction  fournit  une  elpèce  de 
préfomption  ,  qui  ,  jointe  avec  celles  qui  naiifenc 
de  la  propriété  ancienne  ou  adtaelle  des  terres 
vaines  &  vagues ,  (5c  de  la  multiplicité  de  baux 
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récens  qui  affedlent  des  fonds  répandus  dans  les 
différens  quartiers  du  territoire  ,  peut  (ervir  de 
fondement  à  la  réclamation  de  la  Mouvance ,  à 
défaut  de  preuve  contraire.  La  Touloubre  (  part. 
1  ,  chap.  I  ,  n^.  8  )  prétend  même  que  ce  prin- 
cipe doit  être  admis  en  Provence ,  qui  eft  pour- 
tant un  pays  de  franc- alleu.  Il  invoque  pour  fou 
opinion  le  commentaire  de  Mourgues  fur  les 
ftatuts  de  Provence  ,  ôc  deux  adtes  de  notoriété , 
donnés  ,  Tun  par  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
lement d'Aix,  le  15  novembre  1727  ,  &  l'autre 
par  les  avocats  du  même  parlement,  le  12  du 
même  mois. 

Coquille  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'art.  180 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  dit  que  la  déclaration 
de  Mouvance  exigée  dans  les  contrats  par  cec 
article  ,  peut  fervir  de  preuve  aux  feigneurs  di- 
reds  ,  bien  qu'ils  n'y  foient  pas  préfens,  fur  le 
fondement  que  celui  qui  eft  le  feigneur  utile  , 
eft  procureur  du  feigneur  direét ,  in  eam  rem  conf- 
tïtutus  ^  par  la  loi  1  ,  infin.ff.  de  operïs  novi  nun- 
ûatïone  j  /.  \  ^in  fin,  &  l.  feq.  ff.  ufufruciuarius 
quemadmodum  caveac.  Mais  fans  critiquer ,  comme 
on  pourroit  le  faire ,  cette  comparaifon  des  fei- 
gneurs utiles  &  ufufruitiers  ,  tels  que  le  droit 
romain  en  reconnoifloit  ,  avec  les  cenfitaires  ôc 
les  valfaux  de  notre  droit  féodal  ,  qui  ne  voit 
qu'admettre  pour  preuve  de  la  Mouvance  la 
déclaration  de  ces  vallai^x  ou  cenluaires  ,  fous 
prétexte  qu'ils  font  les  procureurs  utiles  du  fei- 
gneur diredt ,  c'eft  mettre  en  fait  ce  qui  eft  en 
queftion  ,  puifque  les  propriétaires  qui  font  de 
pareilles  dcdarations  ne  peuvent  être  les  pro- 
cureurs du  feigneur  qui  réclame  la  Mouvance, 
qu'autant  que  cette  Mouvance  exifte  réellement. 

M  Aufti 


MOUVANCE  17 

î>  Auflî  Fontanan  ,  dans  fon  commentaire  fur 
»  l'arc.  181  de  Torûonnance  de  Villers-Coterets, 
n  donne-c-il  une  décifîon  coure  concraire  à  celle 
»  de  Coquille.  On  demande  ,  dic-il  ,  fi  le  ven- 
»  deur  avoir  déclaré  l'hérirage  vendu,  être  chargé 
j>  de  beaucoup  plus  grand  cens  ôc  charges  qu'il 
»  ne  l'eil  pas  ,  ou  erre  renu  de  la  ceniive  de 
ï>  quelque  feigneur  ,  encore  qu'il  fûc  allodial  , 
j>  (î  le  feigneur  pourroic  contraindre  l'acheteuc 
»  de  payer  les  cens  à  la  charge  defquels  l'hé- 
93  ritage  a  été  vendu,  ôc  de  lui  en  paifer  re- 
*  connoiiïance. 

3»  Guypape  en  Tes   décidons  du  parlemenc  de 
35  Grenoble ,  après  beaucoup  de  bonnes  raifons , 
sî  in   utramque  partem  ,   réfouc  que   l'acheteur  eft 
j>  feulemenc  tenu   à  payer    le  cens   qui  eft  vrai- 
s>  mène  dû ,  &  que  le  feigneur  faic  apparoir   pac 
j»  fon  cerrier ,   fans  que  la  confeffion  ou  afTerrion 
M  du    vendeur   puifle  faire  aucun  préjudice   à  U 
3>  vérité  *  ce  qui  eft  ^onàé   fur  bonne  raifon  & 
j)  maniferte  juftice  ,  parce  qu'àucremenc  ce  feroic 
j3  fonder  pour  le  feigneur   un  nouveau  droit    en 
s>  rhéricage  vendu    par  l'erreur  ou   la  malice  du 
»  vendeur  ,  qui   ne   doic  fervir  au    feigneur  ait 
»  décrimenr  du  riers  ,    mefmemenr  que  hoc  non 
«  agiturj  &  parcanc  ,  per  liberum  hominem  nojiro 
}>  nomïnc  nihil  agentem  nobis  acquiri  non  potefi  a. 
Lorfque  la  Mouvance  eft  à  la  fois  réclamée  par 
un  ou  plufieurs  feigneurs   particuliers    Ôc   par  le 
roi  ,  la   préfompcion  générale  eft  toujours    pour 
lui.  Il  n'a  rien  à  prouver  de  fa  part.  C'eft  à  celui 
de  fes   fujets  qui  lui  difpute  une  Mouvance,   à 
établir  fon  droir  par  des  titres  inconceftabies  :  mais 
fi  la  caufe  eft  douceufe  ,  fi  les  titres  font  ou  équi- 
voques en  eux-mêmes  ,  ou  combattus  par  d'aucrej 
Tome  XLL  U 
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titres  également  puKTans  ,  alors  ce  doute  même 
devient  un  principe  de  certitude  Se  de  décifion 
pour  îe  roi ,  &  il  lui  fulîit  d'avoir  fait  douter ,  pouE 
taire  décider  en  fa  faveur. 

Cette  préfomption  générale  ,  fuivant  laquelle 
toute  Mouvance  eft  cenfée  appartenir  au  roi ,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire  ,  eft  infiniment 
plus  forte  à  l'égard  des  fiefs  de  dignité  ,  qu'a 
l'égard  des  lîmples  fiefs  ,  parce  que  dans  ces  fiefs 
ie  roi  joint  la  préfomption  qui  fe  tire  de  la  di- 
gnité ,  a  celle  qui  fe  tire  du  fief ,  &  qu'ainfi  il 
a  pour  lui  une  double  préfomption.  Ûon  peut 
dire  même  que  celle  qui  eft  fondée  fur  la  nature 
des  dignités  eft  encore  plus  puiffante  que  celle 
qui  eft  fondée  fur  la  nature  des  fiefs  ,  parce  qu'il 
ii'y  a  perfonne  qui  douce  que  dans  Torigine  toutes 
les  dignircs  n'aient  été  une  émanation  de  la  puif- 
fance  royale. 

Tels  font  les  principes  que  M.  d'Aguefleau  a 
pofés  dans  fa  première  requête  fur  la  Mouvance 
du  comté  de  SoiflTons,  Il  fuit  de  là  ,  a  plus  forte 
taifon  ,  que  dans  les  pays  cenfuels  ,  où  le  franc- 
alleu  n'a  pas  lieu  fans  titre  ,  on  doit  adjuger  au 
roi  la  Mouvance  des  domaines  qui  ne  peuvent 
être  réclamés  par  aucuns  feigneurs  particuliers  , 
foit  en  vertu  de  titres  ,  foit  en  vertu  du  droit 
d'enclave.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  appelé 
fûuverain  fiéfeux  dans  la  coutume  de  Meaux  , 
article  154,  &  feigneur  domlnantijjime  dans  la 
onzième  requête  de  M.  d'AguelTeau  pour  la 
Mouvance  du  fief  de  Murci. 

Quant  aux  feigneurs  particuliers ,  lorfqu'il  y  a 
<îes  titres  ou  reconnoi (Tances  entre  deux  différens 
feigneurs  ,  il  eft  plus  difficile  de  fe  décider.  Lorf- 
^ue  fun  des  deux  feigneurs  s'eft  fait  reconnoître 
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pendant  le  temps  néceifaire  pour  opérer  la  pref- 
cription  ,  il  doic  être  maintenu  dans  la  propriété 
de  la  Mouvance*,  autrement,  on  doit  tenir  pour 
certain  que  celui  qui  produit  les  plus  anciens 
titres ,  doit  ctre  regardé  comme  le  véritable  ôc 
feul  fcigneur  ;  feul ,  par  confcquent  ,  en  droit 
d'exiger  les  droits  feigneuriaux.  Mais  fi  le  tenan- 
cier a  eu  la  facilité  de  reconnoître  &  de  payer 
la  rente  à  deux  feigneurs  ,  celui  d'entre  eux  qui 
rapportera  les  titres  les  plus  anciens  ,  confervera 
tous  les  droits  de  la  feigneurie  direde  3  &  l'autre 
confervera  la  rente  à  titre  de  cens  fec  &  de  cens 
mort. 

C'eft  du  moins  la  décifwn  de  le  Brun  de  là 
Rochette  ,  dans  fon  procès  civil  ^  livre  3  _,  titre 
de  faction  empky théotique  j  &  de  Boutaric  ,  traité 
des  droits  feigneuriaux  j  chap.  2  _,  72".  61,  Ell« 
eft  fondée  fur  un  ancien  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  23  juin  1584,  qui  a  jugé  qu'entre  deux 
feigneurs  concurrens  pour  là  directe  ,  chacun  de- 
voir jouir  du  cens  contenu  en  (ts  titres  &  ter- 
tiers  3  de  que  les  lods  oC  ventes  appartiendroiené" 
à  celui  qui  avoir  les  titres  les  plus  anciens.  Ceé 
arrêt  eft  rapporté  dans  Carondas  ,  liv.  7  ,  réponfé 
1 18.  Papon  date  le  même  arrêt  du  25  juillet= 

Henrys  ,  qui  propofe  la  même  difficulté  ,  toiriv 
i  ,  liv.  5  ,  queft.  12  ,  défapprouve  fort  ce  juge- 
menr,  »  Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  lé 
»  foutien  de  l'arrêt  j  fuivant  cet  auteur  ,  c'eft 
»  qa*on  peut  préfumer  que  la  féconde  reconnoif- 
M  fance  du  nouveau  cens  n'a  pas  été  faite  Çznù 
«  caufe  ,  6c  qu'un  fï  grand  intervalle  de  temps 
j>  &  la  fuite  des  paye  mens  le  doit  faire  croire,- 
j*  Mais  à  cela  nous  répondons ,  ajoute-t-il  ,  que? 
>5  fi  le  cens  n'avoir  pas  été  reconnu  ei>  diredîe  dé 
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»  comme  cens  dired  ,  on  pourroit  préfumer  qu'il 
»  y  a  eu  quelque  autre  caufe.  Mais  fe  trouvant  re- 
9>  connu  dans  un  terrier  avec  direde  au  profit 
5>  d'un  feigneur  dired  ,  il  ne  peut  avoir  autre 
s»  caufe ,  Tade  mcme  s'y  oppofe ,  &  ne  foufFre 
»  point  de  préfomption  contraire.  La  caufe  étant 
9»  donc  vicieufe  ,  fauiïe  ôc  erronée  ,  il  fulïît  qu'on 
w»  en  réclame  dès  lors  que  le  vice  paroît  ,  ôc  il 
»  ne  peut  être  converti  par  le  laps  du  temps  «^ 

j>  Par  quel  fondement  on  peut  laid'er  fublifter 
«  une  furcharge  fans  caufe  ,  continue  Henrys  ; 
»  nous  le  lairtbns  juger  au  ledeur.  Si  l'on  peut 
M  répeter ,  condiclione  indebiti  _,  ce  qu'on  a  indû- 
»  ment  payé  ,  on  s'en  peut  bien  libérer  pour 
35  l'avenir.  Fait  à  ce  fujet  ce  qui  eft  décidé  aa 
«  chapitre  pervenit  ad  nos  extra  de  cenjîbus  ^  que 
jî  le  cens  ne  peut  être  dû  fans  caufe  ,  &  qu'il 
»  faut  qu'elle  foit  connue.  Autrement ,  quod  cenfus 
a»  Lgnorantï&  ncc  divinls  nec  humanis  legïbus  in^ 
ta  venitur  ^  enfin  ,  qu'il  faut  ut  omnis  cenfus  ad 
»>  quid&  quando  pcrfolvi  débet  fciatur.  Ce  qui  eft 
*  décifif  en  notre  queftion  ;  &  il  eft  notoire  que 
»ï  le  cens  ayant  été  établi  pour  &  a  caufe  de  la 
»»  directe  feigncurie,  &  cette  caufe  cefTant,  c'eft 
j>  un  vrai  cens  IgnorantU  ^  cujus  caufa  ignoratur ^ 
»  Se  qui  par  conféquent  n'eft  pas  dû ,  ainfi  qu'a 
>•  bien  remarqué  le  judicieux  Coquille  fur  l'article 
w  5  du  titre  des  fervitudcs  &  tailles  de  la  coutume 
•>  de  Nivernois  «. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  admet 
un  tempérament  plus  fingulier.  »»  En  la  caufe 
„  d'entre  PolTard ,  Gaultier ,  &  le  procureur  gé- 
u  néral  (dit  Louer,  let.  F,  fom.  3  ,  n°,  i  )  ,  il 
»>  a  été  jugé  qu'encore  qu\ui  fief  foit  une  chofe 
a»  individue  ,  néanmoins  il  pouvoit   relever  de 
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f>  deux  différens  feigneurs ,  &  avoir  des  arrière- 
••  fiefs  qui  relèveront  de  ces  feigneurs ,  fondé  fur 
»  un  ancien  arrêt  donné  en  la  troifième  des  en- 
S)  quêtes;  &  on  juftifioic  au  procès  ,  que  depuis 
*>  cent  cinquante  ans  ces  feigneurs  de  fief  avoienc 
»  été  fervis  de  ce  fief,  fans  pouvoir  juftifier  pour 
w  quelles  portions.  M.  Malon  ,  rapporteur  en  la 
•»  cinquième  chambre  des  enquêtes,  le  19  avril 
H  1595  ,  prononcé  le  zi  enfuivant  «'. 

Ce  jugement  paroîc  bien  contraire  aux  maximes 
féodales.  FaJJallus  _,  difent  les  livres  des  fiefs  , 
litre  5  s  5  77  &  102  ^  pro  uno  feudo  plures  do- 
minos habcre  non  compellitur.  Sccundàm  jus  fcudi 
non  débet  quis  duas  fidelitates  pro  eodem  feudo 
facere.  Dumoulin  ,  qui  a  fait  des  diftinCtions  fi 
fubtiles  fur  le  démembrement  des  fiefs ,  dit  lui- 
même  ,  que  domïnï  feudaks  plans  ejfe  poJJunCy 
non  cenfualts, 

C'eft  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  les  additions 
de  Brodeau  à  M.  Louet.  Mais  Dumoulin  s'eft  ex- 
primé bien  différemment.  Conclujïo  efl  ^  dit-il, 
quod  quamvLS  pojjint  e(Je  plures  SUBORDINATI 
dominifeudales  ejufdem  pr^du  feudalis  ^  tamen  non 
pojfunt  ejfe  plures  HUJUSMODI  domini  cenfua" 
Us  ejufdem  pr^dd  ^  f^d  unus  tantùm  aut  plures 
pro  portionibus  fuis  concurrentes  ,  quod  etiam  eX" 
prefjfim  difponunt  confuetudines  de  Lorris  j  §.  27. 
Nivernienjis  _,   §.   12.  eod,  tit.  Arvenienfis  _,  G'C. 

Quoi  qu'il  en  foit,  un  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  rendu  le  20  février  1638  ,  a  jugé 
de  nouveau  qu'une  même  cenfive  devoir  être  par- 
tagée entre  deux  feigneurs  ,  au  lieu  que  par  la 
fenience  du  bailli  de  Forez,  la  Mouvance  &  la 
rente  demandée  comme  cenfuelle  ,  avoir  été  ad- 
jugée entièrement  au  prieur  de   faint  Ramberc, 
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â  l'exclufioii    du  commandeur  de   Mont-BrllTon. 

Henrys  ,  qui  rapporte  cec  arrcr  tout  du  long, 
en  trouve  la  déciiîon  un  peu  extraordinaire  ;  il 
l'appelle  judïcium  rujlicorum.  11  convient  néan- 
moins que  c'eft  le  parti  qu'il  faut  prendre  , 
lorsque  les  terriers  font  égaux ,  t<,  que  l'un  n'eft 
pas  plus  en  poiTeilion  que  l'autre.  «  Mais,  ajou- 
«  te-c-il  ,  comme  ce! a  fe  renconrre  rarement  , 
«  nous  ne   pouvons   pas  croire  que  ce  foic-lâ  le 

»»  motif  de  l'arrêr Peut-être   que  le  terrier 

is  du  commandeur  étoit  le  plus  ancien  ,  &:  que  , 
fl»  par  contraire  ,  le  prieur  de  faint  Rambcrt  avoir 
•»  joui.  Car  quoique  nous  venions  de  dire  qu*un 
vi  feigneur  peut  prefcrire  contre  l'autre  >  il  y  a  lieu 
*^  d'en  douter  a  l'égard  du  commandeur  ,  parce 
»  qu'il  n'y  a  point  de  prefcripcion  contre  les 
*?  chevaliers  de  Malrhe.  Il  fe  peut  faire  audi 
»  que  la  diredle  vînt  d'une  même  origine  ,  &c 
ta  par  conféquent  fut  divifible  «. 

Bretonnier  fur  Henrys  ,  MM.  Catelan  &  dç 
la  Rocheflavin  ,  Graverol  &  Dunod  de  Char- 
nage  condamnent  également  la  jurifprudence  Ja 
plus  ancienne  du  parlement  de  Paris  ,  &  celle  des 
deux  arrêts  de  1595  ôc  1(^58.  Suivant  l'annota- 
çeur  de  Boutaric,  on  doit  prendre  un  tempéra- 
ment ;  »  c'eft  d'examiner  fi  les  auteurs  de  ce- 
»  lui  qui  a  les  reconnoi (lances  les  plus  modernes  , 
»  ont  jamais  été  pofTeireurs  du  fonds  fous-iniéodé  , 
3?  auquel  cas  on  préfume  qu'ils  ont  donné  ce 
i>  fonds  en  arrière  cens.  Se  la  rente  qu'ils  font 
»3  cenfés  avoir  impofée  lors  de  cette  tradition , 
3-  fubfiile  comme  locarairerie  (c'eft- à-dire,  fur- 
ï>  cens,  ou  rente  première  après  le  cens).  L'on  pré* 
w  fume  cette  poUelfion  ancienne  ,  ii  le  feigneur 
«  plus  récent  n'çft  pas  réduit  a  à^s  fimples  r^- 
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»  connoiffances  ,  mais  rapporte  de  la  part  de  (es 
•»  auteurs  un  bail  qui  inoiuie  la  caufe  &:  l'o- 
ii  rigine  du  cens  qu'il  prctend.  Mais  s'il  ne  paroîc 
w  point  que  les  auteurs  de  ce  feigneur  aient  au- 
»»  trefois  polTcdé  ce  fonds  ,  on  ne  regarde  ÏQS 
»  déclarations  fur  lefquel'es  il  fe  fonde  ,  que 
»>  comme  une  ufiirpation  commencée,  qui  avoit 
»  befoin  d'être  confolidce  par  la  prefcription   «. 

Cependant  M.  d'i^gueifeau  paroîc  approuvée 
la  décifion  de'Tarrct  de  1595,  rapporté  par  Louée 
dans  fes  deux  requêtes  au  fujet  de  la  Mouvance 
des  droits  de  juftice  ,  cens  &c  champarc  polîcdés 
par  le  fieur  de  Vargemont  dans  le  territoire  de 
Longvilliers.  Mais  c'eft  dans  le  cas  feulement 
où  les  deux  feigneurs  auroient  été  reconnus  comme 
ayant  la  Mouvance  d  une  portion  indiviie  du 
même  fief,  6:  non  pas  lorfque  la  ivlouvance 
de  la  totalité  eîl  énoncée  dans  les  titres  de  l'un 
bc  de  l'autre.  »  Il  fe  peut  faire  ,  dit-il  ,  que  , 
3>  par  convention  &c  par  un  effet  de  la  conflitution 
«'  même  du  fief  ,  il  arrive  que  les  portioiis  indi- 
*>  vifes  d'un  miême  fief  relèvent  de  deux  fei- 
M  gneurs  différens.  De  quelque  manière  qu'on 
f  fuppofe  que  les  chofes  aient  été  dans  leur 
>»  principe  Ôc  dans  la  première  origine  du  fief, 
M  il  eft  fort  poflible  que  ,  par  un  effet  de  la  pref- 
»  cription  ,  la  Mouvance  d'une  des  portions  indi- 
aï  vifes  d  un  fief  ait  été  acquife  à  un  feigneur, 
3î  pendant  que  la  Mouvance  de  l'autre  portion 
a  indivife  du  même  fief  eft  demeurée  entre  les 
jj  mains  d'un   autre  feigneur  ". 

M.  d'Agueffeau  prouve  très-bien  fur  cette 
dernière  fuppofition,  que  tout  ce  qui  peut  s'établir 
par  conveLition  ,  peut  auiîi  être  Touvrage  de  la 
prefcription.  Il  donne  de  même  deux  exemples 
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de  la  manière  donc  on  peut  concevoir  que  la 
chofe  s'eft  faite  par  convention  :  il  remarque 
que  la  Mouvance  de  chaque  portion  indivife  for- 
me alors  deux  fiefs  différens  ,  qui  peuvent  aufli 
relever  de  deux  feigneurs  différens ,  ou  du  même 
feiç;near ,  l'une  en  plein  hef ,  6c  Tautre  en  arrière- 
fief. 

A  plus  forte  raifon  ce  même  cens  peut-il  être 
partagé  entre  deux  feigneurs  ditfcrens.  Bretonnier 
lur  Henrys  en  convient  lui-même  ;  il  cite  (  toni  i , 
chap.  5  5  queftion  17  )  deux  arrêts  des  16  avril 
i6ç)i  de  27  février  1703,  qui  ont  jugé  qu'en 
pareil  cas  aucune  portion  du  cens  n'étoit  pref- 
criptible.  Dans  cette  efpèce  ,  où  Bretonnier  même 
«voit  écrit  ,  Antoine  d'Albon  ,  archevêque  de 
Lyon  &■  abbé  de  Savigny  ,  avoir  aliéné  dans 
€Ctte  dernière  qualité  en  1568,  au  profit  du  fieur 
Rolin ,  feigneur  de  la  Rouliere  ,  la  juilice  & 
partie  de  la  cenhve  du  hameau  de  Mont  Monor. 
L'abbé  fe  réferva  le  cens  du  blé  &  du  vin ,  avec 
hs  lods  &  ventes.  Il  ne  céda  au  feigneur  de  la 
Rouliere  que  le  cens  des  orges  ,  avoines  ôc 
autres  menus  grains ,  fans  aucuns  lods.  Ainfi  ce 
n'étoit  qu'un  feul  cens  divifé  entre  deux  cofei^ 
gneurs  ,  lequel  avoir  toujours  retenu  fa  nature  ôc 
fes  mêmes  qualités. 

Au  refte  ,  cette  partition  de  Mouvance  a  liea 
univerfelisment  dans  un  petit  pays  de  France  , 
connu  fous  le  nom  de  Marches  communes  ,  ôc 
iltué  fur  les  frontières  du  comté  de  Poitou  &  des 
duchés  d'Anjou  ôc  de  Bretagne.  Leur  origine  a 
deux  caufes  principales ,  qui  font  l'impollibilicé 
où  fe  trouvèrent  les  comtes  de  Poitou  ôc  les 
fouverains  des  deux  autres  provinces  ,  de  fixer 
h$  limites  de  leur  territoire  ,  ôc  les  guerres  qu'ils 
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fe  faifoient  fur  ces  froncicres  ;  ce  qui  rendoic  la 
poirefTion  de  ce  petit  pays  entièrement  incertaine. 
Par  difFérens  traités  palfés  entre  ces  fouverains , 
&  ceux  de  leurs  valfaux  qui  avoient  des  pré- 
tentions fur  ce  pays  ,  il  fut  réglé  qu'ils  le  pof- 
féderoient  indivifément ,  &  que  les  propriétaires 
êes  domaines  y  reconnoîtroient  leur  Mouvance 
auiîi  de  la   même   m.anière. 

Cette  indivilion  s'eft  perpétuée  jufqu'a  nos 
jours  j  &  dans  les  paroilTes  qui  com.pofent  ce  pe- 
tit pays  5  il  n'y  a  pas  un  domaine  qui  ne  relève 
indivifément  du  comté  de  Poitou  &  du  duché 
de  Bretagne  ,  ou  d'Anjou  ,  ou  enfin  des  vaifaux 
de  deux  de  ces  trois  grands  fie^s,  La  reddition 
des  ades  d'hommage ,  aveux  &  dénombremens,  ôc 
le  payement  des  devoirs  feigneuriaux  ,  fuivent  la 
même  régie,  &  l'onyobferve  les  coutumes  des  deux 
provinces  également ,  pour  décider  les  queftions 
de  droit  ,  comme  on  peut  s'adrefTer  aux  tribu- 
naux des  deux  provinces  indifféremment.  (  Voyez 
le  traité  des  marches  de  Huliin  ,  Ôc  la  préface 
du  commentaire  de  la  coutume  de  Poitou  ,  par 
Conftani:  ôc  Boiffeau  de  la  Borderie). 

Section      III. 

De    la    tranflatïon  ,    de    r extinction    &  de  lu 
fufpeqfioa    des  Mouvances, 

Les  Mtîuvances  peuvent  être  transférées  d'un 
fief  a  un  autre  de  bien  des  manières  différen- 
tes. On  parle  de  leur  aliénation  féparée  au 
mot  Démemerement  d£  fief  ,  §.  4  ,  queftion 
4  j  de    leur    dévolution    au  profit  du    feigneur 
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fuzerain,  au  mot  Dévolution  en  MATiin» 
FEODALE  5  &  de  plulîeurs  autres  cliangemens 
qui  s'y  opèrent,  aux  mots  Abonnement  de  fief. 
Démembrement  de  fief  ,  Dépié  de  fief,  Jeu 
DE  Fief  ,  Parage  ,  Reunion  féodale.  Re- 
trait FEODAL,  Retrait  censuel  ,  &c.  On. 
va  fe  contenter  ti'expofer  ici  ceux  des  cas  où  les 
Mouvances  font  éteintes  ,  ou  changent  de  pof- 
(efleur  ,  qui  n'appartiennent  â  aucun  des  articles 
qu'on  vient  d'indiquer. 

La  manière  ia  plus  naturelle  d'éteindre  la 
Mouvance  ,  eft  lorfque  le  domaine  qu'elle  a 
pour  objet  retourne  dans  la  main  de  celui  de 
qui  elle  procède.  Ainfi  tous  les  domaines  qui 
relèvent  d'un  franc-alleu  noble ,  redeviennent  eux- 
mêmes  àts  alleux ,  lorfqu'ils  font  acquis  par 
quelque  titre  que  ce  foit ,  au  propriétaire  de  ce 
franc-alleu.  Ainiî  la  Mouvance  de  tous  les  héri- 
tages qui  relèvent  du  roi  ,  de  quelque  efpèce 
qu'ils  foient ,  s'éteint  par  une  confufion  feinbla- 
ble  j  lorfqu'ils   font  unis  au  domaine. 

Cette  confufion  de  Mouvance  n'avoir  lieu 
autrefois  pour  les  héritages  unis  au  domaine  , 
qu'autant  qu'ils  relevoient  immédiatement  de  la 
couronne.  Lorfque  le  roi  acquéroit  ,  à  quelque 
titre  que  ce  fut ,  une  terre  relevante  de  fes  fu- 
jers ,  il  croit  tenu  de  faire  acquitter  par  un  ,  ou 
par  plufieurs  nobles  ,  félon  le  plus  ou  moins 
d'importance  de  cette  terre ,  les  devoirs  &  fer- 
vices  dont  elle  étoit  chargée  envers  le  feigneur 
dominant.  Cet  ufage  fubfifta  jufqu'à  la  tin  du 
règne  de  Charles  VIL  On  peut  en  voir  les  preu- 
ves dans  Brullel  livre  >,  chap.  s*  Mais  îaug- 
mentation  de  la  prérogative  royale  ,  continuée 
fans  interruption  par  fes  fuccelTeuis ,  a  fait  ceifer 
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£cr   afrujertiifemenc  ,   fans  qu'on  voie  de   loi  qui 
Tait   foonellemenc  aboli. 

Aujourd'hui  la  concefnon  de  Mouvance  a  cou-^ 
jours  lieu  en  faveur  du  domaine  ,  en  quel'-]ue  de- 
gré que  les  héritages  qui  y  font  unis  en  rele- 
valfenc  auparavant.  Nos  rois  paient  feulement  en 
ce  cas  aux  anciens  feigneurs  une  indemnité  qui 
a  été  réglée  par  un  édit  du  mois  d'avril  i66y  , 
(Se  par  dautres  réglemens  poftérieurs.  Voyez  le 
mot  Ikd-.mnite. 

Cette  réunion  de  la  Mouvance  a  la  couronne 
a  mçme  heu  de  plein  droit  avant  l'expiration 
des  dix  années  déterminées  par  l'édit  de  1^66 
pour  la  réunion  des  domaines  privés  du  rot 
au  domaine  de  la  couronne  y  en  forte  que  Ci  ,  dans 
cet  intervalle  ,  le  prince  aliène  fes  terres  autre- 
fois foumifes  à  des  Mouvances  particulières,  elles 
ne  font  pas,  après  l'aliénation,  adujectiesâ  ces  Mou- 
vances ,  mais  elles  relèvent  iiùmen:  de  la  cou- 
ronne. C'eft  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  9  janvier  1^79  ,  rendu  lur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  ,  Ôc 
fur  la  difculîion  la  plus  folennelle  ,  après  une  pof- 
feffion  de  plus  de  quarante  ans  ,  poPtérieuremenç 
â  la  réunion  au  domaine ,  de  la  parc  des  fei- 
gneurs qui  réclament  la   Mouvance. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  domaine  acquiert 
un  héritage  fuué  dans  la  Mouvance  médiate  on 
immédiate  d'un  aikni  noble. 

Lorfqu'un  ou  plulleurs  nefs,  &  les  domaines  que 
l'on  y  joint,  font  érigés  en  hef  de  dignité  ,  il  efl: 
d'ufage  d'ordonner  qu'ils  deviendront  par-là  m:ni- 
vans  de  fa  majefté  ,  à  la  charoe  par  ceux  qui 
obtiennent  les  lettres  d'érection  ,  d'indemnifer  les 
feigneurs  particuhers  de  la  per:e  de  leurs  Mou- 
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vances.  II  y  a  néanmoins  àQS  exemples  de  pa- 
reilles lectres  d'éredlion  ,  où  cette  claufe  ne  fe 
trouve  pas ,  fur-tout  depuis  la  multiplication  des 
hefs  de  dignité. 

Cela  a  même  lieu  afTez  fouvent  pour  les  du- 
chés -  pairies  ,  qui  (ont  de  tous  les  fiefs  les  plus 
cminens  ,  &  les  feuls  qui  aient  elfôntiellemenc 
un  office  attaché  au  fief.  Plufieurs  lettres  d'érec- 
tion ,  telles  que  celles  des  duchés  de  Gêvres 
&  de  Nevers  ,  n'ont  rien  prononcé  fur  là  Mou- 
vance de  ces  ficfs  de  dignité  ,  lors  même  qu'ils 
n'éroient  pas  dans  celle  du  roi  :  divers  arrêts 
rapportés  par  Chopin  dans  fon  traité  du  domaine, 
ont  jugé  que  la  claufe  de  diftraârion  de  Mou- 
vance ne  fe  fuppléoit  point ,  que  le  titre  du  fief 
de  dignité  demeureroir  feulement  honoraire  ,  & 
que  les  Mouvances  anciennes  fubhlleroient ,  dès 
que  le  roi  n'avoit  pas  jugé  à  propos  d'ordonner 
expreffément  la  diftradtion.  D'autres  lettres  ,  où 
cetce  diftradtion  de  Mouvance  étoit  expreflTément 
énoncée  ,  ont  été  regiftrées  pour  le  titre  Ôc  dignité 
de  pair  feulement  ,  Ôc  fans  diftradion  de  Mou- 
vance. 

Loifeau  a  néanmoins  foutenu ,  dans  fon  traité 
des  leigneuries ,  chap.  6  ,  que  la  première  préro- 
gative des  duchés,  marquifats,  comtés  ôc  princi- 
pautés, efi:  que  ces  feigneurs  du  premier  ordre  ne 
relèvent  que  du  roi ,  encore  que  de  leur  nature  elles 
dcvroient  relever  immédiatement  de  la  couronne  y 
&  que ,  Jî  quelquefois  il  érige  ainjl  des  terres  qui 
relèvent  d'un  autre  feïgneur ^  telles  érections  font 
nulles  de  foi  ;  (S*  néanmoins  comme  on  ne  peut  im- 
pofcr  loi  à  la  volonté  du  fouveraln  j  on  les  tolère 
pour fimples  titres  honoraires  feulement.  Mais  quant 
aux  pairies ,  il  foucienc  exprelfémenc  qu'elles  ne 
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peuvent  relever  que  de  la  couronne,  &  que  lorf- 
quune  terre  _,  tenue  de  quelque  bailliage  royal ^  ou 
de  quelque  autre  feigneur  ^  en  tout  ou  partie  j  a  été 
érigée  en  pairie  j  ou  adjointe  à  une  pairie  j  elle  ejl 
fans  doute  DES  l'instANT  dijlraite  &  démem^ 
bréepour  r avenir  defon  ancienne  tenure  _,  fauf  l'in- 
demnité du  feigneur  fub alterne  ,  6*  devient  fief  im^ 
médiat  de  la  couronne, 

M.  Marion  foutienc  les  mêmes  maximes  avec 
beacoup  de  force  ,  dans  un  de  fes  plaidoyers.  »  Les 
»>  pairs  de  France  ,  dic-il ,  font  \t%  grands  vaiTaux 
55  de  la  couronne ,  de  laquelle  feule  ils  [iennenc 
*»  leurs  pairies  en  plein  fîet  lige ,  &  du  tout  immé- 
»>  diat ,  fans  qu'à  caufe  d'icelle  ils  puiffent  recon- 
55  noîcre  aucun  feigneur  autre  que  le  roi,  le  roi, 
>»  dis-je,  pris  en  la  pure  eflTence  de  la  royauté,  & 
«  faiu  aucun  refpect  à  autre  titre  qu'à  celui  de  roi 
jî  même  _y  ni  â  autre  chofe  qu'à  fa  propre  couronne 
j5  &  au  fiége  d'icelle  ;  tellement  que  fi  les  terres 
»  tenues  du  roi ,  non  toutefois  â  caufe  du  château 
5»  du  Louvre  ,  chef-lieu  du  royaume,  mais  à  caufe 
»  de  quelque  duché ,  comté  ou  baronnie  ,  font 
99  élevées  au  fuprême  honneur  de  pairie  de  France, 
33  ce  titre  illuftre  éteint  &  fupprime  la  féodalité  r/- 
s>  férée  au  roi  en  qualité  de  duc  ^  ou  comte  _,  ou 
»  baron  ^  6c  la  convertit  en  une  nouvelle  plus 
»  noble  &  plus  infigne  ,  nùment  référée  au  roi 
»  comme  roi ,  dont  les  exemples  font  en  ce  que 
j5  Moncpenfier  &  Mercœur  vouloient  relever  du 

w»  duché  d'Auvergne Mais  par  la  nature 

»  de  l' érection  au  degré  de  pairie  ,  &  d'abondant 
»>  par  claufes  expreffes  mifes  en  celles-ci,  elles  font 
»  eximiées  de  ces  premiers  hommages,  &  pure- 
«>  ment  foumifes  à  ia  foi  lige  due  à  la  couronne  : 
15  ce  qui  doit  avoir  lieu  par  raifon  plus  forte  entre 
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a  particuliers ,  vu  que  Ci  la  pairie  ne  peut  recon- 
an  noître  le  toi  comme  duc,  elle  doit  beaucoup 
*»  moins  s'incliner  aux  pieds  d'un  duc  ,  (impie  duc, 
a»  &  ainfi  des  autres,  Tout  ainfi  que  l'arbre  tranf- 
3>  planré  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ett  plus  au  fei- 
»>  gneut  du  premier  fonds,  mais  appartienr  au  fei- 
îï  gneur  du  fécond,  d'au raPit:  que  par  la  nourriture 
S'  prife  en  nouvelle  terre,  il  devient  un  autre  arbre  \ 
>'  de  même  la  pairie  infpirant  au  fief  une  nouvelle 
*»  ame ,  le  transforme  en  une  autre  nature  (î  noble 
*»  &  (î  gcnéreufe  ,  qu'elle  rompt  le  joug  du  fei- 
3^  gneur  inférieur ,  &  s'élève  jufqu'au  fein  du  prince 
»  qui  l'unit  à  foi  ce, 

M.  d' AguefTeau ,  en  adoptant  tous  ce  principes, 
les  a  développés  avec  la  plus  grande  force  dans  (es 
ohfcrv allons  fur  les  pairies  ^  ôc  dans  fa  première 
requête  fur  la  Mouvance  du  comté  de  Soljjons  ,  in- 
férées aux  tomes  7  &  8  de  l'édition  i/z-4^.  de  {qs 
œuvres,  <\'  aux  cornes  S  (5c  9  de  l'édition  in-%^. 

j)  La  réunion  des  mouvances  a  la  couronne  (dit 
Vf  ce  magiftrat  (  peut  -  être  avec  trop  de  févérité 
*»  contre  les  feigneurs  ) ,  doit  être  regardée  ,  félon 
9)  Dumoulin  &  nos  autres  dodteurs ,  non  pas  tant 
»  comme  un  changement  que  comme  un  retour 
3>  de  un  rétabliirement  de  b  chofe  dans  fon  état 
»  narurel  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  véritable  ,  qu*^à 
»  remonter  à  la  première  origine  àes  inféodations, 
n  on  trouvera  qu'il  n'y  a  que  les  pleins  fiefs  qui 
t>  foient  émanés  de  la  volonté  libre  &  bienfaifante 
5>  de  nos  rois  \  au  lieu  que  les  arrière-fiefs  fonc 
a>  prefque  tous,  dans  leur  principe  ,  Teffct  de  l'u- 
5>  furpacion  du  vaîlil  ,  ou  rout  au  plus ,  comme  on 
i»  vient  de  le  dire  ,  de  la  tolérance  du  prince.  Ainfi , 
3>  comme  de  droit  commun  tous  les  fujets  doivent 
n  dépendre  du  fouverain  ,  on  peut  dire  que  les 
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9»  arrière- vaiïaux  fonr  en  quelque  manière  dans  un 
3>  état  violent,  ôc  qu'ils  tendent  tous  à  la  réunion  ««. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1^66  veut  même 
qu'on  ne  puifTe  faire  aucune  érection  de  terres  & 
feigneuries  en  duché  ,  qu'à  la  charge  de  leur  réu- 
nion i  la  courone  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles.  Alais  on 
fait  que  la  dérogation  à  cette  loi  eft  devenue  ,  pour 
ainfi  dire,  de  ftyie  dans  toutes  les  lettres  d'érection 
de  pairies 5  Ôc  qu'il  n'y  a  plus  que  le  duché  d'Usés , 
la  plus  ancienne  des  pairies  laïques  fubhitantes  au- 
jourd'hui ,  qui  foit  fujet  a  cette  réunion  à  la  cou- 
ronne. 

On  doit  donc  regarder  les  exceptions  à  la  règle 
générale  de  diftraélion  de  Mouvance  dans  l'érec- 
tion des  (iefs  de  dignité ,  &  fur-tout  des  pairies , 
comme  un  abus  que  la  multiplication  de  ces  forces 
d'éredions  pour  dts  terres  non  mouvantes  du  do- 
maine ,  a  fait  tolérer.  Il  tient  d'ailleurs  eflentiel- 
lement  a  la  propriété  des  fujets  du  roi  ,  dont  la 
confervation  eft  une  loi  fondamentale,  non  pas 
feulement  de  la  couronne  de  France ,  mais  aufli  de 
toute  adminiftration  politique  ,  où  c'ell:  la  loi ,  ôc 
non  la  volonté  arbitraire  ôc  momenrance  du  fou- 
verain ,  qui  règle  la  fortune  ôc  le  fort  des  hommes 
qui  lui  font  fujets.  Pour  terminer  ce  qui  concerne 
cette  matière,  on  peut  voir  au  mot  Indemnité  , 
tome  51  y  page  85  ôc  fuivantes ,  des  détails  très- 
favans  fur  la  queftion  de  favoir  C\  le  roi  peut  ,  en 
érigeant  une  terre  en  fief  de  dignité  ,  ordonner  la 
diftraclion  de  la  Mouvance  par  puîjjance  réglée  _, 
&  forcer  les  feigneurs  de  qui  relèvent  cette  terre 
&  fes  dépendances ,  à  fe  contenter  d'une  (impie 
indemnité ,  ou  fi  ceux-ci  feroient  au  contraire  en 
droit  de  s'oppofcr  a  la  dillraélion  ,  ôc  de  refufc-r 
l'indemnité. 
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L'amortiffement  obtenu  par  les  communautés 
pour  !cs  biens  qu'elles  polTèdent ,  a-t~il  auffi  Teffec 
d'éteindre  la  Vlouvance,  foie  du  roi,  foit  des  fei- 
gneurs  particuliers ,  dont  rele voient  les  domaines 
amortis  ,  5c  de  les  rendre  de  vcncabies  francs-alleux 
dont  elles  puillent  difpofer  à  leur  volonté  ? 

Cette  queilion  a  été  agicée  avec  beaucoup  de 
chaleur  jufqu'à  ces  derniers  temps.  Pour  la  ré- 
foudre ,  on  va  entrer  dans  quelques  détails  ,  en 
prenant  pour  guides  les  favans  auteurs  du  traite 
du  domaine  ,  liv.  5  ,  chap.  4. 

Le  droit  d'amorti (Temenr  n'étoic  point  encore 
établi  fous  les  premières  races  de  nos  rois,  &  cela 
n'étoit  pas  étonnant,  puifque  les  liefs  ne  rappor- 
toient  alors  aucun  profit ,  ëc  que  les  héritages  pof- 
fédés  par  les  main -mortes  étoient  fujets  aux 
mêmes  fervices  que  ceux  qui  étoient  poflTédés  par 
les  particuliers.  Mais  lorfque  le  payement  des  droits 
feigneuriaux  aux  différences  mutations  ,  fut  intro- 
duit, l'amortirTement  ne  tarda  pas  à  être  exigé, 
non  feulement  par  le  roi ,  mais  aufîî  par  tous  les 
grands  valTaux .  pour  les  indemnifer  de  la  perte  de 
ces  droits,  &  de  pluiieurs  autres  cafualités  que 
l'abrègement  de  fief,  caufé  par  la  propriété  de  la 
main-morre  ,  éteignoit. 

Il  paroîc  aflfez  certain  que  dans  le  principe  les 
biens  amorcis  furent  regardés  comme  un  bien  en- 
tièrement libre  &  de  véritable  franc-alleu  ,  dont  la 
franchife  fe  confervoit  même  lorfque  l'héritage 
padoit  de  la  main -morte  à  un  autre  poirefTeur.  Les 
aililes  de  Jérufalem  ,  qui  ont  la  même  origine  que 
notre  jurifpradence  françoife  ,  portent  au  chapitre 
145  ,  que  «  le  chief  feignour  dou  royaume  peut 
5>  donner  dou  domaine  de  la  feignourie  fié  ou  fiés, 
»  tel  comme  il  veaut  à  fervice  ou  fans  fervice  , 

>»  ceaux. 
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>»  ceaux  que  il  donne  a  fervice,  il  les  peut  donnée 
35  pour  tel  fervice  comme  il  veauc ,  Se  ceaux  que 
j>  il  donne  fans  letvice,  il  les  peut  doiuier  ii  tran- 
M  chemeuc  comme  il  veaut  à  yglife  ou  à  religion ,  ou 
5>  à  comune  &  à  genc  lave  ,  6c  peut  ôcer  touc  le 
»  fervice  que  le  doit  le  iieî:  que  l'on  tient  de  lui, 
>5  ou  partie  '*. 

Deux  ordonnances  de  Philippe  de  Valois ,  des 
i8  juin  Se  25  novciubre  Mi^,  portent _,  en  l'art. 
10,  que  les  églifes  qui  ont  acquis  dans  les  nefs  ou 
arrière-fiefs  d'autres  églifes  dûment  amorties ,  ne 
doivent  aucune  finance.  "On  trouve  ces  deux  loix 
au  fécond  volume  des  ordonnances  du  Louvre. 

De  Laurière  oblerve  fur  la  dernière,  que  les 
amortilTemens  étoient  alors  réels,  ôc  que  les  fonds 
amortis,  comme  les  franc-alleux,  paiToient  par  cette 
raifon,  avec  leur  fianchife,  aux  fucceifeurs  même 
particuliers»  Loifel,  dans  fes  inftitutior.s  au  droic 
François,  liv.  i  >  tit.  i  ,  règles  66  ôc  60  ,  dit  que 
»  tenir  en  main-morte  franc-alleu  ou  franche  aumo- 
»  ne,  c'eft  tour  un  en  effet  *,  &c  que  l'un  ne  l'autre 
»  ne  doivent  fervice  ,  ctniive,  ne  reJevaace  '^ 

De  Laurière,  dans  fes  iioces  iur  cette  rc<yle, 
ajoute  que  c^ejz  avec  raifon  que  Vauuur  a  mis  dars 
ccue  règle  ^  que  ces  trois  tenurcs  ne  font  qu'une 
même  chofe  en  effet.  C'cil  ce  qu'indique  l'auteur 
du  grand  coutumier ,  en  difant  que  tenir  par  au- 
mône _,  ccfl  tenir  terre  fans  moyen  ^  &  de  dieu  feu- 
Ument.  Carondas ,  dans  fes  notes  fur  le  chapitre 
25  ,  ajoute  auiîi  :  ^  Si  les  eccléfiailiques  avoient  pris 
M  du  feigneur  comm.e  du  roi  amortillemeut ,  ce  que 
»>  bien  je  leur  confeillerois  ,  je  lerois  d'opinioa 
»>  qu'ils  feroient  exempts  envers  lui  de  bailler 
I)  homme  vivant  (Se  mourant  ,  Se  des  droits  & 
»»  devoirs  à  l'avenij: ,  comme  ili  le  ioni  pour  les 
Tome  XLL  G 
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Il  héritages  tenus  immédiatement  de  fa  majefté. 
M  Mon  ancien  praticien,  qui  décrit  la  forme  de 
)>  deniander ,  par  la  perfonne  eccîclia!iique  ,  Tad- 
»  mortllFement  aufeigneur,en  telle  minière: Sire ^ 
35  ce  nous  a  été  donné  en  aumofne  ,  6»  s* il  vous 
a  p/diji  j  nous  le  tenons  ^  &  s'il  ne  vous  plaïji  ^ 
n  nous  fojicrons  de  notre  main  ^  fe  vous  vouU'^y 
s  dedans  le  terme  advenant  ^  dit  que  fi  le  feigneur 
»  admortic ,  il  ne  peut  rien  demander  d'ores  â 
»  Pavenir  «f. 

D'Argeinré  ,  fir  Tart.  177  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  in  vcrbo  en  sa  seigneurie  ,  regarde 
aufli  les  héri rages  amortis  comme  entièrement  af- 
franchis de  la  condition  de  la  féodalité ,  à  moins 
que  le  feigneur  n'y  ait  expreifément  réfervé  l'hom- 
mage, ce  Talia  feuda  amortifata  per  fe  ïncipiunt 
n  feparatum  tci  ritorium  facere  ^  &  feparantur  àlegc 
»  &  conditione  reliqui  feudi  _,  nec  ampUàs  de  cor- 
»  pore  feudi  aut  baroniiZ  dicuntur  ^  nïfi  harones  ho- 
3>  magium  exceperint  «. 

Galand ,  qui  femble  n'avoir  écrit  fon  traité 
du  franc-alleu  ,  que  pour  le  reftreindre,  convient 
cepenJant  au  chap.  1 6  ,  que  l'amortiffement  a 
l'etfv't  de  rendre  les  héritages  allodiaux  ,  du  moins 
pour  ceux  qui  étoient  dans  la  Mouvance  im- 
médiace  du  roi ,  s'il  n'y  a  réferve  ou  par  lettres 
ou   par  la  coutume. 

Chopin  eft  du  même  fenriment  dans  fon  traité 
du  domaine  ,  tit.  1 3  ,  n^.  11  &  12  ,  quoiqu'il 
penfe  que  la  Mouvance  des  feigneurs  particu- 
liers eft  plutôt  fufpendue  qu'anéantie  durant  la 
poflfelîîon  des  gens  de  main- morte. 

Bacquet  même ,  dans  le  traité  qu'il  a  fait  ex 
profejfo  ,  fur  l'amorti ife ment  ,  chap.  48  ,  n°.  5  , 
&  chap.   50,  n°.  (^   &  18  ,  répuce  auiîi  les  fiefs 
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relevans  du  roi,  allodiaux  après  ramortlfTement, 
Se  prétend  qu'ils  font  affranchis  de  la  toi ,  comme 
les  rotures  le  font  de  la  cenfive. 

Loifeau  enfin ,  dans  fon  traité  des  feigneuries  , 
chap.  II  ,  n'^.  34  ,  &  chap.  12  ,  n'*.  7  ,  avoue 
que  la  direde  fur  l'enceinte  des  égliies  eft 
comme  entièrement  éteinte  par  ramortiirement. 
Mais  ces  autorités  font  contredites  par  un  grand 
nombre  d'autres  ,  ou  plutôt  leurs  effets  font 
détruits  par  les  reftridtions  même  que  l'on  y 
trouve. 

De  Lauriere  ,  après  avoir  rendu  compte  de 
Tufage  ancien ,  convient  ,  que  depuis  100  ans 
les  amortiffemens  font  perfonnels,  en  forte  que 
les'  héritages  fortant  de  main  -  morte  rentrent 
dans  la  fujétion  de  la  féodalité  ou  de  la 
eenfive  ,  &  l'on  trouve  même  au  cinquième 
volume  des  ordonnances  du  louvre  ,  des  lettres 
de  Charles  V  ,  du  4  janvier  1375  ,  qui  ordon- 
nent que  les  évêques  6c  autres  gens  d'églife 
feront  tenus  de  rendre  la  foi  des  fiefs  qu'ils 
pofsèdent  dans  fa  Mouvance. 

Loifel  ajoute  à  la  règle  6%  ,  que  les  gens 
de  main-morte  »  font  tenus  bailler  par  décla- 
V  ration  au  roi  ou  à  L.ur  f-^igneur  fu-^erain  & 
»  jufticier,  &r  que  terre  forcai^t  de  main  •  morte 
3»  rentre  en  fujétion  de  fcudaiité  ou  de  cen- 
»  five  ««. 

On  trouve  au  grand  courumier  ,  liv.  2  ,  chap. 
23  ,  cette  obfervation.  »>  Nota  ,  que  ,  par  admor- 
»>  tilfement,  aucun  droit  des  charges  ,  comme 
»  cens  5  rentes  ou  autres  fcrvirudes  ,  en  quoi  ledit 
»»  héritage  i\ii  chargé  avant  i'amortiirenienc ,  ne 
•>  fe  mue  ni  eft  annullé  par  ledit  admortiif&r 
»  ment  «^ 
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La  réferve  donc  parle  Galand  eft  de  droit,  5c 
les  termes  mêmes  des  anciens  amorciiïemens  , 
qu'on  trouve  dans  (on  ouvrage  ,  n'ont  aucun  rap- 
port a  rafFranchllfement  de  la  foi.  Ils  fe  bornenc 
ïîmplement  à  perpttuaiucr  habere ,  padfice  pojjl- 
dcre  _,  abfquc  coaciione  vendendi  perpetub  retinere. 
Enfin ,  ii  détruit  lui-même  fon  opinion  ,  par 
l'arrêt  qu'il  cite  du  15  mars  1^14,  qui  con- 
damne les  ecciélialliques  du  comte  d'Armagnac 
à  rendre  la  foi  àts  fiefs  dont  ils  croient  en 
polîédion.  Les  autres  arrêts  qu'il  rapporte  ,  & 
qui  les  ont  déchargés  de  rendre  la  foi  ,  ne  peu- 
vent tirer  à  conféqaence  ,  puifqu'ils  n*ont  été 
rendus  que  par  indulgence  ,  en  confidérarion  àts 
engag^mens  pris  par  le  clergé  de  contribuer  aux 
charges  de  Tétat  ;  &  que  d'ailleurs  les  uns  ne  portent 
main-levée  des  faifies ,  que  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment ait  été  ordonné  ;  les  autres ,  qu'il  fera  député 
àQs  commilFaires  pour  faire  un  règlement ,  ^  ce- 
pendant main-levée. 

L'opinion  de  Bacquet  eft  également  détruite 
par  un  arrêt  du  10  feptembre  1578,  au  même 
chap.  50  5  n°.  16  ^  par  lequel  ,  en  entérinant  ^qs 
lettres  que  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de 
Paris  avoient  obtenues  pour  amortir  un  fief 
relevant  du  roi ,  on  les  charge  de  la  néceflité 
de  donner  un  homme  vivant  &  mourant,  à 
l'effet  de  la  foi ,  fans  payer  de  droit  aux  mu- 
cations. 

Les  paiïages  de  Chopin  &  de  Loifeau  ne  s'ap- 
pliquent guère  qu'au  fol  des  églifes ,  qui,  étant 
ftérile  au  temporel  ,  &  ne  produifant  aucun  fruit, 
parvTiiiïbit  ne  de^^ir  être  alFujetti  à  aucune  efpèce 
de  preftation.  Encore  ,  fui  vaut  la  remarque  de 
M.  Prévôt,  avocat  j  le  principe  ne  fubfifte  plusj 


MOUVANCE.  J7 

&  l'on  devroic  foumetcre  le  fol  des  églifes  aux 
mêmes  préfacions  que  tous  les  autres  ,  depuis 
que,  par  le  loyer  des  places  dans  les  églifes  & 
autres  abus  de  cette  nature  ,  on  en  a  rendu  le 
fol   plus  fructueux  que   tout  autre  terrein. 

Dumoulin  fur  l'ait.  51  de  la  coutume  de 
Paris  ,  n°.  78,  décide  exprelTément  que,  per 
amortifatïonîm  dominus  nullum  domlnïum  ad- 
mïttït  ^  nec  ïmmutatur  fiatus  &  qualhas  rei  amor- 
tïfats.  ^  qudfemper  remanet  fcudalis  vel  cenfualis 
in  dominio  direcîo  _,  vcl  jurifâïciionc  domini  ut 
prias  j  &  ecclejla  efficicur  vajfalla  _,  vel  cenfuana  _, 
ità  quod  in  feudo  etiam  amortifato  Unttur  ad 
capitula  fidclitatïs  ^  &  illud  per  noxiam  in  patro- 
num  admïffam  admittit  ad  vitam  delinquentium. 

Piufieurs  coutumes  obligent  formellement  les 
mains-  mortes  à  rendre  hommage  aux  feigneurs 
pour  leurs  biens  amortis  par  le  miniftère  d'un 
homme  vivant  &  mourant,  &:  même  de  payer 
des  droits  aux  mutations.  Telles  font  celles  de 
Touraine  ,  art.  141  &  142  j  Betry  ,  tit.  des  fiefs, 
arc.  53  j  Anjou,  art.  110  &  iii  ;  Maine,  art. 
Iii,i2i&i25;  Orléans  ,  art.  41  ;  Biais ,  art. 
44;  &  Normandie,  art.   159  &  140. 

Cet  ufage  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 
La  Thaumadiere  (  dans  fes  nouveaux  commen- 
taires fur  les  coutumes  générales  de  Berry  ,  tic, 
des  fiefs  ,  art.  5  3  ,  &  dans  ïcs  décifions  ,  liv. 
5  ,  tit.  23  )  rapporte  une  foule  de  pièces  qui 
prouvent  qu'il  étoit  érabli  dès  le  commencement; 
du  treizième  fiècle  ,  tant  pour  les  fiefs  que  pour 
les  cenfives  ,  &  il  eft  évident  que  cette  obli- 
gation doit  avoir  lieu  pour  le  roi  ,  comme  pour 
Içs  feigneurs.  Voyez-en  un  arrêt  notable  du  1 3  juillet 
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1779,  au  mot  Homme  vivant  et  mourant  ^de 
ce  recueil. 

Outre  les  lettres  de  Charles  V  ,  du  14  jan- 
vier 1575  ,  donc  on  a  déjà  parlé  ,  une  déclaration 
du  mois  de  décembre  1674  ,  a  ordonné  aux  gens 
de  main-morte  de  donner  les  déclarations  de 
leur  temporel ,  qui  ferviroient  d'aveu  &  dénom- 
brement 5  faris  préjudice   de    la  foi  &  hommaoe. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  février  171(^5  a  ac- 
cordé deux  ans  aux  ecclélîaftiques  pour  fournir 
leurs  aveux  &  dénombrcmens  ,  &  déclaration  de 
Jeur  temporel.  Une  déclaration  du  25  janvier 
17 14  a  accordé  aux  gens  de  main-morte  le 
délai  d'une  année  pour  fournir  la  déclaration  de 
leur  temporel  ,  à  la  charge  de  rendre  leur  hom- 
mage dans  le  temps  de  trois  mois.  Une  autre 
déclaration  du  10  novembre  172.5  leur  accorde 
un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  fatisfaire 
a  cette  dernière  obligation. 

Ces  loix  répondent  aflfez  aux  rcgîemens  anté- 
rieurs que  le  clergé  a  pu  obtenir  plus  ancienne- 
ment de  nos  rois  ,  pour  le  difpenfer  de  rendre 
k  foi  6c  hommage  ,  &c  de  fournir  des  aveux 
&  dénombremens  ,  &  des  déclarations  de 
fon  temporel.  Ces  monumens  de  la  dévotion 
ou  de  la  bienveillance  de  quelques-uns  de  nos 
rois  en  faveur  du  clergé ,  n'ont  pu  lier  leurs 
fucceireurs  ;  les  rois  déhmts  n'ont  pu  aliéner  ce^ 
droits  eifentiels  à  leur  domaine,  que  pour  leur 
règne  feulement. 

On  eftimoit  autrefois ,  que  les  feigneurs  dans 
la  direéte  defquels  les  héritages  amortis  ou  alié- 
nés avoienr  été ,  ne  renrrcienr  pas  dans  la  Moîi- 
vance  de  ces  héritages  ,  lorfqu'ils  étoient  aliénés 
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par  la  main-morte  ,  &  qu'ils  croient  mouvans 
du  roi,  à  caufe  de  fa  plus  prochaine  juftice.  Ce 
qui  étoic  fondé  fur  la  régie  ,  que  tout  héritage 
qui  ne  relève  d'aucun  feïgneur  doit  être  relevé 
du  roi. 

L'édic  du  mois  de  janvier  15(53  ,  qui  permet 
au  clergé  de  rentrer  dans  fes  bieiis  aliénés ,  porte 
expredément  dans  l'art,  antépénulrième  :  "  Les 
3'  terres  à  préfent  amorties  ,  qui  par  eux  (  par 
3>  les  bénéficiers  )  feront  aliénées  ,  feront  tenues 
3>  mouvant  de  nous  ,  d  caufe  du  lieu  de  notre  plus 
»>  prochaine  juftice  ;  &  quant  à  celles  qui  ne 
33  feront  amorties ,  feront  tenues  des  feigneurs 
»  de  h^^s  dont  elles  avoient  accoutumé  de  tenir  <f. 
M.  d'Agueffeau  qui  cite  cette  loi ,  comme  tou- 
jours fubliftante,  dans  fa  huitième  requête,  ajoute  , 
que  3ï  la  cour  l'a  ainfi  jugé  il  n'y  a  pas  long- 
J5  temps,  en  faveur  du  roi ,  contre  le  prieur  d'Ar- 
j>  genteuil ,  pour  la  Mouvance  d'un  fief  que  ce 
»>  prieur  avoit  aliéné  il  y  a  environ  cent  ans  , 
33  ôc  dans  la  Mouvance  duquel  le  roi  a  été  imain- 
»  tenu  ec. 

Mais  ce  magiftrar,  qui  ne  rappelle  cette  an- 
cienne règle  qu'en  paifant ,  paroît  n'en  faire  l'ap- 
plication qu'aux  fiefs  qui  ont  été  pleinement  a mor^ 
tis  ^  c'eft-à-dire,  d  ceux  dont  l'amortifiTement  a 
çté  fait ,  tant  par  le  roi  que  par  les  feigneurs 
dont  ils  étoient  mouvans.  Hors  ce  cas  là  ,  il  ne 
paroît  point  que  l'édit  de  15(^3  s'obferve  en  fa- 
veur du  roi. 

M.  Lorry  (  dans  fes  notes  fur  le  traicé  du  do- 
maine de  M.  le  Febvre  de  la  Planche  ,  liv.  5  , 
chap.  4,  n^.  5)  obferve  avec  raifon  que  cet 
édit  eft  un  titre  particulier,  doin  la  fphère  eil  l'opé- 
ration exécutée  en  i^6\   (  1 5^3  )  >  rn^^s  qu'il  ne 
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faut  point  mettre  au  nombre  des  loix  générales 

du  royaume. 

Il  ne  faut  en  effet  que  jeter  les  yeux  fur 
redit  de  janvier  1565,  pour  s'alïïirer  qu'il  eft 
purement  relatif  aux  aliénations  des  biens  ecclc- 
îiaftiques  ,  qui  feroient  faites  pour  racheter  les 
biens  de  même  nature  ,  que  les  ecclcfiaftiques 
foutenoient  avoir  été  aliénés  d'une  manière  vio- 
lente &c  préjudiciable  à  fes  intérêts  ,  en  vertu  de 
redit  du  mois  de  mai  précédent. 

En  1574,  le  toi,  pour  vaincre  les  fcrupules 
affedés  dQS  ecclcllalliques  fur  l'aliénation  des 
biens  du  clergé ,  obtint  une  bulle  du  pape ,  par 
laquelle  il  nomma  des  commiifaires  en  France 
pour  cette  opération.  Ni  la  bulle  ,  ni  les  lettres 
d  attache,  ni  l'arrêt  d'enregiftrement,  ne  traitent 
la  queftion  de  la  Mouvance.  Mais  les  commif- 
faires  nommés  par  le  pape  ,  dans  une  instruc- 
tion qu'ils  dre^^sèrent  ,  art.  16,  l'attribuèrent  au 
benéhce  dont  les  héritages  aliénés  dépendoient  , 
en  l'enlevant  aux  rois  &  aux  feigneurs  particu- 
liers. Cette  entreprife  ,  que  les  befoins  de  l'état 
êc  les  malheurs  des  temps  firent  dilîimuler  alors  ^ 
a  fait  le  titre  vicieux  de  quelques  Mouvances 
eccléliaftiques  ,  qui  ont  été  profcrites  ,  fuivanc 
M.  Lorry,  toutes  les  fois  que  l'occalîon  s'en  eft 
préfentée. 

Il  fuit  de  tout  cela  ,  1°.  que  l'amortiiïement  fait 
par  le  roi  ne  fufpend  pas  même  la  Mouvance 
des  feignem-s  particuliers ,  foit  immédiats  ,  foit 
médiats  ,  ôi  du  roi  même  ,  en  fa  qualité  de  fu- 
zerain  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  donné  le  domaine 
en  franche  aumône  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'ils  n'ont 
pas  exprelTément  renoncé  à  l'exercice  des  droits 
féodaux    fur     l'héritage    aliéné    en    faveur    de 
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réglife  :  2°.  que  cette  Mouvance ,  qui  efl:  Tuf- 
pendue  dans  ce  dernier  cas  .  revit  néceffaire- 
ment  dès  que  la  caufe  de  la  fuipenfion  celfe  , 
c'eft  -  a  -  dire  ,  dès  que  l'églife  a  aliéné  les  do- 
maines qui  n'avoient  été  concédés  en  franche 
aumône  qu'à  elle  feule  :  3°.  que  lors  même 
que  le  domaine  amorti  a  été  concédé  à  Téglife 
par  le  roi  ,  dans  le  cas  oii  il  le  peut  taire 
(  ce  qui  fe  réduit  aujourd'hui  au  cas  db  l'é- 
change), la  main-morte  ne  peut  être  difpenfée 
des  obligations  qui  dérivoient  de  la  Mouvance  , 
qu'autant  que  les  lettres  de  concelTion  ,  ou  celles 
d^'amortiflement,  en  contiennent  la  caufe  exprefTe  , 
une  claufe  aulîi  contraire  à  la  nature  des  fiefs 
ne  pouvant  jamais  fe  fupplcer  contre  le  domaine, 
quoique  nos  fouverains  aient  fou  vent  difpenfé 
les  eccléfiaftiques  de  la  plupart  de  ces  obliga- 
tions. 

Quatrième     Section. 

De  la    converflon   ou    changement   des    Mou- 
vances. 

La  tenure  cenfueîle  peut  devenir  hommagee 
ou  féodale  par  convention  entre  le  feigneur 
ôc  le  valfal  ,  &  la  tenure  féodale  ou  hommagee 
peut  de  même  devenir  cenfuelîe  par  une  con- 
vention femblable.  Ce  que  les  coutum^es 
d'Anjou  Ôc  du  Maine  de  autres  circonvoilines  ap- 
pellent c:bonnemcnt  ou  abourncmcnt  de  foi  ,  e(l 
un  exemple  allez  commun  de  ces  fortes  de  con- 
ventions. 

Ces  converfions  de  Mouvance  par  convention 
font  permifes  &  aurorifées   de  droit  commun  , 
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fuivant  la  docftrine  de  Dumoulin  ,  dans  les  cou- 
tumes de  jeu  de  fiefs  _,  celles  que  celle  de  Paris  , 
êc  plus  encore  dans  les  courûmes  de  dépié  de 
fiefs  ^  telles  que  celles  d'Anjou  Se  de  Touraine. 
Mais ,  dans  \e,s  unes  6c  les  autres  ,  cette  faculté 
doit  f^ivre  les  règles  Se  les  reftriclions  qui  ont 
été  introduites  pour  concilier  ,  autant  qu'il  eft 
pofljble  ,  la  liberté  naturelle  avec  l'intérêt  du  fei- 
gneur  dominant ,  dont  on  diminue  ainfi  ks  droits. 
Voyez  ci-deifus  ïqs  mots  Depie  de  fiefs   Se  Jeu 

DE    FIEFS. 

Ces  converfions  de  Mouvances  ont- elles  effet 
dans  les  fuccelîions  ?  Le  Brun  ,  qui  a  examiné 
cette  queftion  dans  la  feule  hypothcfe  de  la 
converiion  du  fief  en  roture  ,  eilime  qu'elles 
doivent  produire  le  partage  égal  entre  lesenfans  , 
au  préjudice  du  droit  d'aineiFe.  j»  Chacun,  dit- il  , 
«  peut  changer  la  nature  de  fon  bien  comme 
3>  bon  lui  femble ,  Se  le  père  pouvoir  faire  la 
3>  même  chofe  par  la  voie  d'un  échange.  Enfin  » 
»>  cela  ne  paroit  pas  rait  en  haine  de  \  aine ,  ni 
s5  en  fraude  du  droit  d'aînefie  ,  mais  pour  changer 
55  fon  bien  en  une  nature  que  l'on  aime  mieux, 
55  &  c'eft  le  fenjiment  de  M^. Charles  Dumoulin 
»■»  fur  l'art.  8  de  la  coutume  de  Paris ,  glof.  3  , 
>5  n°.  3  ,  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  dans  Dufrrelne, 
>' liv.  2  5  chap.  94,  qui  femble  contraire,  mais 
»  qui  ne  l'eft  pas  en  effet.  Car  il  juge  que  dans 
^5  la  coutume  de  Chartres ,  laquelle  ,  en  l'arr.  98  , 
«  dit  que  Us  propres  hérita "iS  tenus  en  fief 
)î  appartiennent  aux  cnfans  du  premier  lit  ,  un 
5,  père  n'avoir  pas  pu  converrirfon  fief  en  roture; 
»  &  le  fondement  de  cet  arrêt  eft  qu'un  père 
,j  qui  s'eft  remarié  eft  préfumé  fe  porter  aifez 
«  volomiers  â  avantager   fon    fécond  lit   par  des 
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»  moyens  inclireâ:s  &  frauduleux ,  ôc  quVmfi  , 
»  dans  l'efpèce  de  cet  arrêc  ,  outre  révénemenc 
îî  de  la  fraude,  qui  réfultoit  de  la  converfion  da 
»'  fief  en  roture  ,  il  y  avoit  de  violens  foupçons 
»>  du  deiïein  de  la  fraude  ;  ce  qui  ne  fe  rencon- 
»'  croit  pas  quand  un  père ,  qui  n'a  des  enfans 
»'  que  d'un  feul  lit ,  fait  une  pareille  converfion  , 
•i  ôc  dans  des  coutumes'  qui  n'ont  ponic  de  dil- 
î>  poficion  femblable  à  celle  de  la  coutume  de 
3>  Chartres  «.  (Traité  des  fuccefiions  ,  liv.  2, 
»  chap.  2  ,  fedt.  i  ,  n°.  34). 

Du  RoufTeau  de  la  Combe  eft  du  même 
avis  dans  (on  recueil  de  jurifprudence  ,  au  mot 
ainejfe,    fed.   i  ,  n^.  1 5. 

Guyot ,  dans  (on  traité  des  fiefs ,  tom.  5  ,  fed. 
i,pag.  304&:  ^05  y  ôc  Vailin  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  art.  54,  n.48,  font  d'un  avisabfolumenc 
contraire.  »  Ce  cas ,  dit  ce  dernier  auteur ,  eft  tout 
jî  différent  de  l'échange  d'un  fief  contre  une  ro- 
»  ture.  Dans  l'échange  ,  le  père  peut  trouver  un 
»  avantage  confidérable  qui  le  foUicite  à  accepter 
»  la  roture  pour  fon  fief;  au  lieu  que  ,  confervant 
35  le  même  domaine  ,  il  ne  peut  avoir  aucun 
>*  intérêt  à  le  rendre  roturier,  de  iioble  qu'il  étoir. 
»  Un  tel  changement  ne  peut  donc  être  cenfé 
î5  fait  que  pour  nuire  au  droit  d'aîneffe  «, 

Vaflin  penfe  d'ailleurs  ,  non  feulement  avec 
le  Brun  ,  35  qu'Hun  père  ,  dans  l'infcodation  d'une 
J5  roture,  peut  ftipuler  valablement  que  cenou- 
j>  veau  fief  fera  partagé  roturiémcut  (*)    &   fans 


(*)   Le    texte    àe.    Vaflin   porre  noblement  ;  mais  c'cfl 
une  faute  d'imprimerie.  Il  faut  lire  roturiércmcnt. 
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«  droit  d'aînefle  «  j  mais  il  penfe  mcme  ,  contre 
cet  auteur  ôc  le  plus  grand  nombre  des  autres  , 
qu'il  peut  acquérir  un  fief,  à  condition  qu'il  fera 
partage  de  la  même  manière  dans  fa  fucceffion. 
La  coutume  d'Orléans  permet  cette  ftipulation 
dans  le  contrat  d'acquifuion  ,  mais  feulement  pour 
les  fiefs  fatis  juftice  ni  valfaux.  Du  Rouffeau  de 
la  Combe  cite,  au  même  mot  aineffe  ^  différens 
arrêts  qui  ont  permis  de  préjudicier  au  droit  d'aî- 
neHTe ,  en  ordonnant  le  partage  égal  de  fiefs  d'ac- 
quêts ,  au  moins  dans  les  coutumes  de  Picardie, 
a  caufe  dQs  avantages  excelîlfs  qu'elles  accordenc 
aux  aînés. 

Peut-être  dans  ces  queftions  doit- on  fe  décider 
par  les  citconftances  particulières  du  fait,  comme 
dans  bien  d'autres.  Il  n'eft  pas  impofiible  qu'un 
père  trouve  un  avantage  réel  dans  ces  converfions 
de  Mouvance  ,  &  alors  on  pourroit  afiîmiîer  ces 
fortes  de  conventions  avec  affez  de  jullice  aux 
contrats  d'échange.  Il  faut  encore  confidérer  l'ef- 
prit  des  coutumes  où  les  domaines  font  alîis  j 
ôc  la  crainte  de  l'avantage  indired  qui  peut 
réfulter  de  ces  converfions  ,  ne  devroit  pas  arrêter 
dans  celles  où  les  avantages  direds  font  permis 
entre  les  encans  même  pour  les  fiefs  ,  ou 
dans  celles  où  les  rotures  fe  partagent  comme  les 
fiefs. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  article  2  5  S  ;  du  Maine , 
article  276  ;  de  Tours,  article  145  Ôc  199  ,  ôc 
de  Lodunois  ,  chapitre  14,  article  11  ,  &  cha- 
pitre 19  ,  article  5  ,  font  les  feules  de  France  qui 
aient  des  difpofitions  à  ce  fujet.  Pour  les  bien 
entendre ,  il  faut  fe  rappeler  que  dans  ces  cou- 
tumes l'aîné  a  les  mêmes  avantages  dans  les  ro- 
tures que  dans   les  fiefs  ;  ou  5  comme  le  difeiu 
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ces  coutumes  3  dans  les  héritages  hommages.  Mais 
entre  roturiers  ,  les  domaines  roturiers  fe  parta- 
gent roturiéremenr  ,  &  les  domaines   nobles  ne 
fe  partagent  noblement  qu'à  la  tierce  toi  ,  c'eft- 
a-dire,  lorfque  le  domaine,  parvenu  à  la  troifième 
perfonne  dans  la  même  faaiille  ,  forme  un  propre 
naifTant  dans  la   fuccelîion    du  dernier  polTefTeur. 
On  a  vu    ci-delTus   que  ces  coutumes  permet- 
toient  expreflem.ent  la  converfion  de  la  Mouvance 
noble  en  Mouvance  roturière  ,  Se  que  c'ell-lâ  ce 
qu'elles  appellent  abournzment   ou    amortijfemcnt 
de  foi  ôc  d'hommage.  La   tenure  qui  en  réfulte  , 
eft  ce  que  les  coutumes  de  Tours  ôc  de  Louduii 
nomment  unurc  à  franc  devoir.  Enfin  ,  toutes  ces 
coutum.es  exigent  entre  roturiers  le    rapport  des 
donations,  même  en  renonçant,  &  font  des  cou- 
tumes   d'égalité  parfaite   à    leur  égard    ,   foit  en 
ligne  directe,  foit  en  ligne  colia:éra!e  .  faut  peur 
le  partage  des   fiefs  ,    quand  ils  font  parvenus  à 
la  tierce  foi  ,  ou  à  des  mutations  ultérieures.  On 
preflent  ,    d'après  cela  ,  que    les  couver  (ions   de 
Mouvance  qui   fe  font    par   abonnem.ent    de    foi 
ou  hommage  ,  détruiroient   néceiraircm.ent   ceite 
égalité. 

C'efi:  à  quoi  les  coutumes  d'Anjou  ,  article  158, 
&  du  Maine  ,  article  ^-jG  ,  on:  voulu  obvier. 
Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  ,  qui  font 
entièrement  conformes.  »  Si  perfonne  couftumière  , 
w  c'eft  à  favoir  perfonne  non  noble  ,  abonne  à 
»>  quelque  devoir  ,  ou  amortit  la  foi  (1  hommage 
,5  qu'elle  doit  à  caufe  d'aucune  liéiitages  à  elle 
„  appartenans  par  {ow  acqueft  ,  ce  licanrmoins  tels 
•  »ï  héritages  &  choies  autrefois  hommagées  ,  dd- 
»  mf.urtront  en  leur  première  nature  ^  qu.iiic  aux 
ay  fucceffions  •  car  ce  font  acquêts  faits  de  bourfe 
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»  coutumicre  ,  qui  ,  pour  la  première  fois  ,  fe 
»  départent  couftumièrement  &  également ,  mais 
3>  après  à  toujours  mez  fe  départent  noblement , 
j>  tout  comme  il  fera  mémoire  qu'ils  auront  une 
»  fois  efté  tenus  à  foi  &  hommage  :  &  a  cette 
3>  couftume  lieu  feulement  es  acquêts  faits  par 
>j  celui  qui  abonne  &:  amortit  l'hommage  ,  & 
»  non  en  fes  héritages  hommages  anciens.  Car 
3»  pour  tel  abonnement  ou  amon'ijfement  d'hom^ 
»  mage  ne  fera  changée  la  forme  d'y  fuccéder^  &  les 
j>  partager  noblement  ;  toutefois,  quant  au  feigneur 
»  de  fief,  il  n'y  prendra  plus  rachapt  ,  ne  autres 
3j  obéilfances  ,  non  plus  qu'en  autres  chofes  ro- 
«  turières  ou  cenfives  ». 

Les  coutumes  de  Tours,  article  299  j&r  145  , 
&  de  Loudun  ,  chapitre  14  ,  article  23  ,  &  cha- 
pitre 29  ,  article  3  ,  ont  des  difpofitions  iem- 
blabîes. 

De  ces  difpofitions  aflTez  confufément  énoncées  , 
il  fuit  que  la  converfion  de  Mouvances  qui  fe 
fait  par  abonnement  de  foi  ,  ne  change  rien  à  la 
nature  des  héritages  quant  aux  fuccejjions  ;  les 
domaines  ainfi  abonnés  avant  qu'ils  foient  par- 
venus à  la  tierce  foi ,  fe  partageront  donc  rotu^ 
riérement  dans  la  fuccefïïon  de  l'acquéreur  ,  & 
noblement  dans  celle  de  fes  héritiers  \  ceux  qui 
auront  été  abonnés  poftérieurement  à  la  tierce  foi 
ne  celFcront  pas  pour  cela  d'être  partagés  noble- 
ment entre  roturiers.  Le  texte  même  des  coutumes 
d'Anjou  ik.  du  Maine  le  décide  ainli. 

En  fera-r-il  de  même  lorfque  les  héritages 
ainfi  abonnés  feront  paifés  dans  une  famille  étran- 
gère à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  fucceffion ,  après 
1  abonnement  de  foi  ?  Doivent  -  ils  être  réputés 
nobles  ou  roturiers  quant  aux  fuccejjîons  l  Poe- 
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quet  de  Livonicre  ,  qui  difcute  cette  queftiou 
avec  afTez  d'étendue  dans  (on  traite  des  (iek  , 
liv.  6  ,  chap.  i  ,  fecL  i  ,  penfe  ,  d'après  plufieurs 
autres  auteurs  ,  que  les  domaines  ainfi  abonnés 
doivent  être  réputés  roturiers  dans  ce  cas ,  même 
quant  aux  fuccedions. 

»  Il  faut  favoir  ,  dit-il  ,  que  dès  le  moment 
»  que  l'héritage  rendu  cenfif  par  abonnement  de 
»  foi ,  fera  forti  de  la  famille  de  celui  qui  a  fait 
»  l'abonnement ,  &  aura  paifé  dans  une  autre  fa* 
»  mille  ,  par  vente  ,  échange ,  ou  autre  contrat 
«  tranllatif  de  propriété  ,  il  ne  faudra  plus  con- 
»  fidérer  l'ancienne  qualité  d'héritage  hommage  , 
»  qui  a  été  éteinte  par  la  converfion  en  cenfive , 
w  éc  cet  héritage  fera  partagé  comme  cenfif  entre 
a»  cous  les  fucceiïeurs  ôc  deloendans  du  nouveau 
J5  poifefreur ,  parce  que  la  difpofition  de  l'article 
w  258  de  la  coutume  d'Anjou  ,  (5^  de  l'article 
»  ij6  de  celle  du  Mair.e  ,  qui  eft  une  efpèce  de 
»>  fîâ;ion  de  droit  pour  empêcher  les  avantages 
y>  indireéls ,  doit  être  renfermée  entre  les  héritiers 
»>  &■  delcendans  de  celui  qui  a  fait  l'abonnement 
»>  de  foi  5  fuivant  la  doctrine  de  Chopin  fac 
•>  notre  coutume  d'Anjou  ,  livre  1 ,  titre  dt^s  ahon- 
ii  nemens  des  fafs  ^  n^.  4,  &:  2vL  Dupine^i,  ea 
»>  fes  obfervacions  fur  l'arcicie  201  de  ladite  cou- 
»»  tume,  vers  la  hn  «e. 

»  11  eft  vrai  que  Chopin  ,  à  l'endroit  ci-delTus , 
j>  femble  défirer  ,  qu'afin  que  l'héritage  rendu 
»  cenfif  par  abonnement  de  fji  (oit  toujours 
j>  partagé  cenfîvement  entre  les  héritiers  d'un, 
a»  tiers  acquéreur  ,  il  faut  qu'il  ait  été  acquis 
«comme  cenfifj  ce  que  M.  Dupineau  a  luivi 
»>  dans  fon  commentaire  fur  l'art.  258,  aux  mots 
i>  ne  fera   changée  la  forme  de  fuc céder.  Mais  je 
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»  crois  qu'il  ne  fiut  point  s'arrêter  à  cette  clr- 
•î  confiance,  qui  n'eft  pas  décifive  j  car,  de  quel- 
»  que  manière  que  l'héritage  ait  été  vendu  ,  il 
»  eft  toujours  certain  qu'il  efl:  cenfif.  Il  vaut 
a  mieux  s'attacher  à  la  vérité  qu'à  une  exprelîion 
5>  fauife  ou  erronnée  La  fidion  de  la  coutume 
»»  ne  doit  pas  ctre  étendue  hors  fon  cas  précis  , 
3>  &  hors  la  famille  de  celui  qui  a  fait  î'abon- 
»  nement  de  foi  ,  parce  que  les  raifons  de  la 
»  précaution  de  la  loi  cèdent  entre  les  héritiers 
sî  d'un  tiers  acquéreur  ,  entre  lefquels  l'héritage 
»  doit  ctre  partagé  fuivant  fa  qualité  véritable  , 
»  naturelle  &c  préfente  ,  fans  remonter  à  une  ori- 
j>  gine  qui  a  été  changée  par  une  voie  légitime 
>}  &  fans  le  fait  de  leur  auteur.  Dans  la  diver- 
3>  iîté  ^Qs  fentimens  de  M.  Dupineau  j  je  préfère 
j>  celui  de  fes  obfervations  ,  tant  parce  qu'il  efl: 
»  plus  conforme  à  la  raifon  &  à  l'efprit  de  notrd 
»  coutume,  que  parce  que  (qs  obfervations  font 
»  faites  après  Çon  commentaire ,  quoiqu'impri- 
»  niées  auparavant,  &  travaillées  avec  plus  de  foin 
«  &  de  reflexion  «. 

Quelque  fortes  que  puiflent  paroître  ces  rai- 
fons j  on  peut  y  objecter  qu'elles  font  contraires 
à  la  décifion  des  coutumes  de  Tours  &  de 
Loudun ,  qui  ont  d'ailleurs  le  même  efprit  & 
les  mêmes  difpohtions  que  celles  d'Anjou  (Se  du 
Maine  da:is  toute  cetre  matière. 

3>  Héritage  tenu  à  franc  devoir  ,  dit  la  cou- 
3j  tume  de  Tours  ,  art.  199  ,  acquis  de  bourfe 
n  coutumière  ,  qui ,  par  fucceiîions  ,  efl:  tombé 
3>  en  tierces  mains  ,  fe  départ  en  la  même  forme 
»  que  l'héritage  noble  échu  en  tierce  foi  <«.  La 
coutume  de  Loud'in  ,  tit.  25  ,  ajt.  5  ,  a  abfolu- 
ment    la   même  difpolition.  On  voit  qu'elles  ne 

diftinguent 
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dîftingaent  poinr  (i  le  franc  devoir  a  été  établi 
avant  ou  après  que  ie  domaine  qui  le  doit  a 
palfé  dans  la  bunlle  où  il  eft  queftion  de  le 
partager  d  titre  fucceilit  j  &:  il  fuPnr  de  conlulter 
les  articles  145  de  la  coutume  de  Tours,  t<c  23  , 
chap.  14  de  la  coutume  de  Loudun  ,  pour  s'af- 
furer  que  la  t.nure  à  franc  devoir  eft  la  n^.ème 
chofe  que  celle  dts  héritages  dont  la  foi  a  été 
abonnée. 

11  paroît  au  furplus  que  les  difpofîtions  de 
ces  quatre  coutumes  fur  les  converfions  des 
Mouvances  nobles  en  Mouvances  roturières  , 
(igivent  être  prifes  à  contre-fens  ,  ôc  que  l'hérir 
tagé  roturier  ,  rendu  noble  par  une  conventioa 
contraire  ,  doit  ctre  partagé  comme  roturier  entre 
perfonnes  non  nobles  ,  au  moins  tant  qu'il  refte 
dans  la  famille  de  celui  quia  fait  la  converfion, 
fanss'arrècer  à  la  qualité  de  noble  que  lui  a  donnée 
la  converlion. 

C'eO:  l'avis  de  Pocquet  de  Livoiûète  ,  qui 
cite  une  fentence  conforme ,  rendue  en  la  fé- 
néchaufTée  du  Mans,  le  15  mai  1700  ,  &  par 
les  raifons  &  motifs  de  Van'cx  258  de,  la  cou- 
tume  d'Anjou  ^  à  laquelle  les  parties  ont  acquiefcé 
par   tranfaélioii  du  mois  de   mars    1701. 

»  Nos  coutumes  d'Anjou  ^  du  Maine  ,  dit  cec 
M  auteur,  ont  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire  &  le  plus 
>»  naturel  ,  qui  eft  celui  de  la  converfion  de  l  hom- 
M  mzgeen  cenfcve  (*)  ;  mais ,  par  un  argum.ent  à  fens 
I»  contraire  ,  leur  difpodtion  doit  être  étendue  au 
w  cas  oppofé  ,  qui  eft  la  converfion  de  la  cenfive 


(*)  Le  texte  de  Livonicre  porte:  de  la  converfion  4e 
thommage  &  en  cenjîve.  II  eft  ëvideut  que  c'cft-Ia  une 
£aQ:e  d'imprclTion. 

Tome  XLL  D 
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»•  en  hommages  ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon , 

•3  ôc  que  ,  par  le  fait  du  pore  de  famille  ,  la  forme 
,ï  de  ûicccder  dans  Tes  biens  ne  doit  pas  être 
M  changée  à  l'avanrage  de  quelques-uns  de  fes 
»y  hciiuers ,  au  préjudice  des  autres  ,  contre  l'ef- 
is  prit  d'égalité  établie  par  ces  coutumes  entre 
9>  perfonues  de  condition  roturière  ;  cette  inter- 
»  prétation  paraît  conforme  à  l'intention  de  la 
»9  coutume  ,  Ôc  fembîe  même  réfulter  de  ces 
jj  termes  ,  /es  chcfcs  ^  dit- elle  ,  demeureront  en 
M  leur  première  nature  quant  aux  fuccejjions  ^  & 
»  ne  fera  changée  la  forme  d'y  fuccédcr  «'. 

J'ajouterai  à  ces  raifons  ,  que  la  tenure  noble 
étant  plus  onéreufe  que  la  tenure  roturière  dans 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fur-tout 
entre  roturiers ,  on  ne  peut  guère  trouver  d'autre 
caufe  â  la  converiion  d'une  cenfive  en  tîef ,  que 
celle  d'un  avantage  indiredl  en  faveur  de  l'aîné. 
Les  prcfomptions  de  ftaude  font  donc  bien 
plus  violentes  dans  ce  cas  que  dans  celui  de 
Ja  converficn  du  fief  en  cenfive  ,  où  le  proprié- 
taire peut  n'avoir  eu  en  vue  que  de  libérer  fcwi 
domaine  des  charges  qui  font  attachées  à  la  tenure 
fcrodale. 

f^oye^  les  autorités  citées  dans  cet  article. 
Voyez  auiîi  les  articles  Cens  ,  Démembrement 

DE  FIEF,  DePIE  de  FIEF,  DoMAINE,  EmPIRER 
lE     FIEF    DE    SON    SeIGN  hUR  ,  FiLF  ,   Foi  ,  FrANC- 

ALLLU  ,  Franche  -  AUMÔNE  ,  Fraude  nor- 
mande ,  Hommage  ,  Homme  vivant  et  mou- 
rant ,  Indemnité  ,  Jtu  de  fief  ,  Parage  , 
Prescription  ,  Reunion  f^vODale  ,  Retrait; 
Féodal,  Ri.trait  censuel.  Seigneur  ,  Suze- 
rain ,  Vassal  ,  6ic. 

(Article  de  M,  GarrAN  DE  CoULON  ^ 
m'ocac  au  parlement). 
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MUNICIPAL.  11  fe  die  de  ce  qui  appartient 


à  une  ville. 


Chez  les  Romains  ,  les  villes  appelées  Mu- 
niclpia  ,  écoient  originairement  les  villes  libres  , 
qui  5  par  leurs  capiculations  ,  s'écgienc  rendues 
&  adjointes  volontairement  à  la  république  ro- 
maine 5  &  en  âvoienc  reconnu  la  foaveraineté  ,  eti 
gardant  néanmoins  leur  liberté  ,  leurs  magiftrats  &: 
leurs  loix  ,  d'où  ces  magiftrats  furent  appelés 
maoijlrats  municipaux  ^  &  le  droit  particulier  des 
villes  ,  droit  MunicipaL  Les  villes  qui  tiroienc 
leur  origine  de  colonies  romaines ,  étoient  un 
peu  plus  privilégiées.  Dans  la  fuite  ,  on  appela 
Municipia  ,  toutes  les  villes  qui  avoienc  un  corps 
d'officiers   pour  les  gouverner. 

Parmi  nous,  on  appelle  droit  Municipal^  ie 
droit  particulier  d'une  ville  ou  même  .d'une 
province. 

Les  officiers  municipaux  ,  que  l'on  diftingue 
des  officiers  royaux  &  de  ceux  des  feigneurs, 
font  ceux  qui  font  établis  pour  défendre  les 
intérêts  d'une  ville  ,  comme  les  maires  ,  les 
échevins  ,  les  capitouls  ,  ïts  jurats  ,  les  coa- 
fuls  ,  6cc. 

La  fuppreffion  des  prévôtés  ,  qui  a  eu  lieu  dans 
les  duchés  de  Lorrame  &  de  Bar  ,  par  un  édic 
du  mois  de  juin  175 1  ,  ayant  laide  fans  chefs 
la  plupart  des  fiéges  municipaux  d:  de  police 
de  ces  provinces  ,  le  roi  a  donné  un  autre 
édit  au  mois  d'oélobre  1771  ,  par  lequel  il  a 
fupprimé  tous  les  officiers  municipaux  qui  fiîb- 
(il^ûient  alors  dans  les  deux  duchés ,  &:  leur  en 
a  fubftitué  d'aucres  ,  qui  réunilTent  les  fondlions 
de  la  municipalité  à  celles  de  la  police,  a  la  ré- 
lerve  de  Nancy  ,  où  il  a  été  créé   un  ficge   de 

Dij 
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police  ,  diftind  Ôc   féparé  de  celui  de  la  miinicU 
palicé  (*). 


(  *  )  Ci-rrc  loi  contient  les  difpojitions  futvantes  : 
Article  i.    Tocs   les   officiers    municipaux   &    ck    police 
établis  dans  nos  villes  ,  bourgs  bL  lieux  de  Nancy  ,  Saine- 
Nicolas  5  llofièics  es- Salines  ,  MaiTal ,  Chareau-Salins  ,  Lu- 
névillc  ,  Blnmont ,  S.uguemincs ,  Bouqucnom  ,  Sainc-Avold  , 
Dicufe  ,  Bouzonvilie  ,  Bcuiay  ,  Remhcrvilleis  ,  Mirecourc, 
GiiaraK-s-fur-Mozel  ,    Bruyères  ,   Vefelize  ,  Neufchâtcau  , 
Epinal ,  CbatcI-fui-Mozelie  ,  Nommeny ,  Commcrcy ,  Bar, 
Ligny  ,  Baurmonc,  Gondrecourc  &  Saralbe  ,  deracurcronc 
ctcincs  &  fupprimés ,  comme  nous  les  étei8;nons  &  fuppri- 
mons  par  le  piéfenr  cdit ,  à  compter  du  jour  de  fa  publi- 
cation :  Se  de  la  même  puiiTance  &  autoriré  avons  crdé  & 
établi  ,  créons  &  ctablilîons  en  titres  d'offices  formés  ,  un 
(ïégc   Municipal   dans    lefdites  villes  ,   c]ui  fera  corapcfé  , 
favoir,  dans   celle  de  Nancy  j  d'un  notre  confei'lcr-mairc 
royal  de  ladite  ville  &  fauxbourgs  d'icelle  ,  fix  échevins  , 
un  échevin-tréfori'jr  receveur  des  odlrois  &  deniers  patri- 
moniaux ,  un  procureur^our  nous  ,  un  fecrc taire- greffier, 
qui  le  fera  auffi  aujit  fiége  de  police,  un  commis  &    un 
huidier-audiencier ,   qui  le    fera    également  audit  (îége  de 
police  j  dans  celles  de  LuuéviUe  ,  Sanu-Diez  ,  Sarguemines, 
Dicufe  ,  Bouzonville,  Boulay  ,  Mirecourt ,  Bruyères,  Neuf- 
châreau,  Epinal,  Vefelize,  Commercy ,  Bar,  Saint-Mihiel, 
Bricy  ,  Etain   ti   Pont-à  Moutron  ,   d'un   notre    confeiller- 
çiaire  royal ,  un  lieutenant  de  maire  ,   lieutenant  de  police, 
quatre  échevins  ,  un  éctievin-tréforiet  receveur  des  o6trois 
&   deniers    patrimoniaux  ,  un    procureur    pour    nous  ,  un 
fccicta're  greffier  ,  un  commis,  crois   commiiTaires  de  po- 
lice ,    &:   un    huifficr-audiencier  ;   &  dans    celles  de  Saint- 
Nicolas   ,    Rozières  ès-Salines  ,  Marfal ,     Château-Salins  , 
Blamont  ,   Bauqusnom  ,   Saint-Avold  ,  Charmes  ,    Chatcl- 
(ur-Mozelle,  Ligny,  Amerville  ,  Thiancourc ,  Bourmont , 
la  Marche  ,  Gondrecourt  ,  Sara'be  ,  Damey  ,   Fenetrange  , 
Bitche  ,   Villicrs-la-Montagne  ,    Schambourg  ,    Lixheim  » 
Saint-Hypolite  ,    Séante- Marie- aux -Mmf  s  ,  Nommeny, 
LcHt^uion  ,  Raoul  ,  l'Etape  &   Dompair  ,  d'un  maire  royal 
chef,   ce   trois  échevins,  un  cchcvin-receveur  des  odlrois 
fc   deniers    patrimoniaux ,  un  procureur   pour   nous  »  un 
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Les  offices  municipaux  créés    pour   les   autres 

provinces    du    royaume ,    avcienr   été    fupprimés 


fccrétaire-grefKer  ,  d'un  huifTier-audiencier.  Avons  pareille- 
mcnc  créé  5:  établi  ,  créons  &  étabiilTons  en  tirrc  formé, 
un  oiîicc  de  receveur  en  l'hôrel- de-ville  de  Rembcrvillcrs  ; 
les  uns  &  les  autres  aux  fcnclioixs ,  prérogatives  &  atuibats 
ci-après  détaillés. 

2.  Avons  créé  &  établi ,  créons  &  étabiilTons  aufîî  en 
titre  formée  un  fiégç  de  police  en  notre  ville  de  Nancy, 
qui  fera  coa-ipofé  c'un  notre  confeillcr  lieutenant  général 
de  police ,  d'un  procureur  pour  nous ,  &  de  fix  commif- 
faires  de  police. 

5.  Notre  confeiller  maire  royal  de  Nancy  fera  chef  de 
la  milice  bourgeoife  fous  l'autorité  de  notre  gouverneur  de 
Lorraine  &  B.irrois  ,  &  baiiîi  audit  Nancy  5  jouira  des 
mêmes  privilèges  &  honneurs  ,  prérogatives  S:  logement 
en  l'hôtclde-ville  ,  dont  jouilToic  &:  avoi:  dioic  de  jouir 
notre  confeiller  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville, 
fiipprimé  par  l'a'ticle  premier  du  préfent  édit ,  &  le  rem- 
placera dans  les  bureaux  d'admJnifiration  où  il  avoit  droit 
da/fifter  3  préfîdera  à  toutes  les  affemblées  de  i'hôtel-de- 
villc ,  qui  le  tiendront  une  fois  par  femaine  dans  la  fallc 
deftinée  à  cet  effet  audit  hôtel-dc-ville  de  Nancy ,  pour 
délibérer  &  ordonner  des  affaires  Municipales  ;  recevra  le 
ferment  des  échevins  &  autres  officiers  de  ville  ,  &  prê- 
tera le  fien  entre  les  mains  de  notre  ccmmillairc  départi 
çn  Lorraine  &  Barrois. 

4.  Connoîtra  avec  lefdiîs  échevins  de  la  régie  &  admi- 
niflration  des  biens  ,  rentes,  revenus  &  deniers  patrimoniaux 
&  d'oclrois  de  ladite  ville  de  Nancy  ,  circondances  &  dé- 
pendances ,  <lont  les  adjudications  feront  faires  à  leur  af- 
{îftance  au  plus  offrant  &  dernier  enchériiTeur  ,  après  trois 
publications  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pardevant  ledit 
fîeur  commifiairc  départi  en  Lorraine  ôc  Rarioisj  en  con- 
féquence  ,  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au 
fujet  defdites  adjudications  ,  circonftances  &:  dépendances, 
feront  jugées  fans  frais  par  lefdits  maire  royal  &  échevins, 
de  même  que  celles  qui  pourroient  furvcnir  4.  l'o-'cafion 
des  deniers  à  employer  pour  l'entretien  des  paroilTes  de 
Miotredire  viiîe  de  Nar.cy  ,  dont  lefdits  officiers  feront  di- 
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par  deux  cdits    du   mois  d'aoûc    176^    &   mai 
17^5  ,  &    il   avoic    écé    ordonné   qu'il    feroit  d 


relieurs  comme  par  le  pafîé  ,  pour  celui  dis  ponts  & 
chauiTées  à  la  charge  de  ladice  ville ,  &  pour  les  contri- 
butions au  logement  militaire  ,  aiixquclles  réparations  ils 
procéderont  annuellement  en  la  manière  or  Jinaire  ,  dcfquels 
deniers  ils  feront  faire  la  levée  après  que  les  rôles  auront 
été  Qgné"  d'eux  ,  &  vifés  par  ledit  fieur  commifT^ire  départi 
en  Lorraine  &  Barrois  5  &  fur  les  contertations  qui  pour- 
roient  naître  de  leurs  jugemcns  ,  nous  nous  en  femmes 
réfervé  la  connoifTance  ,  &  icelle  avons  renvoyée  &  ren- 
voyons pardevant  ledit  (îeur  commi (faite  dépare i  en  Lor- 
raine &  Barrois  ,  avec  défenfcs  à  toutes  couis  &  autres 
juges  d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité. 

5.  Jouiront  nofdits  officiers  de  l'hôtel-de-ville  de  Nancy, 
des  droits  à  eux  attribués  par  arrêt  du  confeil  de  Lorraine , 
du  13  décembre  176 ;  ,  &  auront  leurs  caufcs  commifes 
aux  ic";uéte^  eu  paîai-^  près  notre  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine &  Barreic,  ainfi  &  de  même  que  l'-ivoicnt ,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  i8  m^i  171 1  ,  le?  titulaires  des  mêmes 
©fficcs  lupprimés  par  l'article  premier  du  préfent  édit. 

6.  Les  maires  royaux  des  autres  villes  de  nos  provinces 
de  Lorraine  &  Barrois ,  créés  par  ledit  article  premier , 
préfideroTît  aulTi  à  toutes  les  affembîées  du  corps  Municipal 
&  de  police  ,  qui  fe  tiendront  une  fois  par  femaine  dans  les 
lieux  deftinés  à  cet  effet  ,  recevront  le  ferment  des  éche- 
vins  &  autres  officiers  de  ville  &  de  police  ,  &  prêteront 
le  leur  en  la  manière  ordinaire  ;  auront  ,  comme  par  le 
paffé  ,  l'adminiffration  de  la  police  avec  lefdits  échevins, 
&  connoîtront  de  même  de  la  régie  des  biens  ,  rentes , 
revenus  cc  deniers  patrimoniaux  des  villes,  &  de  leurs  oélrnis 
dans  retendue  de  leurs  fiéges ,  circonftances  &  dépendance*^, 
dont  les  adjudications  feront  faires  pardevant  eux  ,  fauf 
néanmoins  l'homologation  du  commilfaire  départi  5  en  con- 
féquence  ,  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au 
fLijet  defdites  adjudications  ,  feront  jugées ,  fans  frais  ,  par 
lefdits  maires  royaux  Sz  échevins  ,  fauf  l'appel  pardevant 
les  juges  qui  en  doivent  connoître  :  procéderont  auffi  lefdits 
officiers  ,  ainfi  que  faifoient  ceux  des  hôrel<;-de-vil'c  fup- 
primés  par  l'article  premier  du  préfent  édit ,  aux  alliettc; 
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Tavenir  pourvu  par    voie  d'cleclion    à   la   nomi- 
nation 'le  ces  orfices  :  le  roi  avoic  eipéré   qu'en 


Zc  répsrcirions  des  impofitionç  dont  les  villes  de  leurs 
fieges  feront  chargées  en  vertu  ces  mandemens  âz  noi 
chambres  des  comptes  de  Lorraine  &  Barrois  ,  de  même 
qu'au  logement  des  gens  de  guerre  ,  &  ordenncront  les  dé' 
penfes  à  faire  fur  les  revenus  patrimoniaux  &  d'oclrois ,  8c 
le  payement  d"ice!!cs  ,  ie'^qnelles  dép^nH^s  &  paycmeiis 
ne  pourront  néanmoins  être  faits  qu'après  que  les  délibé- 
rations  &  mandemens  auront  été  approuvés  par  ledît  (leur 
cimmilTaire  départi  en  Lorraine  &  Barrois  ;  &  en  confc- 
qijcnce  ,  faifons  défentes  aux  ouvriers  employés  par  lefdits 
ofKcicrs  ,  fournilTeurs  ,  &  tous  autres  créanciers  des  hotels- 
de -ville  de  nos  provinces  de  Lorraine  &  Barrois  ,  d'intenter 
contre  lefdits  o'Hciers  municipaux  aucunes  actions  ,  même 
peur  emprunts  légicimes  ,  que  pardevant  ledit  ficur  com- 
millairc  dcpa*-:!  en  Lorraine  &  Barrois  ,  à  psine  de  nu'iité 
de  toutes  les  procédures  qui  pourroic;it  être  faites  au  pré- 
judice, 6c  des  jueemer/-,  rendus  en  conféquence. 

7.  Toutes  les  délibérations  feront  fvmécs  à  la  pluralité 
des  voix  des  officiers  préfens  aux  alfembiées  ;  &  dans  le  cas 
où  les  fufrraces  fe  trouveroienc  partagés  ,  lefdites  délibé- 
rations palferonr  à  l'avis  dont  auronr  été  lefdits  maires 
royaux  ;  dans  !cf:]ue!les  aiTemblées  les  lieutenans  de  maires 
&  lieutenans  de  police  auront  rang  ,  (éancc  &  voix  céli- 
bératives  après  Icfdics  maire*^. 

8.  Lefdi:s  lieutenans  de  maires  &  lieutenans  de  police 
connoîcront  des  mêmes  ma'.'.ères  dont  connciiffoient  & 
avoient  droit  de  connoître  les  lieucenans  de  police  créés 
par  édit  du  ;c  oflobre  171;  ,  3ans  les  villes  de  Mirecourt, 
Sargucmines  ,  Epinal  ,  Saint-Mihiel  ,  Pont-a-Mcnlfon  Se 
Etain  ,  fupprimés  par  l'aiticic  premier  du  préfenc  édic ,  & 
aux  mêmes  charges  &  condition!». 

9.  Les  échevins-trc'o'iers  défait^  hôtels-de-ville  auront 
rang ,  fésnce  &  voix  délibéra^ive  après  le  dernier  des  éche- 
vins  ,  dans  toutes  les  afîcmblées  où  il  ne  s'agira  pas  de 
délibérer  fur  les  affaires  intérelfant  leur  geH-ion  ;  recevront 
tous  les  revenus  patrimoniaux  S:  d'odrois ,  des  mains  des 
fermiers  &  débiteurs  avec  Icfquels  ils  acquitteront  les  man- 
demens qui  feront  décernés  fur  eux  j  après  néanmoins  qu'ils 

D  iv 


i<i  MUNICIPAL. 

rendant    aax    villes  la  liberté  de  nommer    leurs 
officiers  elles-mêmes ,  les  citoyens  ne  profiteroient 


auront  ézé  approuves  par  le  fîeur  commifTairc  départi  en 
Lorraine  &  Barrois  ,  fuivanc  qu'il  ePc  porcc  cq  l'article  6 
prcc-dent ,  fur  le  montant  deûjueis  manJemcns  donnés  fur 
îefdics  échevins-rréforicrs,  il  rcricndron:  un  dciiii  pour  cenc 
pour  tout  droit  de  quirrance  des  fonmes  qu'ils  délivreront 
de  cenc  livres  &  au  delTus ,  fans  <|u'ils  puilfci  t  recevoir 
•ucun  droir  pour  le  payement  des  lommcs  qui  feront  au 
dellous  de  cent  livres  ,  non  plus  que  pour  celui  des  gages 
à  la  charge  defiices  villes  ,  ni  de  ce  qui  fe  paye  aux  états- 
majors  &  au  A  troupes  ,  ni  à  caufc  des  aumônes  publiques 
&  particulières  5  percevront  en  outre  ,  favoir  :  Téchevin- 
tréforier  de  notre  ville  de  Nancy  ,  quatre  cents  livres  par 
année  pour  frais  du  bureau  ,  qu'il  retiendra  par  fes  mains. 
Les  échevins-tréforicrs  des  villes  de  lur^éville,  de  Sai.-t- 
Diez  ,  S.irouemines  ,  Disufe  ,  Rouzonville  ,  Boulay  ,  Mire- 
court  ,  Bruyères  ,  Neufchâteau  ,  Epinal  ,  Vefeiize  ,  Com- 
mercy  ,  Bar,  Saint-Mihiel  ,  Bricy  ,  Etain  &  l\.n:-à-Mour- 
fon  ,  dcu::  cents  livres  chacun  5  &  les  cchevins-receveurs 
des  autres  vil.'es  ,  cent  livres  chacun  ,  à  la  charc^e  par  eux 
de  rendre  compte  defdics  revenus  patrimoniaux  &  d'octrois 
par  eux  tou<:hés  ou  dû  toucher  ,  parucvant  icfdiis  officiers 
municipaux,  trois  mois  après  Tannée  de  la  recette  échue, 
à.  peine  d'y  être  contraints  en  vertu  des  ordonnances  dcC' 
dits  maires  royaux  ,  lefquelles  feront  exécutées  nonobflant 
oppoiirions  quelconques,  &  fans  préjudice  d'ic;'Ics ,  pour 
être  enfuice  lefdits  comptes  arrêtés  définitivcroent  par  nos 
chambres  des  com:>tes  de  Lorraine  &  Barrois  ,  chacune  pour 
les  (îégcs  de  fon  relfort,  à  la  réferve  néanmoins  des  comptes 
de  l'échevin-tréforier  de  norre  ville  de  Nancy  ,  lefquels 
continueronr  d'être  envoyés  avec  les  pièces  juîlificarives  en 
notre  confeil  ,  à  l'efFtrt  d'y  être  arrcrés  confjrmément  à 
l'arrêt  d'iceiu^  du  1  ?  feptembre  17^9.  Faifons  en  conféquence 
itératives  prohibitions  &  déferJes  à  toutes  cours  &  autres 
juges  ,  ê'an  prendre  connoi/fance  ,  à  peine  de  nuilité  ,  8c 
audit  é:hevin-tréf>rier  de  prcfencer  lefdits  comptes  ailleurs 
cju'cn  notredit  confeil  :  &  prur  alTurance  de  ladite  comp- 
tabilité feront  tenus  lef'its  échevins-trcloriers  &  receveurs 
de  fournir  caution  pardevant  lefoiti,  c.vcierj  municipaux  , 
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es    cette  libercé  que   pour  concourir   unanlme- 
menc    au  bien   de  leur  communauté  ,   ôc  fe  dc- 


&  procurcu  s  pour  nous  èfiits  hôcels-de-vilîe  ,  julques  à  la 
forrtmc  qui  fera  par  -eux  fîxce. 

10.  Les  procureurs  pour  nous  èfdits  hôtels-de-ville  ,  crées 
par  l'article  premier  du  préfenc  édit  ,  auront  encrée  Se 
féance  en  toutes  audiences  &  aifembiées  qui  le  tiendrow 
èfûics  hô:els-dc- ville  ,  chacun  dans  fon  iijge  ,  Toit  pour 
rendre  la  juftice  ,  foit  pour  délibérer  des  affaires  Munici- 
pales ,  à  l'cffec  de  requérir  ce  qu'il  conviendra  pour  notre 
icrvice  &  l'intérêt  public  ;  feront,  pour  la  confervacion  & 
perception  des  revenus  &  droits  defdits  hôtels-de- ville , 
faites  toutes  les  diligences  niceifaires  ;  &  en  conféquence, 
toutes  les  pcurfuices  &  procé.^^ures  en  demandant  &c  défen- 
dant, tant  pour  les  affaires  particulières  defdits  hôtels-de- 
ville  ,  que  pour  les  publications  &  renouvellement  des  baux 
de  leurs  revenu >  5:  droits  ,  &  au  rabais  d.s  ouvrages  à 
Jeur  charge  ,  feront  f  tires  à  la  requêre  defdits  procureurs 
pour  nous  ,  a;'rcs  une  délibération  des  officiers  municipaux, 
approuvée  par  L-  licur  intendant,  commill'aire  départi  en 
Lorraine  &  Barrois ,  fuivant  qu'il  eff  porté  par  l'article  6 
du  préfent  édit. 

11.  Le<^  fecrétaires-greffiers  defdits  hôtels-ce -ville  rédi- 
geront par  écrit  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
âans  les  cffcmblécs  des  officiers  municipaux  ,  afiiftcront  à 
la  reiûition  &  clôture  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux 
&  d'oâ:rois  ,  &  autres  biens  &:  revenus  defdits  hôtels-de- 
vile  ,  en  écriront  les  apoftilles  ,  les  baux  &  adjti  Jications  > 
cautijnnemers  ,  mandemens  pour  la  délivrance  de  deniers  , 
lettres  de  bourseoilîe  ,  réception  Se  preffarion  de  ferment 
des  officiers  ,  fentences  ,  billets  de  logement  de  gens  de 
guerre  ,  &  généralement  tous  les  aâres  quelconques  con* 
cernant  les  affaires  Jefdics  hô:els-de-vi!!e  ,  &  percevront  les 
mêmes  droits  Se  émolumens  que  les  greffiers  de  nos  bail- 
liages de  Lorraine  ^  Barrois. 

11.  Les  commis  deldics  hô:els-de-ville  auront  entrée  dans 
les  afiemblées  des  officiers  municipaux  ,  i'p.v.s  aucune  voix, 
&  y  affaleront  exaélcmenr  ,  pour  y  exécuter  les  ordres  qui 
leur  feront  donnés  par  lefdits  officiers  municipaux  ,  lefquels 
pourtonc  en  o*ut:c  nommer  Se   commettre  tel  no.^abre   de 
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pouilleroieiu  de  tout  autre  incérèt   dans  le  choît 
des  fujets  chargés  d'y  veiller.  Mais    fa  majefté  a 


pcrfonnes  pour  le  fervicc  defdits  h6:els-dc-villc  cju'ils  ju- 
geront nccc/raires  ,  donc  les  gages  par  eux  réglés  feron: 
payes,  en  conlécjucnce  des  rxiandcmens  qu'ils  feront  expé- 
dier, fur  les  revenus  patrimoniaux  &  d'o<Strois  dcfdits  hôtels- 
de-villc. 

13.  Tous  lesjugcmens,  ordonnances,  &  autres  expédi- 
tions des  greffes  defdits  hôtel<j-de-ville  ,  feront  intirulés  aux 
noms  de  nos  bailiis  dcfdits  hôtcls-de-ville  &  de  nos  maires 
royaux  &  échevins. 

14.  Notre  confeillcr  lieutenant  général  &  de  police  de 
Nancy  ,  créé  par  l'article  i  du  préfent  édit  ,  aura  en  outre 
rang  &  féancc  dans  notre  bailliage  de  ladite  ville  ,  im- 
médiatement après  notre  confcilkr  lieutenant  général  dudit 
bailliage,  ou  celui  qui  pré(îdcra  en  fon  abfence  ,  &  aura 
voix  délibérative ,  ainfi  que  tous  les  omcicrs  dudit  {îége , 
fans  que  ledit  lieutenant  général  de  po'ice  puilFe  néanmoins 
prétendre  aucune  parc  dans  les  émolumen";  qui  font  atcri- 
bues  auxdits  officiers  des  bailliages,  ni  les  préfîdcr  dans 
leurs  a(remblée<;  ,  &  connoître  de  toutes  les  matières  de 
police  dont  connoifl'cit  &  dcvoit  connoître  le  lieutenant 
général  de  police  de  Nancy,  fupprimé  par  l'article  pre- 
mier du  préfent  édit  ,  conforméraent  à  l'ordonnance  du 
àuc  Léopeld  du  14  feprembre  17 14,  concernant  les  fonc- 
tions dudic  lieutenant  général  de  police  ,  &  au  code  de 
police  de  ladite  ville  ,  regiftré  en  la  ccur  fouveraine  de 
L'^rraine  &  Barrois  ,  le  4  janvier  1769  •,  procédera  en  outre 
aux  taux  &  prix  des  denrées  qui  fe  faifoient  par  les  olrî- 
ciers  municipaux  dudit  Nancy  ,  de  même  qu'aux  réglemer.s 
de  police  qu'il  croira  néccfTaires  pour  le  bien  du  public  ; 
recevra  le  ferment  des  maîtres  &  jurés  des  corps  &  mé- 
tiers ,  &  auditionnera  leurs  comptes  fuivint  l'ufage  ;  or- 
donnera des  bans  pour  la  récolte  des  fruits  ,  de  même 
€]ne  îa  levée  des  enfans  expofés  ,  de  laquelle  il  fera  drcffé 
procès-verbal  qu'il  enx'erra  au  greffier  de  l'hôrel-de-ville  , 
pour  êt4:c  pourvu  par  les  officiers  d'iceîui,  en  la  manière 
ordinaire  ,  à  la  nourriture  &  fubfiflancc  defdits  enfan-s  ; 
donnera  tous  les  ordr:s  uéccflaires  dans  le  cas  dinccndie. 
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reconnu   dans  !a  fuite  ,  qu'an  lieu  des  avantages 
ou  elle  s'étou  promis  de    l'exécution  de  ces  dif- 


&  connoîtra  généralement  de  tout  <x  <jui  eft  du  rclTort  de 
la  police. 

15.  Ne  pourra  néanmoins  ledit  lieutenant  général  de 
poiice  rendre  aucun  jugeir.ent  en  fait  de  police  ,  fon  à 
l'audience  ou  aucrcmer.t  ,  fi  ce  n'cft  dans  le  cas  proviioirc, 
fans  erre  afTircé  de  deux  confeilîeis  dudic  bailliage  de 
Nancy  ,  Ic'quels  feront  nommés  par  le  lieurenant  gcnéral 
dudic  bailliage  ,  pour  fervir  en  la  chan\bre  de  police  mois 
par  mois  &  luivan:  Tordre  du  tableau  ,  donner  leur  avis 
fur  toures  lc«  affaires  cjui  y  feront  portées ,  &  figner  les 
jugemens  qui  y  feront  rendus,  fans  frais,  lauf  l'appe'  par- 
devant  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Ba'-rois  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  fera  tenu  une  au-^icnce  par  (emame  da^s 
la  falle  dudit  baillir^ge  ,  oci  lefdics  deux  confeillers  fc 
trouveront  exactement  ,  avec  ledit  lieutenant  général  de 
police  ,  aux  heures  qui  feront  convenues  ,  s'il  n'y  a  em- 
pêchement légitime  ,  auquel  cas  ils  en  préviendront  ledit 
lieutenant  général  du  bailliage  ,  lequel  nommera  d'autres 
confeillers  en  leur  lieu  &  place  ,  fuivant  l'ordre  du  taWeau  , 
en  forte  cjue  le  fervice  de  ladite  chambre  de  police  ne 
puifle  celTer. 

j6.  Le  procureur  pour  nous  audit  fîége  de  police  de  la 
ville  de  Nancy  ,  allîftera  à  toures  les  au-iiences  qui  feront 
tenues  fur  le  bit  de  la  roiire  ,  prendra  communication  de 
toutes  les  affaires  qui  y  'feront  portées  ,  &  y  recuerra 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  ,  foit  au  bien  de 
notre  fcrvicc  ,  ou  à  l'utilité  publique  ,  ainf  qhc  pour  les 
taxe*;  du  pain  ,  vin  ,  viandes  ,  &  autres  denrées  ;  &  dans 
le  cas  d'abfence  ou  aïKre  légitime  cmi-cchement  dur.i:  lieu- 
tenant général  de  police  ,  notredit  procureur  fera  routes 
les  fondions  qui  lui  font  attribuées  par  le  piéfent  édit. 

17.  Le  greffier  audit  fiége  de  police  &  à  celui  de  l'hô- 
tel-de-vilie  de  Nancy  ,  recevra  les  jugemens  &  ordonnances 
de  police  qui  feront  rendus  par  ledit  fiége  de  police  ,  8c 
en  délivrera  les  expéditions  aux  parties  ,  aux  m.êmcs  droits 
&:  cmolumens  dcnr  jcuiffent  les  greffiers  de  nos  bailliages 
de  Lorraine  &  Barrois  ,  &  tiendra  un  regif^re  coté  &  pa- 
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raphé  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  dans  Iec]uel  il 
infcrira  ,  jour  par  'par  ,  Les  amendes  de  police  qui  auront 
été  prononcées  contre  les  délinquans  ,  dont  ii  fournira  tous 
les  mois  un  extrait  ou  un  érat  certifié  par  lui  véritable  à 
réchcvin-tréfcrier  de  ladke  viiîc  de  Nancy  ,  pour  en  rere- 
voir le  inontant  de  la  part  des  condamnés ,  &  les  pour- 
faivre  en  cas  de  retard  ou  de  refus. 

18.  Les  comminaires  de  police  ,  créés  par  les  articles  i 
&  1  du  préfent  édit ,  exécuteront  les  ordres  &  mandemens 
du  lieutenant  général  de  police  de  Nancy  ,  en  ce  qui  cfl: 
vie  ceux  qui  en  feront  le  fervice  au  ûégc  de  police  dudic 
Nancy  ,  &  âcs  oiîîciers  municipaux  &  de  police.  Pour  ce 
qui  eft  des  autres  fiéges  de  municipalité  ,  chacun  dans  les 
quartiers  qui  leur  feront  défignés  ,  feront  leur  rapport  audic 
lieutenant  général  de  police,  &  aux  lieutenans  des  maires, 
lieutenans  de  police,  chacun  en  droit  foi  ,  de  tout  ce  qui, 
concernera  la  police  ,  &  ce  confurmément  au  règlement  de 
police  du  7  mars  173 1  ,  donné  par  les  quarteniers  de  la 
ville  de  Nancy  ,  &  jouiront  du  tiers  des  amendes  de  police 
qui  feront  prononcées  pour  faits  de  police  fur  leurs  procès- 
verbaux. 

19.  Les  huiflîers-audienciers  audit  (îége  des  hôtels-de- 
vil!e  &  de  police  ,  donneront  toutes  les  alîignations  en 
fait  de  police  cfdits  hôtels- de-ville ,  foit  à  la  requête  des 
procureurs  pour  nou*; ,  ou  des  parties  civiles  f  Cgnificronc 
les  fcnrenccs  &  ordonnances  ,  &  les  mettront  à  exécution 
lorfqu'ils  en  feront  requis  ,  Se  ce  privativement  &  à  l'cx-» 
clufîon  de  tous  auvrs  huiffiers  ,  aux  mêmes  droits  &  cmo- 
lumens  dont  jouilfent  nos  huiiîîers  de  nos  bailliages  de 
Lorraine  &  Barrois. 

lo.  Lefdirs  lieutenant  g^éiacral  &  de  police  de  Nancy  ,  & 
maires  royaux  des  autres  villes  de  nos  états  de  Lorraine  8c 
de  Bar,  où  nous  avons  créé  par  le  préfent  édit  des  lièges 
de  municipalité  &  de  police  ,  pourront  en  outre  nnmmer 
&  commettre  des  fere,ens  de  police  pour  l'exécution  de 
leurs  ordres  ,  &  des  oiîiciers  dcfJits  féges  fur  le  fait  de  la 
police  ,  apvh  que  le  nombre  en  aura  été  fixé  fur  l'érar  qui 
nous  fera  envoyé  par  k  (leur  commilTaire  départi  co  Lor- 
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de  participer  à   Tadminiflracion ,   6c  par  la  cabal« 


raine  &  Barrois ,  fur  la  demande  qui  lui  en  fera  faite  par 
Icldic  lieutenant  générsl  èc  de  police  de  Nancy  ,  &  roaires 
royaux  y  lefc|ucis  fergens  de  police  feront  habilles  comme 
d'ancienneté  ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  aux  frais  des 
hôtels-de-ville  où  ils  feront  établis ,  &  leurs  gages  payés 
au  taux  qu'ils  ont  été  réglés  ci-devant  dans  chacune  dcf- 
dites  villesj  fur  les  deniers  patrimoniaux  &  d'oclrois  d'icelles. 

II.  Jouiront  Icfdits  officiers  des  hôrels-de-ville  &  de  pc- 
lice  créés  par  le  préfent  édit ,  des  mêmes  privilèges  &  hon- 
neurs, prérogatives  &  immunités  dont  jouilToienc  &  avoienc 
droit  de  jouir  les  officiers  des  hôtels  communs  de  nos 
états  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  de  l'exemption  de  la  taille 
perfonnclle  ,  des  corvées  des  ponts  &  chauffifes  ,  tutelle  , 
curatelle,  nomination  à  icelles,  logement  de  gens  de  guerre, 
contribution  à  iceux  ,  guet  &  garde  ,  de  milice  pour  eux 
&  pour  leurs  enfans  ,  ôc  de  toutes  autres  charges  de  ville 
&  de  police  j  &  jouiront ,  en  outre  ,  des  gages  fixés  par 
l'état  arrêté  en  notre  confeil ,  &  annexé  au  préfent  édit  ; 
Icfquels  eages  feront  p.iyés  par  préférence  fur  les  revenus 
patrimoniaux  Se  d'odrois  des  hôtels-de-ville  où  lefdits  fiée;cs 
font  établis  ,  parles  échevins  tréfoiiers  d'iceux  ,  par  quar- 
tier, de  trois  mois  à  autres,  fur  les  quittances  des  pour- 
vus &  titulaires  defdits  offices*,  dont  la  dépenfe  fera  allouée 
fans  aucune  difficulté  dans  les  comptes  defdits  échevins- 
tréforicrs. 

II.  Tous  les  pourvus  ou  propriétaii-es  de  la  finance  des 
offices  fupprimés  par  larcicle  premier  du  prcfcnt  édit , 
feront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  ,  a  compter  du 
jour  de  renregiilrem,ent  du  préfent  édit ,  entre  les  mains 
du  contrôleur  général  de  nos  finances  ,  les  quittances  de 
finances,  contrats  d  acquifitions  &  autres  titres  de  propriété 
de  leurs  offices  ,  pour  la  liquidation  en  être  faire  &  ctre 
pourvu  à  leur  rembourfement  j  pendant  lequel  délai  de  trois 
mois  nous  autorifons  lefdits  anciens  titulaires  à  continuer 
leurs  fondions  ,  f\  ce  n'eft  que  les  nouveaux  lièges  de 
municipalité  &  de  police  ,  crées  par  le  préfent  cdic'^foicnc 
remplis  de  trois  fujcts  nouveaux  pourvus ,  auquel  nombre 
ils  i^ourronc  faire  leurs  fonctions ,  comme  s'il  écoi:  corn- 
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plec  ;  en  conféquence  de  quoi  ,  lefdits  anciens  titulaires  fe- 
ront tenus  de  celkr  tout  exercice  defdites  fonilions ,  quoique 
ledit  délai  de  trois  mois  ne  fût  pas  expiré  ,  &  de  même 
après  ce  temps  ,  eiicore  que  les  offices  defdits  fiégcs 
n'euflent  point  été  levés  ,  nous  réfervant  d'y  pourvoir  par 
commilïlons. 

x;.  Les  pourvus  defdits  offices  fupprimés  qui  lèveront 
un  de  ceux  de  même  nature  ,  créé  par  le  préfcnt  édic ,  & 
dans  les  mêmes  fiéges ,  feront  difpenfés  de  prendre  de  nou- 
velles   provifions  &   de   fe   faire  recevoir  de   nouveau,    à 
charge  de  payer  entre  les  mains  du  tréforicr  de  nos  pan'cs 
cafuclles    la  finance   à  laquelle  ils  feront  fixés  par  le  r  >lc 
qui  fçra  arrêté  en  notre  confeil ,  à  la  dédudion  néanmo  is 
de  la  première  finance  par  eux   payée  ,  don:  il  leur  f  ra 
tenu  compte  fur  ladite  tax^  ,  en  remettant  leurs  quittances 
à  notredit  tréforier  ,  qui  en  fera  mention  dans   celles  qu'il 
leur  délivrera  ,  lefquelles  feront  contrôlées  par  le  contrôleur 
ecnéral  de  nos  finances  ,  &  enfuite  regiftrées  aux  greffes 
des  ficges  où  lefdits  officiers  auront  été  reçus. 

Z4.  Déclarons  compatibles  les  offices  de  maires  royaux 
&  ceux  des  lieutenans  de  maires  ,  lieutenans  de  police  , 
en  forte  qu'un  même  fujet  pourra  être  admis  a  faire  les 
fonclions  defdits  deux  offices. 

xj.  Ordonnons  que  ceux  de  nos  fujets  ou  étrangers  qui 
prêteront  leurs  deniers  pour  acquérir  lefdits  offices  créés  par 
le  préfentédit,  auront  une  hypothèque  fpéciale  &  privi- 
légiée fur  la  finance  d'iceux  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
ce  qu'ils  auront  prêté  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  créan- 
ciers ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  mention  dans  les 
quittances  de  finance  ,  mais  feulement  dans  les  contrats  de 
prêt  ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux  d;fpofitions  de  notre 
édit  du  mais  de  février  dernier  ,  concernant  l'évaluation 
des  offices.   Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

Cet  édit  a  depuis  été  interprété  par  une  déclaration,  du 
TOI  du  \o  février  \tj6  y  qui  ejl  ainfi  conçue  : 

.  Louis ,  &c.  Salut.  Nous  nous  fommes  fait  rendre  compte 
des  difficultés  qu'éprouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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procès  ruineux  pour  les  villes ,  recarde  Texpédirion 
de  leurs  affaires  communes ,   Ôc  jeté  le  trouble 


tiens  s  dans  la  joaiffancc  àc  leurs  privilèges ,  &   pour  le 
payement  de  leurs  gïiges ,  les  officiers  municipaux  &  de  po- 
lice de  nos  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  créés  par  édit  da 
feu  roi ,  notre  très-honorè  feigneur  &  aïeu! ,  du  mois  d'oc- 
tobre   1771.    Nous    avons   reconnu  cju'il  écoic    néce/Tairc 
d'expliquer  nos  intentionr,  pour  faire  celier  ces  difficultés ,  8c 
pour  prévenir  des  conteftations  &  des  conflits  de  jurididtion 
qui  font  toujours  nuifiblcs  au  bien  du  fervice.  Nous  croyons 
devoir  établir  en  même  temps  dans  les  lièges  de  municipa- 
lité &    de  police    de  nofdits  duchés  ,  une  régie  uniforme 
qui  facilite  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  fur-tout  pour  les 
affaires  de  peu  de  conféquence  5  &  nous  penfons,  dans  cette 
même  vue,  qu'il  ne  peut  être  qu'avartagcux  aux  jufticiables 
de  leur  alTurer  jufqu'a  une  certaine  fomme  l'exécution  pro- 
vifoire  des  jugemens  &  ordonnances  qui  émaneront  de  ces 
fiéges.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  confcil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordon* 
né  ,  &   par  ces  préfentes   lîgnéss  de  notre  main  ,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &:  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Article  I.  L'édit  du  mois  d'o«5lobre  1771,  portant  fupprcf- 
fîon  des    offices  municipanx  dans  les  villes  de  nos  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar,  &  création  de  nouveaux  fîéges  de 
municipalité  &  de  police  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur ,  fauf  les  changemens  ci-aprcs. 

1.  Notre  confeiller-maire  royal  de  Nancy  connoîtra,  avec 
les  échcvins  de  ladite  ville  ,  de  toutes  les  matières  qui  font 
attribuées  auxdits  maire  royal  &  échcvins  par  l'article  4 
duditédit  du  mois  d'oClobre  1771 ,  &  néanmoins  les  appels 
des  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus  fur  des  contefta- 
tions au  fujet  du  fonds  ou  de  la  perception  des  droits  pa- 
trimoniaux &  d'odrois  de  ladite  ville  ,  continueront  d'être 
portés  en  notre  parlement  de  Nancy. 

3.  Notredit  confeilier-maire  royal  de  Nancy  recevra  le 
ferment  des  échevins  &  autres  officiers  de  ville  ,  &  prêtera 
le  (îcn  en  norreditc  cour  de  parlement  de  Nancy. 

4.  Les  maires  royaux  des  autres  villes  de  nofdits  duchés 
de  Lorraiue  Zl  de  Bat ,  recevront  parcillemcnc  le  ferment 
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des  échevins  &  autres  officiers  de  ville  &  de  police  ,  &  prc- 
teronc  le  leur  ,  favoir ,  ceux  des  villes  fituécs  dans  le  relTorC 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  en  notrcdic  parlement 
de  Paris ,  &  ceux  dss  autres  villes  ,  en  notre  parlement  de 
Nancy. 

f .  Lefdits  maires  royaux  des  autres  villes  de  nos  duchés 
préfideront  à  toutes  les  airemblées  du  corps  Municipal  Se 
de  police  ,  tant  ordinaires  qu'exrraordmaires  ,  &  ce  nonobs- 
tant l'article  4  du  titre  des  baillis  de  l'ordonnance  .-iu  mois 
de  novembre  1707  ,  auquel  nous  avons  dérogé  &c  dérogeons 
en  tant  que  de  befoin. 

6.  Ils  connoîtront  avec  les  échevins  de  toutes  les  con- 
teftacioas  perfonnelîes  qui  intérelferont  &  concerneront  les 
biens  patrimoniaux  de  leur  ville  ,  Tes  rendes ,  revenus  ,  de- 
niers d'odrois  &  emploi  d'iceux  ,  à  l'exception  des  bois  8c 
rivières  j  &  ce  fauf  l'appel  en  nos  cours  de  parlem^rnc  de 
Paris  ou  de  Nancy,  chacune  pour  celles  deldites  villes  qui 
feront  (icuces  dans  leur  reirorr. 

7.  Connoîtront  pareillement  lefdics  maires  royaux  & 
échevins  ,  autres  que  ceux  de  Nancy  ,  fauf  l'appel  en  nof- 
dits  parlcmsns ,  des  difficultés  qui  pourront  naître  au  fait 
de  la  police  ,  tant  intérieure  que  champêtre ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  création  des  roeflîers  &  gardes  des  finages,  la  mifc 
des  bans  &  la  connoiflance  de  l'mfradion  d'iceux.  Défen- 
dons aux  officiers  de  nos  bailliages  &  à  cous  autres  juges 
de  prendre  connoiffance  defdites  conteftarions  ,  a  peine  d© 
nullité  des  procédures  &  jugemens  ,  &  de  tous  dépens^ 
dommag;cs  &  intérêts. 

8.  Lcfdits  maires  royaux  &  échevjns  connoîtront  de 
toutes  les  contraventions  aux  ordonnances  de  police  ,  &  de 
toutes  les  matières  de  la  compétence  des  juges  de  police  ; 
comme  auffi  des  conteftations  concernant  les  gages  des  do- 
meftiques  &c  les  falaires  d'ouvriers ,  dont  l'objet  n'excédera 
pas  la  fomine  de  dix  livres, 

9.  Lorfque  les  amendes  defdites  contraventions  &  les 
demandes  èldites  matières  de  police  &  conteftations,  n'excé- 
deront pas  la  valeur  de  dix  livres,  les  affignations  feront 
données  verbalement  pa;:  les  huiffiers  de  police ,  auxquels 

cec 
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cet  abus  ,  il  n'y  avoir  point   de  moyen  plus  ex- 
pédient que  de  créer  &   rétablir    en  titre ,   dans 


il  fera  payé  pour  icelles  cinq  fous  par  la  partie  cjui  y  fera 
condamnée  j  &.  lorfquc  lefdics  objrts  ou  anicnk-s  pourront 
excéder  ladite  femme  de  dix  livres ,  il  en  Icra  rédigé  un 
exploit  dans  la  forme  ordir.aire. 

10.  Les  ordonnances  &  jugemcns  defdics  maires  &  écfae- 
vins  feront  exécutés  par  provifion  jufqu'a  iadi  e  femme  de 
dix  livres,  &c  ians  préjudice  de  1  appel  c]ui,  dans  lous  les 
cas  ,  ne  pourra  écre  relevé  cju'cn  nofciitcs  cours  de  parle- 
ment de  Paris  ou  de  Nancy  ,  chacun  pour  [<^  villes  de 
leur  relTort. 

11.  Lefdics  maires  ,  &  en  leur  abfencc  leurs  lientenanj» 
autres  que  celui  de  Nancy  ,  accorderont  les  permi/Iions  de 
proclamations  ,  de  danfes ,  jeux  &  fctes  publiques  qui  ne 
font  pas  contraires  aux  loix  5c  oidonnanccs  du  royaume. 

II.  Préfideront  lefdits  maires  en  exercice,  ou  ea  leuc 
abfcnce  leurs  licutenans  ,  aux  auditions  des  comptes  des 
hôpitaux  &  fabriques ,  qui  ont  coutume  d  être  arrêtes  dana 
les  hôccls  de-ville  &  par-tour  ailleurs  ,  fi  lefdirs  hôpitaux 
font  de  fondation  dcfdites  villes  &  communautés ,  Se  que 
la  nomiivation^  des  adrainiftraccurs  en  appartienne  au  corps 
de  la  ville  ,  ou  que  ce  foit  pardcvanc  les  officiers  dudic 
corps  de  ville  que  lefdits  comptes  aient  coutume  d'être 
rendus. 

ij.  Dans  les  villes  &  lieux  où  lefdits  hôpitaux  ne  font 
pas  de  fondation  des  villes  &  communautés  ,  dont  les 
consiptes  ont  coucume  d'être  rendus  dans  lc$  bureaux  def- 
dics  hôpitaux  ou  par-tout  aill.urs  que  dans  les  kôcL'lî-dc- 
ville  ,  éc  auxquels  lefdits  maires  n'ont  pas  coutume  de  pré- 
sider ,  lefdits  maires  &  leurs  lieutenans  auront  droit  d'r 
aCfifter  en  qualité  d'adminiftratcurs -nés  dcfdics  hôpitaux  Se 
fabriques  ,  &  y  auront  rang  &  féance  ,  avec  voix  délibc- 
rative  après  l'officier  c^ui  a  coutume  d'y  prcfider  j  &  en 
cas  d' abfcnce  dudit  officier  ,  lefdits  maires  y  préfîderont 
comme  en  toutes  autres  alfemblécs  defdits  hôpitaux. 

14.  Dans  les  villes  6c  lieux  où  les  évcques  ou  leurs 
grands  vicaires  ont  coutume  de  préfidcr  auxdites  auditions 
des  comptes  &  autres  alîcrn&iécs   dcfdits  hôpitaux   &  f^^ 
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toutes  les  villes  Se  bourgs  du  royaume  ,  des  of- 
ficiers municipaux  ,  qui ,  n'ccant  point  redevables 
de  leurs  charges  aux  fuffrages  dts  particuliers  , 
en  exerceroien:  les  fonclions  avec  toute  la  liberté 
nécelfaire  pour  coulerver  régalité  dans  la  diftri- 
bucion  des  charges  publiques ,  .5c  qui  d'ailleurs 
étant  perpérueis ,  pourroienc  fe  rendre  capables , 
par  une  longue  expérience  ,  de  fatisfaire  à  tous 
les  devoirs  ex'  aux  obligations  attachées  à  leur 
minillcre.    i  eîs    font  les    motifs  qui   ont    donné 


ïniqaeç ,  lefdits  maires  &  leurs  lieutenans  n'auront  rang  , 
fcance  &  voix  délibérative ,  qu'après  le  premier  officier  au 
prcfîdial  ou  bailliage  royal  ,  C:^  n'y  pourroiir  pré(i  1er  qu'eu 
fbn  abfeace  ,  à  moins  qu'ils  ne  fudent  en  poirclluni 
conuaire. 

ij.  Dans  les  villes  &  lieux  où  la  juftice  appartient  à 
des  feif^reurs  particuliers ,  lefdics  maires ,  eu  en  leur  ab- 
fence  leurs  lieurenans  ,  y  auronc  rang  ,  (ëance  &  voix  dé- 
libérative avant  le  premier  officier  viefditcs  juftices  ,  &  y 
prc(îderont  à  Ton  exclufion ,  à  moins  que  l'hôpital  ne  fût 
de  fondcition  defdits  feigneurs. 

i6.  Les  greffiers  &  lecrétaires  defdics  hôtels-de- ville 
feront  icnus  de  remettre  ou  envoyer  fans  délai  auxdits 
maires  ,  ou  en  leur  abfence  à  leurs  lieutenans ,  les  oppo- 
liti^ns  &  fignifîcations  qui  pourront  écrc  faites  à  leurs 
greiïes,  concernant  lefdices  villes,  pour  convoquer  par 
iefdits  maires  ou  leurs  lieurenans ,  les  allemblées  qu'ils 
jugeront  nécerfaires  ,  &  enfuitc  d'iceiles  ,  lefaites  oppoii- 
tions  &  iîgnifîcations  feront  dcpofcoS  es  archives,  pour  y 
avoir  teccurs  quand  befoin  fera. 

17.  Jouiront  Iefdits  maires  ,  leurs  lieutenans  &  autres 
ofHciciS  crccs  par  notrcdi:  édit  du  mois  d'odlobrc  1771, 
des  2,ages  à  eux  attribués  par  icelui ,  fans  être  tenus  de 
faire  reaiilrer  leurs  provi fions  &  quirtanccs  des  finances  es 
l^rcfïcs  de  nos  cha!rjb:cs  des  comptes ,  &  des  privilèges  , 
donneurs  ,  prérogatives  &  immutûtés  à  eux  accordés  par 
i'articie  2^1  audit  édic. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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lieu  à  l'édit  du  mois  de  novembre    1771  ,  que 
nous   allons  rapporter. 

I.  o  La  nouvelle  forme  que  nous  avions  cru  dévoie 
j>  introduire  dans  radminiftrationdes  villes  ^  com- 
j>  munaurés  de  norre  royaume  ,  par  nos  cdas  des 
»  mois  d'aoùc  17(^4   &   mai  17(^5  ,  cefTera d'avoir 
îî  lieu  ,  à  compter  du  jour  de  notre  préfent  édic  \ 
»  révoquons  ,   à  cec  etf'ec  ,  lefdits  édits  ,  ainfi  >|ue 
3>  cous  arrêts  de  norre  confeil ,  ou  lettres  patentes 
jï  qui  auroient   pu  être  rendus   en   conféquence  ; 
-»  entendons  néanmoins  ,    que  ceux   qui  ont   été 
a>  élus  en  exécution  defdits  édits  pour  remplir  les 
3>  offices  municipaux  defdites  villes   &   commu- 
5>  nautés  ,   continuent    a   les  exercer    jufqu'à     ce 
»  qu'il  y  (oit  par  nous   pourvu. 

II.  3ï    De  la  même  autorité  que  de^Tus  ,   nous 
>5  avons  créé  ,  érigé  &   rétabli,   créons  ,  érigeons 
»  &    rétâblitrons    en    titre    d'offices   Foraics  ,    en 
5>  chacune    des  villes    o:   communautés  de  notre 
>5  royaume  où   il  y    a  corps   municipal  ,    à   l'ex- 
-»  ception   des    villes  de  Paris  &   Lyoti  ,  un  no- 
5>  tre  conleiller  maire  5   un   notre   confeiller- lieu- 
3»  teiia.it  de  maire  ,  \\\\  notre  corafeiller  fecrétaire- 
>j  greffier  ,  gardes    des  archives,  de   nos  confeil- 
»  1ers    échevins  ,    jurats  ,   confuls  ,   capitouls     & 
5ï  affelTeurs  ,  au  nombre  réglé   par  notre  confeil  , 
9»  fuivanc  qu'il   fera  jugé  néceffaire  pour  chacune 
ï>  deldites    villes  6c   communautés  \   d>:  un  notre 
»  confeiller  procureur,  dans  celles  où  les  fonctions 
»»  n'ont  point  été  réunies  par  nos   procureurs  des 
3>  juridictions  ordinaires  ,  en  conféquence  de  notre 
I»  édit  du  mois  de  juillet  1758. 

III.  •>  La  finance  defdits  offices ,  conformétnenc 
*»  aux  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  confeil  , 
»>  pourra  ,   pendant    le  délai  de    trois  mois  ,    à 
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,>  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prc- 
»  fent  édit ,  être  payée  entre  les  mains  du  tré- 
5î  forier  de  nos  revenus  cafuels ,  moitié  en  argent, 
»  moitié  en  quittance  de  hnances ,  ou  contrats 
a>  provenant  de  liquidations  de  pareils  oftices  fup- 
»  primés  par  nos  édits  des  mois  d'août  17^4 
f>  ëc  mai  176^  ,  en  fourniffant  par  les  propric- 
»  taires  les  quittances  de  rembourfement ,  &  au- 
M  très  actes  nccellaires  pour  l'extindion  ôc  la. 
»  rupprelllon  entière  des  rentes  conftituées  à  leur 
»  profit  ,  pour  raifon  defdites  liquidations  ;  ik  , 
«  ledit  délai  de  trois  mois  expiré  ,  le  montant  de 
V  ladite  finance  ne  pourra  être  fourniqu'en  argent. 

IV.  5>  Toutes  perfonnes  graduées  ou  non  gra- 
M  duées,  foit  officiers  ©u  autres  ,  pourront,  après  en 
»  avoir  obtenu  notre  agrément ,  être  pourvues  deC- 
»>  dits  offices,  &  les  tenir  fans  incompatibilité;  vou- 
j>  Ions  que  toutes  lettres  de  provifion  en  foienc 
«  expédiées  aux  acquéreurs  ,  en  notre  grande 
a>  chancellerie  ,  fur  la  quittance  de  finance  du 
»  tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  fans  qu'il  foie 
,;  tenu  de  payer  ,  pour  cette  première  fois 
»  feulement  ,  aucun  droit  de  marc  d'or ,  dont 
j>  nous  les  avons  difpenfés  ,  &  en  payant  les 
î>  droits  de  fceau  &c  autres  fur  le  pied  du  tiers 
»  feulement  défaits  droits  ordinaires. 

)î  Voulons  que  les  pourvus  defdits  offices  foient 
ty  reçus  ôc  prêtent  ferment ,  comme  par  le  pallé  j 
»»  favoir  ,  les  maires  des  villes  où  il  y  a  cour  ou 
»>  confeil  fupérieur  ,  archevêché  ,  évêché  ou  préh- 
it  dial,  pardevant  les  cours  de  parlemenr  ou  con- 
M  feils  fupérieurs  de  leur  redort ,  en  payant  pour 
,1  tous  droits  de  réception  foixanre  livres  y  les  mai- 
»  res  des  autres  villes,  bourgs  ce  communautés, 
}}  pourront  prêter  ferment  pardevant  lefdites  coûts 
M  ou  confeils  fupérieurs ,  ou  le  plus  prochain  juge 
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>t  royal  ,  à  leur  choix  ,  en  payant  pour  tous  droits 
M  trence  livres  ;  le  Lieurenanc  de  maire,  les  éche- 
>j  vins ,  jurats  ,  confuls  ,  capicouls  ,  alfeireurs , 
»' fecrétaires ,  greffiers  &  leurs  contrôleurs,  & 
3'  nos  confeiliers-  procureurs  ,  devant  les  maires 
^  des  lieux  de  leur  établilfemenc  ,  ou  aurres  ofîi- 
j>  ciers  en  charge,  créés  par  le  prélent  édit ,  fî 
j»  aucuns  font  inllallés  ,  linon  par  le  prochain 
»  juge  royal  :  difpenfons  les  officiers  de  judica- 
»  ture  adluellement  en  charge  ,  qui  auront  été 
»>  reçus  ôc  prêté  ferment  dans  aucunes  de  nos  cours 
^  ou  confeils  fupérieurs ,  d'une  nouvelle  réception 
5î  Ôc  d'un  nouveau  ferment  pour  les  offices  de 
*>  maires  qu'ils  acquerront  dans  le  relîort  def- 
»  dires  cours  ôc  confeils  fupérieurs  :  difpenfons 
»j  pareillement  du  nouveau  ferment  devant  le  plus 
»»  prochain  juge  royal,  les  acquéreurs  defdits  offices 
»  qui  auront  été  reçus  dans  quelques  autres  of- 
>ï  fices  de  judicature  dont  ils  feront  aduellemenc 
w  pourvus  ;  voulons  que  les  proviiions  defdits 
»j  officiers  ainfi  difpenfés  de  nouveau  ferment , 
3>  foient  feulement  regiftrées  èfdits  cours  de  par- 
is lemens  5c  confeils  fupérieurs  ,  ou  auxdites 
93  jultices  royales. 

VI.  »  Nous  ordonnons  que  les  acquéreurs 
»  defdits  offices ,  en  vertu  de  leurs  provifions 
»  &  réceptions  ,  ou  de  l'enregiftrement  defdites 
»  provifions  ,  rempliront  ik  exerceront  les  fonc- 
»  tions  defdits  offices  ;  ôc  dans  le  cas  qà  il  n'y 
3>  auroit  pas  été  pourvu  dans  fjx  mois,  k  compter 
}>  du  jour  de  la  publication  du  prcfent  édit, 
»  que  c-.ux  qui  y  feront  par  nous  commis  j 
»  entreront  en  jouilfance  Ô:  exercice  d'iceux  au 
T»  lieu  ôc  place  de  ceux  qui  pourroient  avoir  été 
»  nommés   ou   élus   pour  les    remplir  -,  lefqucls 
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j^  cefferont  d'en  faire  les  fondlions  ,  leur  défen^ 
»>  danc  de  continuer  à  s'y  immiicer,  a  peine  de 
35  trois  mille  livres  d  aiViende  j  fai'ons  pareille- 
»  ment  defenfes  ,  &:  fous  les  mcmes  peines  ,  à 
j>  nos  baillis  ,  fénéchaux  &  leurs  lieutenans  j 
»>  aux  prévors  ,  vicomtes ,  juge -mages  ,  fyndics, 
»  de  troubler  dans  leurs  fonctions  les  maires  6c 
»  autres  officiers  qui  (eront  pourvus  ou  commis 
M  par  nous ,  en  vertu  du  préfenr  édit ,  ni  de  s'y 
Si  immifcer  dire6i:ement  ou  indiredemen:  ,  fous 
3>  préeexte  de  nos  cdits  d'aoijr  1764  <!?c  mai  Ï765, 
1)  ou  autres  édits  quelconques. 

Vil.  •-«  Voulons  que  les  pourvus  defdirs  offices 
«  jouifïenc  des  mêmes  fonctions ,  rangs  ,  féance  , 
»  droits  &  prérogatives ,  dont  avoient  droit  de 
jî  jouir  les  précédens  titulaires  avant  leur  fup- 
»>  preflion  ,  &  de  la  mcme  manière  &  ain(î 
3»  qu'il  ei\  plus  amplement  expliqué  par  les  édits 
ii  6c  déclaratioji  de  juillet  1^90  ,  août  i6c)i  ,  mai 
»  1701  ,  janvier  1704,  6c  notamment  notre 
»  édit  de  décembre  1706  (*) ,  dont  nous  ordon- 
»  nons  l'exécution  en  tous  les  articles  qui  n'ont 
»>  rien  de  contraire  au  préfent  édit  ;  mars  1709  , 
»  novembre  1733  ,  portant  création  des  fufdits 
M  offices  ;  comme  auffi  qu'ils  jouiiTent  de  toute 
>5  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
il  colîeâ:e  ,  tutelle  ,  curatelle  Ôc  nomination  â 
jj  icelies  ,  guet  ôc  garde,  milice,  tanr  pour  eux 
«  que  pour  leurs  enfans ,  6c  de  toutes  autres  char- 
«  ges  de  ville  6c  de  police  ,  même  les  maires  6c 
»  lieutenans  de  maires  ,  dont  la  finance  fera  de 


(^)  Nous  avons  rapporte  cet  édit  dans  une  note  à  l'ar- 
ticle Maire, 
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»  dix  mille  livres ,  de  rexemption  de  la  taille 
>î  peifonnelle  Ôc  des  droits  d'odlrois  apparcenans 
»»  aux  villes  ;  Ôc  les  maires ,  échevins  ,  jiirats  , 
»  capitoiils  ,  du  privilège  de  nobleCTe  ,  dans  les 
»  villes  ou  ils  font  eii  droit  ôc  polleflion  d'en 
»  jouir  ,  à  la  charge  de  polTcder  leurs  offices  pen- 
»  dant  vingt  ans  ,  ou  d'en  décéder  revécus- ,  le 
»  tout  conformément  aux  édits  que  nous  voulons 
>»  être  exécutés  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdirs  privi- 
j>  léges  6c  exem.ptions  feront  inférés  dans  leurs  prc- 
»  vidons. 

VI 11.  »   Avons  attribué    êc  attribuons   auxdits 
>5  ofîîces  ,   outre  les    droits   «is:    émolumens  donc 
>ï  j'juiirenc    ceux    qui    en    font  actuellement   les 
»  fondions  ,    des    gages   fur    le  pied   du  denier 
3'  vingt  de    leurs  finances  ,  à  prendre    par  prefé- 
«  rence  fur  les  revenus   patrimoniaux  &:  d'cdrois 
j>  des  villes  ,   après  néanmoins  que   les  arrérages 
»>  des  rentes   Ôc    les    autres    charges    6'<:  dépenles 
3>  indifpenfables  defdites  villes  ,  Ce  par  nous  ap^ 
j5  prouvées  ,  auront  été  acquittées  ;  defquels  gages 
3»  les  pourvus  defdirs   ofiices  feront  payés   de  iix 
»  mois  en  fix  mois  iur  leurs  fimplcs  quittances, 
»  par  les  receveurs  defdits  deniers  patrimoniaux 
j5  ôc  d'odrois  ,    ou   autres   ayant    le    mianiement 
»  des  revenus  defdites  villes    &:   communautés  , 
»•  dans   le    compte   defqueis  la  dépenfe    en   fera 
»  paffée    &  allouée    fans  difficulté,   &     à  défaut 
3>  de  fonds  fuffifans ,  fur  ceux  qui  feront  par  nous 
>î  ordonnés. 

IX.  3>  Faifons  défenfes  de  plus  élire  ôc  nomm.ec 
»  a  l'avenir  aucuns  maires  ou  autres  officiers  fai- 
»î  fane  les  fonctions  attribuées  i  ceux  créés  par 
»ï  le  prélent  édit  ,  même  dans  les  villes  ôc  com- 
»  munautés  qui  auroicnt  acquis  aucuns  des  offices 
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j»  municipaux  créées  par  édit  de  novembre  175?» 
••  ou  autres  édics  antérieurs  ,  à  peine  de  nullité 
•>  defdites  élections  cV  nominations  ,  &  à  ceux 
»»  qui  feroient  élus  9  de  s'immifcer  dans  iefdites 
w  i:on6l:ioiis  ,  a  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
»>  mende  ,  fauF  à  nous  à  pourvoir  au  rembour- 
f»  fement  des  finances  payées  par  Iefdites  villes  ôc 
t>  communautés,  fi  le  cas  y  échoit. 

X.  35  Nous  avons  pareillement  créé ,  érigé  & 
■•  rétabli ,  créons  ,  érigeons  de  rétablifTons  en  titre 
•»  d'offices  formés  en  chacune  vijle  ôc  commu- 
»»  nauté  de  notre  royaume  où  ils  ont  été  fuppri- 
V  mes  ,  ou  s'exercent  par  commilîion  ,  deux  de 
n  nos  confeiilers- tréforiers- receveurs  anciens  & 
M  mi-triennals  ,  alternatifs  mi-triennals ,  des  de- 
9»  niers,  biens  >.^  revenus  patrimoniaux  oud'odrois^ 
»  dons  ,  concédions  ,  tarifs  ,  fubventions  Ôc  im- 
»>  pofiiions  ordinaires  &  extraordinaires  ,  qui  fc 
«  lèvent  &  perçoivent  au  profit  detdites  commu- 
*>  nautés  ou  des  particuliers  ,  tant  pour  l'acquit- 
»  tement  des  charges  ôc  dettes  ,  que  pour  les 
>î  affaires  defdites  villes  ôc  communautés,  ôc  deux 
v>  nos  confeiilers  -  contrôleurs  -  vérifîateurs,  aufîî 
5>  anciens  mi-triennals  ôc  alternatifs  mi-triennals 
i>  defdits  tréforiers  ôc  receveurs ,  pour  par  les 
jî  pourvus  jouir  de  tous  les  privilèges ,  prérogati- 
r>  ves  ,  droits  ,  taxations  Ôc  émolumens  a  eux 
îî  attribués  par  notre  édit  de  juin  172.5  ,  qne  nous 
»  voulons  être  exécuté,  Ôc  ainfi  qu'ils  en  jouiffoient 
»  avant  nofdits  édits  des  mois  d'août  iy6^ôc  mai 
*»  1765  ;  voulons  que  la  finance  qui  fera  fixée  en 
*»  notre  confeil  foit  payée  moitié  en  argent  Ôc 
Si  moitié  en  quittances  de  finances  ,  ou  contrats 
»î  provenans  des  liquidations  d'offices  munici- 
••  paux  fupprimés ,  conformément  à  l'article  III 5 
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••  &  qtie ,  fur  la  quirtance  qui  en  fera  dcUvrce  aux 
••  accuéreurs  par  le  tréforier  de  nos  reveiuis  ca- 
lî  fuels  5  il  leur  foie  txpédic  des  prcvifions  en 
j>  vertu  defquelles  ils  entreront  en  exercice ,  cha- 
»  cun  akernativemenr  d'année  en  année ,  aulfi-tot 
n  après  Tacquifitton  par  eux  faite,  Se  leur  réception 
3»  en   la  manière  accoutumée. 

XI.  »  Permettons  aux  acquéreurs  defdits  cffices 
»  d'emprunter  les  deniers  néceifaires  pour  l'ac- 
>j  quilîtion  d  iceux  ,  de  d'atfeder  aiixdits  em- 
i>  prunts,  par  priviléae  fnécialJeC-lics  offices,  enfem- 
i>  blés  les  gages  y  attribués,  à  l'effet  de  quoi  men- 
»  tion  en  Icta  faite  dans  les  quittances  de  finances 
>•  qui   leur  feront  délivrées. 

XII.  «  Voulons  qu'en  cas  de  conreftations  fur 
9*  l'exécution  du  préfent  édir ,  elles  foient  réglées 
»>  en  notre  confeil  ,  auquel  nous  en  avons  réfervé 
w  la  connoi (lance  ,  &  icelle  interdite  à  toutes  nos 
»  cours  cSj  juges  <«. 

Par  une  dccIarAcion  du  5  février  1777  5  ^^  ^^^ 
a  ordonné  que  dans  le  cas  où  les  revenus  dc5 
villes  &  communautés  du  royaume  feroient  in- 
fuffifans  pour  acquitter  les  gages  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  créés  &  rétab'is  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  1771  ,  le  fonds  en  fe roi t  fait  annuel- 
lement dans  les  états  des  recettes  générales  des 
finances  de  fa  majefté  ,  ou  de  telle  autre  comp- 
tabilité où  elle  jugcroitd  propos  de  les  employer, 
&  que  ces  gages  feroient  payés  aux  titulaires  de 
chaque  office  ^  fur  leurs  quittances  ,  en  rappor- 
tant copies  collationnées  de  leurs  provilions  dû- 
ment regirtrces  ,  Se  des  adtes  de  leur  réception 
pour  une  fois  feulemenc. 
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MUR.  Ouvrage  de  maçonnerie  qui  fert  à  ren- 
fermer un  efpace  ,  «S:  a  former  les  corps  ôc  les 
réparations  dans  les  hârimens. 

Lorfqu'on  veut  démolir  une  maifon,,  ou  quel- 
que édiHce  adollé  conrre  un  Mur  mitoyen  ,  ou 
qu'on  veut  percer  ce  Mur  ,  oa  y  toucher  de 
quelque  autre  manière ,  les  maçons  doivent  préa- 
lablement ,  fuivant  l'article  205  de  la  coutume 
de  Paris  ,  appeler  ,  par  une  fimple  fignification, 
les  voifuis  qui  y  ont  intérêt ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ,  ôc  d'être  obligés  â 
rétablir  ce  Mur. 

Plufieurs  autres  coutumes ,  telles  que  celles  de 
Rennes  ,  de  Calais  ,  de  Bayonne ,  écc.  ont  des 
difpoluions  fembiables. 

La  raifon  pour  laquelle  les  maçons  font  chargés 
perlonnellement  de  répondre  des  dommages  ôc 
iiîtérêts  occalionnés  par  le  travail  qu'ils  font  au 
Alur  mitoyen ,  eft  fondée  fur  ce  qu'ils  doivent 
connoître  ce  qui  eft  de  leur  polFelIion  j  d'où  il 
luit  ,  que  c'ell  â  eux  à  avertir  des  inconvéniens 
qui  peuvent  réfuker  de  leur  travail ,  afin  que  les 
parties  intéreifées  puident  s'en  garantir.  Au  refte  , 
quand  ils  ont  fait  la  lignification  dont  la  coutume 
les  charge  ,  ils  font  fans  intérêt  dans  les  contefta- 
tions  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  ou- 
vrages qu'on  veu:  leur  faire  faire  :  c'eft  le  pro- 
priétaire qui  les  emploie  qui  doit  répondre  aux 
plaintes  ou  aux  pourfuites  des  voifins. 

Ob'ervez  que  quoique  la  coutume  rende  les 
maçons  perlonnellement  chargés  des  dommages 
que  le  voinn  qui  a  droit  au  Mur  mitoyen  peut 
fouffrir  de  leur  travail  ,  faute  par  eux  de  lui 
•nvoir  fait  lignifier  les  ouvrages  qu'ils  vouloienc 
faire  â  ce  Mur  ,  le  propriétaire  qui  a  employé 
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ces  maçons  ne  lairfe  pa^  d'c  re  refpon Table  de 
ces  dQiTimaij;cs  eiiv^rs  le  voifîi.  La  raifon  en  eft  , 
que  s'ii  en  étoir  aiicremenr  ,  ôc  que  les  maçons 
fuilenr  infolvabies ,  le  voi(in  qui  auroic  foufFerc 
ne  p'jurroit  exercer  aucun  recours  pour  fe  faire 
indc  militer. 

»j  II  elt  loiHb'e  a  un  voifin,  ponc  l'anicU  104 
n  de  la  coutume  de  Paris  ^  percer  ou.  faire  percer 
3»  ik  démulir  le  Mur  commun  Se  mitoyeu  d'entre 
>3  lui  èz  f)n  voilin  ,  pour  le  icger  &  ediher  ,  en 
»>  le  rctab'iffant  dûment  à  Tes  dépens  ,  s'il  n'y  a 
«  ritre  au  conrraire  ,  erj  le  dénonçant  toutefois 
»>  au  préalable  à  fon  v  nfin.  Et  cil:  tenu  faire, 
jî  inconriner.r  &  fans  difcoîitinuaiion  ,  ledit  reta- 
■»  blilfeinent  «<• 

On  a  vu  que  l'article  20^  de  la  coutume  de 
Paris  défendoir  aux  mâceus  '-ie  toucher  à  un  ivlur 
mitoyen  avant  a'en  avertir  les  voilîns  par  une 
lignification  ;  l'article  204  veut  que  les  mêmes 
formalités  foient  obfervées  par  le  particulier  qui 
veut  faire  démolir  ou  percer  un  Mur  commun 
entre  lui  &  (on  voifîn. 

Lorfqu'un  Mur  mitoyen  eil  corrompu  ,  l'un 
des  voilins  peut  forcer  l'autre  à  contribuer  aux 
dépen'es  nécelTaires  pour  remettre  ce  Mur  en  bon 
état.  C'eftce  que  décide  l'article 20 5  delà  coutume 
de  Paris  (^  .. 


(*)  îl  cft  loifible  à  un  voifîn  ,  porte  ce:  article,  con- 
traindre ou  f-iic  concraindre  par  ju'li  :e  fon  aune  voKîn  à  faire 
oufaire  refaire  !e  Mur  6c  édifice  ccmir.un  pendant  &  corrompu 
carre  lui  &  fondit  voifm  ,  &  d  en  payer  fa  parc  cliacui* 
félon  fon  hcbernre  ,  &  pour  telle  part  &:  porti-^n  c|ue  lef- 
dites  parties  ont  U  peuvent  aveu  audit  Mur  C^  édifice 
mitoyen. 
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Les  courûmes  de  Meaiix  ,  d'Etampes  ,  de 
MontForc ,  de  Maiices  ,  de  Senlis  ^  de  Troyes  , 
de  Reims  ,  d'Orléans  ,  de  Normandie  ,  de  Ca- 
lais ,  de  Bourboniiois  ,  de  Nantes  ,  de  Sedan  , 
de  Berry  &  de  Lorraine  ,  contiennent  des  difpo- 
(îcions  femblables. 

L'arricîe  106  de  la  coiuume  de  Paris  défend 
à  un  voifin  de  faire  fceller  dans  un  Mur  qui  ne 
lui  eft  pas  commun,  aucun  bois,  ni  d'y  actachec 
des  treillages  ou  autre  chofe.  Il  doit  ,  av^nt  de 
pouvoir  fe  fervir  de  ce  Mur  ,  le  rendre  mitoyen 
aux  conditions  prefcrites  par  l'art.  194  de  la  même 
coutume  {*  )  ,  auquel  font  conformes  un  grand 
nombre  d'autres  coutumes  j  telles  que  celles  de 
Meaux  ,  de  Melun  ,  de  Moncfort ,  de  Mantes , 
de  Châlons  ,  de  Reims  ,  d'Orléans ,  de  Calais; 
de  Blois,du  Bourbonnois ,  de  Sedan,  de  Bayonne, 
de  Bar ,  de  Lorraine  ,  ôcc. 

Pour  évitet  qu'un  voifin  ne  caufe  du  préjudice 
à  fon  voifin  dans  le  Mur  qui  lui  eft  commun, 
il  faut  que  celui  qui  veut  furchar^er  un  endroit 
de  ce  Mur ,  rende  cet  endroit  fuffifamment  fo- 
lide  pour  foutenir  le  fardeau.  C'eft  pourquoi  dif- 
férentes coutumes  ,  &  particulièrement  l'arricîe 
207    de  celle   de    Paris   (  **  ) ,  ont  obliî^é   celui 


(*)  Si  aucun,  porte  cet  article^  veut  hâ:ir  contre  un 
Mur  miroyen  ,  faire  le  peut  en  payant  moitié  tant  dudit 
Mur  que  fondation  d'icelui  ,  jufqu'à  fon  héber(^e  j  ce  qu'il 
cft  tenu  payer  paravant  que  rien  démolir  ni  bârir  ,  en  l'cf- 
timation  duquel  Mur  e^  comprife  la  valeur  de  la  terre  fur 
laquelle  eft  ledic  Mur  fondé  &  affis ,  au  cas  que  celui  qui 
a  fait  le  Mur  l'ait  tout  pris  fur  fon  héiitage. 

(**)  Il  n'cft  loifîblc  à  un  voifin  de  mettre  ou  faire 
mettre  &  affeoii  les  poutres  de  fa  maifou  izà.i,ï\^  le  Mus 
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qui  loge  une  poutre  dans  un  Mur  mitoyen  ,  à 
mettre  dans  ce  Mur  une  jambe  de  pierre  de  taille 
pourporier  cette  poutre  ,  Ck  empêcher  que  le  Myc 
n'en  Toit  affoibli. 

L'article  20 S  de  la  coutume  de  Paris  a  réglé 
que  les  poutres  qu'un  voifni  faifoit  mettre  dans 
le  Mur  mitoyen  ,  ne  dévoient  pas  excéder  le 
point  du  milieu  de  i'cpailfeur  de  ce  Mur.  Les 
coutumes  de  Calais,  de  Dourdan,  de  Bourbon- 
nois  ,  de  Sedan  ,  de  Montfort  ,  de  Nantes  ôc 
de    Rheims  ,  ont  des  difpofuions  femblables. 

Suivant  la  coutume  d'Etampes ,  il  fufHt  que 
les  poutres  n'excèdent  pas  les  deux  tiers  de  i'é- 
pailîeuc  du   Mur» 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celles  de  Lor- 
raine, de  Nantes  ôc  de  Rennes  ,  autorifent  le 
voifin  à  percer  d'outre  en  outre  le  Mur  commun  , 
pour  y  aOTeoir  des  poutres  ou  folives  ,  excepté 
â  l'endroit  des  cheminées  ,  ëc  où  l'autre  voiiîii 
a  déjà   placé   (es  poutres  ou   folives. 

Dans  les  villes  6:  fauxbourgs  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris  ,  chacun  peut  obliger  Ion  voifm 
à  contribuer  à  la  conftrud;ion  des  xMurs  de  répa- 
ration ,  jufqu'â  la  hauteur  de  dix  pieds  y  com- 
pris le  chaperon.  C'eit  ce  qui  réfulre  de  l'article 
209  de  la  coutume  de  Paris. 

La  coutume  de  Rheims  hxe  la  hauteur  dw 
Muts  de  clôture  à  douze  pieds  dans  les  villes  , 
&   â  neuf  pieds  dans  les  fauxbourgs. 

La  coutume    d'Orléans    veut    que   dans    les 


mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifin,  fans  y  faire  &  mettre 
jambes  ,  parpai:;nes  ou  chaînes  Se  corbeaux  fuffifans  de 
pierre  (ic  taille ,  pour  porter  lefdites  poutre*  ,  en  réiabliffant 
ledit  Mur. 
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villes  Se  fauxbourg  les  Murs  de  clôture  aient 
deux  pieds  de  fondemenc  &    fepc  de  hâuieur. 

Quant  aux  matériaux  qui  doivent  fetvir  à  la 
c:)nitruclion  des  Murs  de  clôture ,  ii  faut  fe  con- 
former à  l'ulage  des  lieux  &:  â  la  nature  des 
héritages.  Si  l'un  des  voilins  vouloit  faire  un 
Mur  de  clôture  d'une  plus  grand  dépenle  qu'il 
n  eil  d\ifage  de  la  faire ,  raugi-nenr?.uon  feroic 
g  la    charge. 

Hors  des  villes  ôc  fauxbourgs  ,  on  ne  peut 
contrauidre  le  voiîin  à  taire  un  nouveau  Mur 
de  répaiarion  :  on  peut  feulement  l'obliger  à 
refaire  <S:  entretenir  Tancien  ,  G  mieux  il  n'aune 
en,  abandonner  la  propriété  ,  ainfi  que  celle  du 
terreiii  où  il  eft  alïis.  Cela  eft  aind  décidé 
par  l'article    210  de   la   coutume  de   Paris. 

Si  le  voifin  qui  a  abandonné  fon  droit  dans 
le  Mur  Mitoyen  ,  veut  par  la  fuite  rentrer  dans 
ce  droit,  il  faut  qu'il  rembourfe  à  l'autre  voihn 
la  moitié  ,  tant  de  la  valeur  du  Mur  que  du 
terrein  fur  lequel  il  eft  conftruii.  C'eft  ce  que 
décide  l'article  211  de  la  cerutume  de  Paris ,  Ôc 
ce  c]m  a  été  jugé  aux  requêtes  du  palais  ,  le  29 
janvier  1^7(^4,  en  faveur  du  fieur  Philippe  le 
Valîeur  ,  contre  la  demoifelle  Elifabeth  Cheron. 

Quand  on  fait  abattre  un  Mur  de  clôture 
mitoysn  plus  élevé  que  ne  l'exige  la  coutume, 
on  doit  le  faire  rétablir  â  la  hauteur  qu'il  avoit 
avant  la  démolition  j  Ô<  ceiui  qui  l'a  fait  abattre 
feroit  mal  fondé  à  prciendre  qu'il  ne  doit  le 
rétablir  qu'à  ia  hauteur  prclcrite  par  la  coutume. 
Le  chaue'et  de  Pans  l'a  ainii  décidé  par  fentence 
du   II  juillet  1752. 

Si  celui  qui  veut  entourer  de  Murs  un  hétitage 
fîtué   en   pleine  campagne  ,   juge   qu'il    lui    ell 
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tranrageux  de  laiiïer ,  entre  fon  Mui  de  le  terreui 
voifin  ,  un  efpace  pour  le  tour  de  l'échelle  (*)  , 
afin  qu'on  ne  laboure  point  au  pied  de  fon  Mur  , 
&  qu'on  ne  le  dégrade  point ,  il  doit  le  (ignifiec 
au  propriétaire  de  ce  terrein  ,  prendre  alignement 
avec  lui  ,  ôc  en  drelfer  un  adte  ,  afin  que  par  la 
fuite  on  ne  puilTc  lui  difpurer  la  propriécé  de 
Tefpace  qu'il  a  laiilé  ,  ni  le  forcer  a  rendre  fou 
Mur  miroyen. 

Tous  les  Murs  de  féparation  font  réputés  mi- 
toyens ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofuions  de  plufieurs 
coutumes  ,  Se  particulièrement  de  l'article  21 1  de 
celle  de  Paris  (**). 

Suivant  l'article  114  de  cette  dernière  cou- 
tume ,  on  doit  faire  des  filets  accompagnés  de 
pierres,  pour  connoître  ii  le  Mur  eft  commun  ou 
a  un  feul.  Lorfqu'il  y  a  des  filets  des  deux  côtés, 
le  Mur  eft  commun^  &  s'il  n'y  en  a  que  d'un 
côté  5  il  appartient  â  celui  du  côté  duquel  ils  fonc 
conftruirs. 

P'oye^  les  articles  Contremur  &  Forti- 
fication. 

MUSIQUE.  Vovez  Opéra. 


(*)  j^uivant  un  acte  de  notoriété  donné  par  le  châtciet 
de  Pans  le  z^  août  1701  ,  le  tour  de  l'échelle  eft  de  trois 
pieds  de  diftance  ,  à  compter  depuis  le  pied  du  Mur. 

(  **  )    Voici  cet  article  : 

Tous  Murs  féparant  cours  &  jardin»;  ,  font  rtpur'is 
mitoyens  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  &:  c.lui  qui  veut 
faire  bâàr  nouveau  Mur ,  ou  refaire  l'ancie  i  corrompu  , 
peut  faire  appeler  Ion  voifin  peur  contribuer  au  bâtiment 
pu  refedi'-n  dudit  Mur ,  ou  bien  lui  accorder  Icctrcs  que 
ledit  Mur  foit  tout  fien. 
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MUTATION.  Chanc^ement  ;  ce  rerme  eft 
ufité  principalement  en  maucre  féodale  ;  il  y  a 
Mutation  de  fcigneur ,  &  Mutation  de  valFal  ou 
du    ptopriécaire    d'uu    héritage   roturier. 

La  Mutation  du  feigneur  arrive  toutes  les  fois 
que  la  propriété  du  hel:  dominant  paife  d'une 
main  dans  une  autre  ,  foit  par  more  ou  au- 
trement. 

Les  Mutations  de  vafTal  ou  propriétaire  , 
font  de  piufieurs  lortes  ;  les  unes  arrivent  par 
mort  ,  ôc  ceiies-ci  fe  fub.iivifenc  en  Mutations 
en  ligne  direde ,  Se  Muta:ions  en  ligne  coîla- 
téra'e  ,  lorfque  le  het  palïè  par  luccelîion  à  un 
defcendant  du   dvfunc  ou  â  un  parent  collatéral. 

il  y  a  auiîî  des  Mutations  par  vente ,  d'autres 
par  contrat  équipoiient  à  vence,  d'autres  par  do- 
nation &  autres  ades.  11  n'eft  rien  du  com- 
manémenc  aux  Mutations  de  feigneur  ,  ni  pour 
les  Mutations  de  vaifal  par  fucceilîon  ou  dona- 
tion en  ligne  direde  ^  mais  il  elt  dû  un  relief 
pour  Mutation  du  vaifal  en  collatérale  ,  &  pour 
les  Mutations  par  vente  ou  contrat  équipoiient 
à  vente  :  il  eft  dû  pour  les  hefs  un  droit  de 
quinij  ôc  pour  les  rotures  un  droit  de  lods  ÔC 
ventes. 

Foyei  les an'iclcs  Centième  denier  ,  Droits 

SEIGNEURIAUX  ,    LoLjS  (Sc   VENTES  ,    QuiNT  ,    Re- 

QUiNT  ,  Office  ,   &c. 

NAIDE.  Oi\  appelle  ainfi  en  Poitou  un  ter- 
rein  gras  ,  humide  &  inculte ,  qu'on  trouve  fou- 
vent  dans  les  champs  ,  dont  il  retient  les  eaux. 
Ce  mot  fe  trouve  fréquemment  dans  les  titres 
de  cette  province.  Voyez  l'article  Nos. 

(  Article  de  M.  CARRjiN  DE  COULON  ,  avocat 
au  parUmcnt  ).  NAISSANCE. 
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NAISSANCE.  C'elt  le  momeni:  ou  un  enfanc 
vient  au   monde. 

La  Nailfance  e(l  la  première  époque  de  la  vie 
de  1  homme  :  c'ell  d'elle  que  dépend  (on  exiftence 
civile. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  cous  les  hommes 
naillenc  égaux.  Les  différeuces  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  leur  conformation  phyfique  ,  peu^ 
vent  feules  les  diltinguer^  mais  dans  l'ordre  fjcial , 
lis  naillenc  fournis  aux  ioix  de  leur  patrie  :  de 
là  vient  que  les  enfans  nailTenc  libres  ou  ef- 
claves  ,  nobles  ou  roturiers  ,  légitimes  ou 
bâtards. 

Dans  Tordre  de  la  nature ,  les  enfans  nailTenc 
feulement  pour  leurs  père  ôc    mère  ^   mais   dans 
l'ordre  focial  ,  ils   nailfenc  encore    pour  la  répu- 
blique.   Comm.e   c'ell    la  république  qui    donne 
à  chaque  citoyen  îon    état    civil  ,  il  Vs^   dépend 
point     des    parens    d'en    priver   leurs  enfans  ,  ni 
même  de  le  changer.  C'eft  la  NailTànce  qui  fixe 
rérac  civil  èes  enfans;  â  Rome  même,  où  l'au- 
torité paternelle  écoit  prefque  fans  bornes ,  puîl- 
qus  Iqs  pères  pouvoienc  tuer  leur  enfans ,   ii  leur 
écoit  défendu  de  les  priver  de   l'état  qu'ils  avoienc 
acquis  par   leur    naillance  ,  &:  de  les  rejeter   dô 
leur  famille  comme  étrangers. 

Le  principe  qui  met  les  pères  dans  l'impuif- 
fance  d'ôrer  à  leurs  enfans  le  titre  de  leur  naif- 
fance  ,  prive  également  les  enfans  du  droit  arbi- 
traire de  le  changer.  La  maxime  pater  t'A  ejuenz 
nuptiA  dtmonf[rant  y  enchaîne  cgalem.ent  les  pères 
«^  les  enfans.  Les  uns  comme  les  autres  fonc 
obligés  de  fe  foumecire  à  l'empire  de  cic-e  règle 
générale  que  toutes  lès  nations  policées  ont  adop- 
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tée  ;  ainfî ,  de  mcme  qu'un  père  efl:  forcé  de  re- 
corinoîcre  pour  fes  encans  ceux  qui  font  nés  de 
{on  époufe  légitime  ,  de  même  les  enfans  ne 
peuvent  méconnoîcre  les  parens  qui  leur  ont  don- 
né le  jour  5  ik  s  en  clioilir  d'autres  fuivant  leur 
caprice. 

Ces  vérités  dérivent  des  premiers  principes  de 
la  fociabilicé  j  Se  il  n*exille  point  de  nation  gou- 
vernée par  des  loi^  fages ,  qui  ne  les  refpecle. 

Pour  établir  l'état  des  enfans  nés  ex  nuptiis  , 
il  fuffit  donc  de  prouver  la  pollibilité  des  ap- 
proches du  mari  ôc  de  la  femme  ;  &  cette  pof- 
/îbiliré  fubfiîle  aux  yeux  des  loix  toutes  les  fois 
qu'on  ne  démontre  pas  le  contraire  par  une  im- 
poiîîbiîité  phyfique  ;  car  une  impoiTibilicé  morale 
feroit  infuffifante. 

De  ce  principe  il  réfulte  deux  conféquences  : 
la  première  ,  que  l'état  d'un  enfant  né  pendant  le 
mariage  ne  peut  être  çontefté  ,  fous  prétexte  que 
la  mère  eft  devenue  enceinte  dans  le  temps  que 
le  mari  étoit  abfent  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  jufti- 
hé  qu'il  y  a  impolïibiiité  phyfique  que  le  mari 
en  foit  le  père. 

La  féconde  ,  qu'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riao;e  ne  peut  être  défavoué  ,  quelques  preuves 
qu'on  rapporte  de  la  débauche  de  fa  mère  ,  â 
moins  que  l'on  ne  prouve  qu'il  y  a  impolîîbilitc 
phyfiquc  que  le  mari  de  la  mère  ait  eu  avec  elle  au- 
cune fréquentation  dans  le  temps  que  cet  enfant 
a  été  conçu. 

Alais  pour  qu'un  en'fant  foit  légitime  ,  il  ne 
fufïît  pas  qu'il  foit  né  d'une  mère  dont  le  ma- 
riage foit  légitime  ^  il  faut  encore  qu'il  ait  été 
conçu  pendant  le  mariage  :  car  les  pofthumes  ne 
font  réputés  légitimes,  que  lorfqu'ils  font  nés  dans 
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un  temps  qui  les  fait  prcfumer  par  la  loi  être  les 
enfans  du  défunt. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  tègle  abro!un:îenr 
certaine  fur  le  terme  de  la  Nailfance  des  enfans 
(  parce  qu'on  n'etc  point  encore  parvenu  a  arracher 
Je  fecret  de  la  nature  fur  les  iiaiflTai.ces  tardives 
ou  prématufées  ),  cependant,  d'après  rexpérience, 
on  a  fixé  le  terme  ordinaire  ,  depuis  la  conception 
jufqu'à  ia  NaifTance  ,  à  neut  mois.  Quant  aux  naif- 
fances  prématurées ,  il  laut  qu'elles  arrivent  dans 
le  feptième  mois  ^  ôc  à  l'égard  de  celles  qui  fonc 
tardives ,  elles  ne  doivent  point  palfer  le  dixième 
mois. 

Nous  avons  adopté  en  cette  partie  les  loix  ro- 
maines ,  qui  décident  que  l'enfant  né  dix  mois 
après  la  mort  du  mari  de  fa  mère  ,  n'eft  pas  lé- 
gitime (  *  ). 

Cependant  on  trouve  dans  ]a  jurifprudence  fran- 
çoife  pluheurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  des  enfang 
liés    dans   l'onzième   mois  ,  &c    menie  au  delà  , 
depuis  la  more  du  mari   de  leur  nièie  ,  ctoienc 
légitiriies.  Mais  ce  font  des  circon (lances  particu- 
lières qui  ont  déterminé  ces  arrêts.  Les  veuves, 
dans  ces  efpèces ,  avoient  en  leur  faveur  les  pté- 
fomptions  les  plus  Éortes  d'une  conduire  irrépro- 
chable, &c  l'on  n'ofoit  pas  même  élever  le  moindre 
doute  fur  leur  vertu.  Elles  n'avoient  courre  elles 
que  leur  grolTeffe  prolongée  Ôc  la  naillance  de  leurs 
enfans  rerardée.  Les  magiftrats ,  convaincus  de  la 
pureté  des  mœurs  de  ces  veuves  ,  ont  cru  pouvoir^ 
fans  porter  atteinte  a  la  certitude   des    principes 
généraux  ,  s'en   écarter  dans  ces  efpèces  par^icu*- 

™  '  -  ■       ■  «...  , 

(*)  Lfg.  y  ,  parag.  peaulc.  ff.  Jefiis  Sf  ligitim.  ktseiUi. 
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lières.  Ainfî ,  malgré  ces  arrêts  rendus  dans  des  cir- 
confiances  fingaiicres  ,  les  règles  générales  établies 
pour  les  Naillànces  tardives  Ck  piémauuées ,  n'en 
lubfifteiK  pas  moins  dans  coûte  leur  force  ,  ôc 
elles  forment  le  droit  commun  qui  doit  fervir  de 
décifion  â.ms  toutes  les  queftions  qui  s'offrent  aux 
tribunaux  fur  certe  matière. 

Les  arrècs  les  plus  célèbres  qui  fe  font  écartés 
du  droit  commun,  Se  qui  ont  jugé  que  des  enfans , 
quoique  nés  après  dix  mois  ,  croient  légitimes  , 
font  du  1  août  i  ^^49  &:  du  6  feptembre  KJ53. 
Ces  deux  arrêts  font  rapportés  par  Dufr^fne.  On 
trouve  l'efpèce  du  dernier  ,  avec  tous  fes  détails, 
dans  le  journal  des  audiences.  Bouguier  &  Au- 
eeard  citent  auilî  plufieurs  arrêts  qui  fe  font  éga- 
lem.ent  ccartes   qqs  règles  générales. 

Mais  ces  arrêts  ont  tous  éré  rendus  fur  des 
circonftances  particulières  ^  ainfî  on  doit  les  re- 
garder comme  des  dédiions  ifolées  qui  ne  peu- 
vent fervir  de  préjugés  que  dans  dQS  ai^aires 
feiPiblabîes. 

Lorfque  la  Naiifance  des  pofthumes  n'eft  retar- 
dée eue  de  quelques  jours  après  le  terme  fixé  , 
c'cft  à-dire  après  dix  mois  ,  ou  lorfqueVelle  des 
eiifans  ne  précède  que  de  quelques  jours  l'époque 
h  moins  longue  ,  c'eft-à-dire  avant  fept  mois  ,  les 
cjurs  fe  déterminent ,  Ci  les  circon(lances  font  fa- 
vorables ,  pour  la  légitimité.  Les  motifs  de  cette 
j  1  irpriidence  font  puifés  dans  l'équité  &  dans  la 
i;airon.  Il  feroit  en  effet  injufte  ,  dans  le  cas  d'une 
Kaiilance  retardée  ou  avancée  de  quelques  jours,  de 
Édira  dépendre  la  légitimité  de  principes  qui  pour- 
loient ,  en  fixant  les  opérations  de  la  nature  ,  fe 
rrîjaver  faux  \  car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  eft 
in^.oflîble  de  marquer  les  bornes  précifes  qÙ  la 
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nature  doit  s'arrccer  ,  5:  rendre  raifon  de  fes  ca- 
prices. Des  caufes  cacliées  peuvent  produire  des 
effets  fi  variés  &  ii  bizarres  dans  fes  opérations  , 
qu'on  ne  peut  lui  fixer  des  limites  immuables. 

Mais  de  cette  exception  dictée  par  l'cquité  ,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  peut  enfreindre  les 
principes  généraux  qui  font  admis  pour  que 
l'époque  de  la  NailFance  aflure  la  légitimité  à  Ten- 
fant  j  au  contraire  ,  il  faut  regarder  qu'il  ne  peut 
y  avoir  que  des  efpèces  particulières  qui  puillenc 
juftifier  l'exception. 

Ainfi  il  elt  abfolument  néceffaire ,  pour  que  la 
Nai (Tance  prouve  la  légitimité  ,  que  fon  époque 
quâdre  avec  celle  de  la  conception  ;  c'cft-à-Gire 
que  l'enfant  aie  été  conçu  pendant  le  mariage , 
confiante  maZTÏmonïo,  Car  toutes  les  fois  que  la 
Naiiïance  ne  quadre  point  avec  l'époque  de  là 
conception  ,  on  eft  admis  à  prouver  que  l'enfant 
n'eH  pas  né  tx  nuptïïs. 

Ainfi  l'enfant  qui  naît  d'une  veuve  dix  mois 
après  la  mort  de  fon  mari  eft  réputé  illégitime  , 
comme  n'ayant  été  conçu  que  depuis  fa  mort. 

Quant  aux  enfans  qui  nailTenr  dans  le  feptième 
mois  depuis  le  jour  du  mariage  ,  ils  font  réputés 
légitimes  (*)  ,  le  mari  efl  obligé  de  les  recon- 
noitre  ,  &  ne  peut  erre  admis  à  prouver  qu'il 
n'eft  pas  leur  pète  [**)* 


(  *  )   Quia   non  folhm   natus  efl  ex  jujlis  nuptiis  ,  ftd 
tdam  conceptus  confiante  matrimonio. 

(  **  )   Inefi  ejus  nadvhads  prâfompùo  juris  &  de  jure , 
contra  quam  non  admlttltur  probatio. 

Le  jarifconfulte  Paul  ,  fur  la   loi   11  ,  au  aiffeOc  de  fiatu 
homlnum  ,  di:  :  Septimo    mer-fc  nafci    verficium  partum  , 
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Il  refaite  de  cette  <Icci(îon,  que  i*enfant  né  avant 
le  feptième  mois  ne  devroit  pas  erre  réputé  légi- 
time. Cependant  ,  Taivant  le  vœu  de  la  maxime 
pater  efi  quem  nupiU  dcmonjlrant  j  il  eft  prcfumé 
iégitime.  Il  y  a  feulement  cette  différence  entre 
l'enfant  né  dans  le  feptième  mois  oc  celui  qui  eft 
né  avant  ,  que  le  mari  ne  peur  être  reçu  à  at- 
taquer la  légitimité  de  l'eni^nt  né  dans  le  premier 
cas  ,  ôc  qu'il  a  le  droit  de  prouver,  dans  le  fécond 
cas ,  que   l'enfant  a  été  conçu  avant  fon  mariage. 

Mais  comme  la  caufe  de  la  légitimité  eft  la 
plus  favorable  ,  il  faut  que  le  mari  rapporte  des 
prouves  bien  fortes  ,  pour  détruire  la  préfomption 
de  fa  paternité.  L'allégation  que  l'entant  n'a  pas 
été  conçu  pendant  la  mariage  ,  confiante  matrï- 
monïo  y  eft  infuffifante.  Cette  déci(îon  eft  fondée 
fur  la  jurifprudence.  On  trouve  en  effet  dans  le 
journal  des  audiences  un  arrct  du  z  juillet  \GGG  ^ 
qui  a  admis  des  eiifans  à  prouver  que  leur  mère 
étoit  enceinte  au  temps  de  {qx\  mariage  ,  &  à 
détruire  par  cette  preuve  rallégation  de  leur  père, 
qui  leur  conteftoit  la  légitimité  ,  fous  prétexte 
qu'ils  étoient  nés  avant  le  terme  fixé  par  les  loix. 

Mais  lorfque  le  mari  prouve  d'une  manière 
évidente  que  l'enfant  qui  eft  né  avant  fept  mois  » 
ne  peut  pas  être  fon  fils ,  les  cours  le  rejettent  du 
fein  de  fa  famille  ,  &  le  déclarent  illégitime.  C'cft 
ce  qui  fut  ordonné  par  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  ,  que  Bardet  rapporte  tome  i  , 
livre  7  ,  chapitre  32.  Dans  l'efpcce  jugée  par  cet 


jam  r&ceptum  efl ,  propter  auto'-uatem  docfijftm'i  vlri  Hyp' 
pocratis  ;  &  ideo  credendiun  eji  eum  ,  qui  e[l  jujiis  nuptiU 
feptimo  menfe  natus  eft ,  jujîum  filium  ejji. 


NAISSANCE.  %j 

trrct ,  renfanr  étoic  né   dans   le  quatrième   mois 
après  la  célébration  du  mariage. 

Pour  qu'un  enfant  Toit  capable  d'hériter ,  il 
faut  qu'il  nailfc  vivant  \  car  lorsqu'il  naît  mort , 
il  eft  réputé  n'avoir  jamais  vécu. 

Quand  une  femme  donne  la  vie  à  un  être  qui 
n*a  pas  la  forme  humaine  ,  on  regarde  cet  être 
comme  un  monflre  oui  ne  peut  jouir  d'aucun  àt$ 
avantages  accordés  par  les  loix  à  l'efpcce  humaine. 
Mais  comme  il  exifle  peu  d'exem.ples  de  ces  naif- 
fances  mondrueufes ,  &  que  fouvent  l'ignorance 
a  mis  daîis  la  clafTe  des  monftres ,  des  écarts  ou 
des  caprices  de  la  nature  ,  on  ne  peut  être  trop 
fur  (qs  gardes  &c  fe  défier  des  fables  que  la  cré- 
dulicé  èc  l'amour  du  m.erveilleux  fe  plaifent  â 
imaginer.  Ainfi  toutes  les  fois  qu'une  femme 
donne  le  jour  a  un  être  q'U  ne  paroit  pas  appar- 
tenir ,  par  fa  forme  extérieure  ,  à  l'efpèce  humaine, 
èc  que  cet  être  eft  vivant  ,  il  eft  eflentiel  de  faire 
conftatei  fon  état  par  les  gens  de  l'art.  Ces  pré- 
cautions font  inutiles  quand  le  monftre  naît  morr, 
parce  qu'il  ne  peut  tranfmettre  aucun  droit  ;  mais 
s'il  eft  né  vivant ,  on  ne  peut  prendre  trop  de  pré- 
cautions pour  affurer  fon  état  &  connoître  s'il 
appartient  ou  n'appartient  pas  à  l'efpèce  humaine. 

Comme  les  enfans  qui  naiffent  vivans  peuvent 
tranfmettre  a  leurs  héritiers  les  droits  qu'ils  ont 
acquis  ,  on  a  fouvent  élevé  des  doutes  &  des  difri- 
cultés  fur  la  certitude  du  fait  qu'ils  font  née 
vivans. 

M.  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  1 1  décembre 
1594,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  peut  prétendre 
que  fon  fils  ,  né  â  quatre  mois  &c  demi  ,  ex  Jecîo 
matris  utero  ^  avoir  furvécu  ù  fa  mère  ^  parce  qu'il 
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ne  pouvoit  vivre  a  cet  âge ,  quoiqu'il  eut  donné 
quelques  (ignés  de  mouvemenr. 

Loriqu  on  eli:  uiceriam  C\  un  enfant  a  vécu  de- 
puis fa  NaiiTance  ,  on  fiiit  fur  le  champ  l'ouverture 
de  fon  cadavre  ,  Ôc  l'on  mec  aufii-tot  (es  poumons 
dans  un  vâie  plein  d'eau.  Plulieurs  médecins  pré- 
tendent que  11  les  poumons  furnagent ,  c'eft  une 
preuve  que  Tenfai-t  a  refpiré  ,  ôc  par  conféquenc 
vécu  ;  mais  cette  expérience  n'a  pas  tous  les  ca- 
ractères de  la  vérité  que  les  loix  exigent ,  pour 
que  la  juflice  puide  la  faire  fervir  de  bafe  cer- 
taine à  (es  décilîons. 

Quoiqu'un  enfp.r.z  naide  fourd  6:  muet ,  dans 
la'  démence  ou  la  folie  ,  ces  circoaflances  ne  le 
privent  point  des  droits  qui  lui  auroient  appar- 
tenu s'il  fût  né  pi  us  heureufement. 

Dans  p'uîeurs  provinces  régies  par  le  droit 
écrit  ,  les  feigneiirs  ont  un  droit  fei^neurial  ,  au- 
quel la  Naillance  de  leurs  eiifans  donne  ouver- 
ture. Ce  droit  elt  appelé  /a  taille  aux  quatre  cas: 
mais  comme  cette  redevance  eft  contraire  au  droit 
commun  de  à  la  liberté  naturelle  ,  les  feigneurs 
ne  peuvent  l'exiger  que  lorfqu'ils  rapportent  des 
titres   précis  &  en  bonne  ferme. 

Voye-!^  le  Brun  dans  fon  traité  des  fucce [fions ; 
le  journal  des  audiences  ;  Bardet  ;  Fcrriere  dans 
fon  commentaire  fur  'a  coutume  de  Paris  ^  Du^- 
frefne  ;  Bouguier  ^  Augeard ^  &c.  Voyez  auiîi  les 
articles  AvortcMent  ,  Bâtards  ,  Lxpans  , 
Et  AT  ,  Grossesse  ,   &cc. 

(  Cet  article  efi  de  M.  DessessARTS  ^  avocat^ 
m  en:hre  de  plufeurs  académies,  ) 

NAMPS.  Terme  nfîté  principalement  dans  la 
coutume  de  Normandie  ,  où  il   figniHe  meubles 
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faifis.  Ce  mot  vient  de  nantir  y  qui ,  dans  la  cou- 
tume de  Normandie ,  veut  dire  faifir  &  exécuter 
des  meubles  ou  autres  chofes  mobiuères.  Namps 
parok  un  diminutif  de  nantilTement.  L'édi,t  de 
François  I  de  1^40,  diftingue  deux  fortes  de 
Namps  ou  meubles  :  les  uns  vifs  ,  ce  font  les  bef- 
tiaux  ;  les  autres  morts  ,  qui  comprennent  tous 
les  autres  meubles,  de  quelque  qualité  îk  valeur 
qu'ils  foient. 

Le  titre  4  de  la  coutume  de  Normandie  efl: 
intitulé  de  délivrance  de  Namps,  Il  y  eft  ordonné 
que  fi  le  feignent  ayant  faifi  les  Namps  de  fon 
vadal  ,  eft  refufanc  de  les  délivrer  à  caution  ou 
plége  ,  le  fergent  de  la  querelle  ,  c'efl-à-dire ,  le 
fergenr  ordinaire  de  l'aclion  &  du  lieu  où  la  con- 
tefta:ion  eft  pendante  ,  peut  les  délivrer  à  cau- 
tion ,  &  afligner  les  parties  aux  prochains  plaids 
ou  aflifes. 

Les  Namps  faifis  doivent  être  mis  en  garde 
fur  le  fief  &  en  lieu  convenable  cù  ils  n'empirent 
point  5  &  où  celui  à  qui  ils  appartiennent  puiflfe 
aller  une  fois  le  jour  pour  leur  donner  à  man- 
ger ;  ce  qui  s'entend  fi  ce  font  de  Namps  vifs. 
Les  feigneurs  doivent  avoir  un  parc  pour  garder 
\ts  Namps  vifs  ,  quand  il  s'agit  àQS  droits  de  la 
feigneurie. 

Foyc^  les  articles  65  &  fuivans  de  la  coutume 
de  Normandie  j  &  les  commentateurs. 

NANTISSEMENT.  C'eft  un  ade  judiciaire 
par  lequel  on  prend  civilement  poiîellion  d'un 
héritage  ,  pour  en  jouir  a  titre  de  propriété  , 
d'ufutruit ,  d'hypothèque  ,  v\c.  c'eft  Tenfemble, 
le  complément  ik  le  réfultat  des  ^ormalités  que 
ion  appelle,  tantôt   veft  c>c  devôfc ,  tantôt    def- 
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faifine  &  faifine,  tancôr  déshéricance  Se  adherî- 
tancc  ,  tancôt  mife  de  fait  j  tantôt  enfin  main 
anîfe. 

Le  Nantiiïement  tire  (on  origine  du  droit 
féodal.  Les  feigneurs,  difent  les  feadiftes ,  croient 
autrefois  propriétaires  de  tous  les  héritages  iitucs 
dans  leurs  territoires  refpedifs  ;  dans  la  fuite  ,  ils 
en  ont  inféodé  ou  accenfc  une  partie  à  leurs 
vaiïàux  ;  mais  le  domaine  dired  de  ces  fonds 
demeurant  toujours  dans  leurs  mains  ,  ceux-ci 
n'ont  jamais  pu  &  ne  peuvent  pas  encore  fe  dire 
propriétaires  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot  ; 
par  conféquent ,  a-t-on  ajouté ,  il  ne  peut  pas 
être  en  leur  pouvoir  de  transférer  leurs  droits  à 
des  tiers,  fans  Tintervention  des  feigneurs;  & 
ks  donations  ,  ventes  ou  conftitutions  d'hypo- 
thèque qu'ils  en  font ,  ne  font  ,  pour  ainfi  dire  , 
que  des  procurations  ad  refignandum  ;  fembla- 
bles  à  des  bénéficiers  qui  ne  peuvent  pas  tranf- 
porter  diredrement  leurs  prébendes  à  ceux  qu'ils 
jugent  à  propos ,  mais  feulement  les  remettre  aux 
collateurs ,  pour  par  eux  les  conférer  aux  per- 
fonnes  qui  leur  font  indiquées  par  les  ades  de 
réfignation. 

Cette  manière  de  raifonner  a  étc  long-temps 
admife  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France. 
Le  NantilTement  ctoit  ,•  dans  prefque  toutes  nos 
coutumes ,  une  voie  indifpenfable  pour  acquérir 
des  droits  réels  fur  les  biens  dont  on  étoic 
acheteur,  donataire,  preneur  d'hypothèque,  &c. 
mais  dans  la  fuite  ,  l'nfage  en  a  été  reftreint  à 
celles  de  Picardie  ,  du  Vermandois  Ôc  des  Pays- 
Bas. 

On  a  été  plus  loin  fous  le  dernier  règne.  L'ar- 
ticle 5  5    de  ledit  de  Louis  XV  ,  du  mois   de 
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jain  1771  5  abroge  ^  l'afage  des  faifines  &  Nan- 
»  tiiremens  pour   acquérir   hypothèque  &    préfc- 
»  rence  ,  dérogeant  a  cet  eftec  à  coures  coutumes 
3»  &   ufages  à  ce  conaaires  «f.  Et  par   une  décla- 
ration donnée   le    1^   juin    1772.5  en  interpréta- 
tion   de    cet  article,  le  même  roi  dit  »  avoir  en- 
i>  tendu  que  les  formalités  de  faifîne  &  mife  de 
H  fait  ,  de  NancilFement   &  autres  ,   établies  pac 
»  lefûites  coutumes  de  Nantilfement ,  ne  feroienc 
y>  point  nécelfa'res  pour  acquérir   hypothèque  fur 
«  les  immeubles  réels  &c  hcrifs  «.  En  ccnféquence  , 
fa  majefté   ordonne  qu'à  y>   compter  du   jour  de 
»  renregiftrement   de  cet  cdit  <5<:  à  Tavenît ,  l'hy- 
M  pochèque    s'acq'jerra   dans    lefdites   coutumes  , 
»  tant  par  adbes  pafFés    pardevaiic    notaires  ,  que 
»>  par   jugemens  ,    de  la  même  maincre    oc  ain(î 
»»  qu'il   fe    pratique  dans   les    autres    coutumes  ; 
>*  dérogeant  à  cet  effet  à  tout  ce  que  lefdites  cou- 
rt tûmes  de  faifîne  &  de  NantilFement  pourrolenc 
»>  avoir  établi  au  contraire  <■'. 

Ces  deux  loix  n'ont  abrogé  le  NantilTement 
que  par  rapport  aux  hypothèques  ,  &c  par  con- 
féquent  elles  l'ont  lailTé  fubfifter  pour  les  ades 
d'aliénation.  C'eft  la  remarque  de  M.  le  Camus 
d'Houlouve  fur  la  coutume  du  Boullc»nnois. 
Uédit  de  1771  ,  dit-il,  »»  n*a  pas  pour  objet  de 
j»  procurer  à  un  acquéreur  la  fa'.line  que  la  cou- 
»  tume  exige  qa'il  prenne  des  fiéges  royaux  ou 
«>  des  juges  du  feigneur,  pour  fe  rendre  proprié- 
»  taire  inçommurable  de  l'immeuble  qu'il  a  ac- 
w  quis  ,  Si  prévenir  Teftet  de  toute  autre  aiiéna- 
n  tion  au  profit  d'un  autre  acquéreur  enfaifiné 
»  ou  nanti  avant  lui.  Aijid  le  nouvel  édit  ne 
»  change  rien  aux  difpolitions  de  la  coutume  , 
»  relativement  à  un  acquéreur  qui  ne  peut  pofTé- 
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3>  der  réellement  &  irrévocablement  l'immeuble 
»  par  lui  acquis ,  qu''il  n'en  ait  été  faifi  par  la 
9>  voie  de  la  faiiine  &  mife  de  fait.  Par  cette 
5»  rai  fou  _,  depuis  Tédit,  tous  nouveaux  acquéreurs 
3>  d'immeubles  fitués  dans  cette  province  j  n'ob- 
»  tiennent  des  lettres  de  ratification  pour  purger 
3>  tous  droits,  privilèges  &  hypothèques  fur  les 
>»  biens  par  eux  acquis  ,  qu'après  s'être  fait 
35  nantir  &  réalifer  fur  leurs  acquifitions  ,  con- 
tï  formément  aux  difpofitions  de  la  coutume  à 
»  ce  fujet ,  que  Tédit  a  laifTées  dans  toute  leur 
V*  intégrité  ". 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  les  Pays* 
Bas  :  non  feulement  les  formalités  du  Nanti Ife- 
ment  y  font  en  vigueur  pour  les  aliénations , 
mais  elles  y  fubfiftent  encore  pour  les  hypothè- 
ques ,  parce  que  Tédic  &  la  déclaration  cités 
n'ont  été  enregiftrés  ni  au  parlement  de  Flandres 
ni  au   confeil    provincial  d'Artois. 

Nous  fommes  entrés  5  aux  mots  Devoirs  de 
LOI  5  Main  assise,  &  Mise  de  fait  ^  dans  le 
détail  des  formalités  qui  conftituent  b  NanrilTe- 
nient  ;  aind  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  expofer 
les  effets  qui  en  réfultent  ;  &  pour  ne  pas  con- 
fondre deux  objets  nés  diftincls  par  eux-mêmes, 
nous  parlerons  d'abord  du  Nantiifement  en  ma- 
tière d'aliénation  de  propriété  \  nous  le  confidére- 
rons  enfuite  fous  le  rapport  qu'il  a  avec  les  confti- 
tutions   de  charges  réelles. 

§.  I.  Effet  &  néccffué  du  Nanti (Tement  pour    Us 
acîes  d'aliénation  totale  ou   d.' expropriation. 

Ce  n'eft  point  par  de  fimples  contrats  ,  mais 
par  la  tradition  ,.  que    l'on  transfère  la  propriété 
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des   chofes.  Tradïnonïhus domïnïa  rerum  ^  non 

nudïs    pcclïs  transfcruntur  ^  dit    la    loi  20     (  de 
paclis). 

La  tradition  des  chofes  mobilières  fe  fait 
ordinairement  de  la  main  à  la  main  ;  celle  dts 
immeubles  ne  peu:  fe  faire  ,  dans  les  pays  de 
Nantifiement ,  que  par  des  devoirs  de  loi  ou 
par  mile  de  (ait  j  &  tant  qu'elle  n'eft  point  effecluée, 
l'acquéreur  ne  peut  être  conlidéré  comme  pro- 
priétaire ,  tout  fon  droit  eft  borné  à  une  aàioa 
perfonnelle  contre  celui  qui  a  figné  le  concrat  d'a- 
liénation pafTé  à   {on   prohc. 

Toutes  les  coutumes  de  NantilTement  n'onc 
qu'une  voix  fur  ce  point. 

»  Perfonne  ne  pourra  vendre, changer, donner, 
«  charger  ,  bailler  a  rente  ,  ni  en  aucre  manière 
»  aliéner  fes  fiefs ,  que  par  déshéritance  parde- 
»  vant  les  feigneurs  ou  baillis  &c  hommes  de 
w  nefs  dont  ils  feront  tenus  «.  (  Hainaut,  chapitre 
94,  article  i.  ) 

>j  Fous  bivLS  immeubles ,  foient-ils  héritages  ou 
^  rentes  ,  ne  peuvent  valablement  ctre  ahénés 
»  par  contrat  pardevant  notaire  &  témoins  ,  ni 
o  autrement  que  pardevant  jullice  ,  pour  don- 
»»  ner  titie  èc  ac'iicn  réelle  '».  {  Liège  ,  chapitre  6  y 
article  i.) 

3>  Pour  acquérir  droit  réel  en  aucuns  héritages, 
»  foit  à  titre  de  don  ,  achat,  échange  ou  autre 
»•  aliénation ,  il  eft  requis  à  faire  appréhenfion 
>'  de  fait ....  en  évoquant  ceux  à  qui  ce  touche 
»>  par  deiïaifine  &  fa!  h  ne  _,  faite  pardevant  des 
9>  hommes  &:  en  la  cour  du  feigneur  dont  tels 
î>  héritages  font  tenus  ,  ou  par  mile  de  fait  pac 
»»  la  juilice  du  feigneur  ou  autre  fouveraine  & 
»  compétente ,  tenue  6c  décrétée  de  droit.  Autre- 
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»  menr  ,  fans  appréhenfion  par  ....  mife  de  fàîc  OE 
«par  delTailinft  ^  iailine,  nul  ne  peuc  valable* 
»>  ment ...  tranlmetrre  ,  ne  cianfporter  héricages  de 
»  Ton  chef  en  aacre  perfoane  «.  (  Arcois  ,  ar- 
»  ticle  yi.  ) 

»  Une  perfonne  ayant  donné  on  vendu  verba- 
»  lement  Tes  maifons,  rieb  ou  hiritages,  eft  ôc 
«  demeL.re  vraie  héritière  ^'  propriétaire,  jufqua 
3>  ce  qu'elle  en  foit  deshéritée  ,  ou  que  les  do- 
>»  nataires  ou  acheteurs  y  foient  tenus  &  de- 
»»  crêtes  par  mife  de  fait  ou  autre  apprchen- 
»  lion  judiciaire  «^  (châtellenie  de  Lille,  titre  lo  , 
article  3.  ) 

«  Pour  acquérir  droit  de  feigneurie  &  pro- 
f>  priété  en  aucun  héritage  ,  eft  requis  que  le 
•>  vendeur ,  ou  procureur  pour  lui  luffifammenc 
3>  fondé  ,  fe  dévête  es  mains  de  la  juftice  fon- 
»  cière  fous  laquelle  eft  ledit  héritage  acquis 
i>  au  proiit  de  l'acheteur  j  &  qu'icelui  acheteur 
»>  en  (oit  veftu  &  faili  de  fait  :  ôc  fe  fait  com- 
»  muncment  ladite  vefture  par  tradition  d'un  petit 
»  bâton  ou  bûchette  *'.  (  Vetmandois  ,  article 
116.) 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les 
coutumes  de  Cambrelïs,  titre  5 ,  article  i  ;  d'A- 
miens, article  1 37  ;  de  Boulionnois  ,  article  115; 
de  Pcnthieu  ,  article  i  i  i  ;  de  Péronne  j  article 
2(^4;  de  Rheims ,  article  i(î2  j  de  Chauny ,  ar- 
ticle ^  1 ,  &c. 

Puifque  c'eft  la  tradition  qui  fait  le  proprié- 
taire ,  &  que  le  Naixilfement  eft  la  feule 
tradition  légale  qui  foit  reconnue  dans  les  cou- 
tumes dont  il  s'agir  ,  il  eft  clair  que  de  deux 
acheteurs  ou  donataires  d*un  même  bien  ,  celui 
^ui  cù   nanti    le   premier  doit  avoir    la   prcfc- 
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ience  fur  l'autre ,  quoique  fon  contrat  foit  pof- 
térieur  en  date;  c'eil  ce  qui  réfulte  de  la  loi  1 5  , 
C.  de  rd  vindicadone  ^  Ôc  c'eft  ce  que  décident 
formellement  les  coutumes  de  Vermandois  ,  ar- 
ticle 1 18  ;  de  Chauni ,  article  3  3  ,  <Sc  de  Rheims  , 
article  166,  La  première  eft  ainfi  conçue  :»  Et 
*i  ne  fufîît  à  l'acheteur  de  foi  mettre  Se  immifcer 
»>  de  fon  autorité  privée  en  l'hcricage  par  lui 
3»  acquis  ;  de  forte  que  (1  le  vendeur  vendoit 
j>  de  rechef  ledit  héritage  â  autre  auparavant  le 
»  veit  baillé  audit  premier  acheteur  ,  ôc  s'en  de- 
»>  vctoit  au  profit  du  fécond  acheteur  ,  en  ce  cas, 
»>  ledit  {Qco::d  acheteur  feroic  iaic  feigneur  de  la 
»  chofe  à  lui  vendue  ««. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte 
également,  titre  10  ,  article  4,  qu'une  «vente ou 
»  donation  réaliiée  tait  à  préférer  à  autre  vendi- 
»  tion  ou  dojjarion  précédente  ,  verbalement  faite 
»  feulement  «. 

Cette  règle  admet  cependant  deux  exceptions. 
La  première  nous  cft  retracée  par  l'article  131  de 
la  coutume  de  Vermandois  :  »>  Toutefois  eft  a 
w  entendre  qu'au  refus  ou  délai  que  le  feigneur 
3>  foncier  ou  fes  officiers  pourroient  faire  d  l'a- 
•>  chereur  de  îe  veftir ,  pour  quelque  caufe  que 
»  ce  fût,  ne  lui  peut  préjudicier  contre  autre 
»>  fécond  acheteur  ,  qui  depuis  fe  (eroit  tait  veftir 
»•  par  ledit  feigneur  ou  fes  otHcicrs  :  ôc  fuffit  , 
5>  en  ce  cas,  pour  exclure  ledit  fécond  acheteur, 
w  que  le  vendeur  fe  foit  prémiéremeiit  dcvcru 
»  au  profit  dudit  acheteur,  encore  qu'icelui  ache- 
»»  teur  n'ait  depuis  été  veftu  ,  au  moyen  du  re- 
*y  fus  ou  délai  dellufdit  «.  L'article  1 6c)  de  la 
coutume  de  Rheims  contient  la  même  difpof- 
cion,  ôc   f article  170  ajoute  :  »>  Peut  ledit  prcr 
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«  mier  acheteur ,  depuis  l'an  &  jour  d'icelle  ac- 
j>  quifition  ,  intenter  cas  de  nouvelleté  contre  ledic 
3>  fécond  acheteur  qui  le  voudroit  troubler  en 
s>  fa  polTeilion  ,  fous  ombre  qu'il  eiic  été  le  pre- 
»>  mier  veftu  ôc  enlaifnié  dudit  héritage  par  lui 
3>  acquis   «. 

La  féconde  exception  a  pour  objet  le  cas  où 
le  fécond  acheteur  qui  s'elt  tait  nantir  le  pre- 
mier étoit  inftruic ,  foit  en  contractant  ,  foit  en 
prenant  faifine  ,  qu'il  exiftoit  déjà  un  contrat  de 
veine  du  même  bien  :  comme  le  dol  ne  doit  ja- 
mais tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  Ta  em- 
ployé ,  il  y  auroit  en  ce  cas  de  l'injultice  à  pré- 
férer le  fécond  acheteur  au  premier  \  on  doit 
alors  accorder  à  celui-ci  une  aélion  révocatoire 
pour  faire  calfer  le  NantiOTement  de  l'autre  ,  à 
peu  près  comme  on  permet  à  un  (impie  créan- 
cier chirographaire  ,  de  révoquer  par  l'action  pau- 
liane  les  aliénations  qui  ont  été  faites  en  fraude 
de  fa  créance.  C'eft  ce  que  penfe  M.  Defmafures  , 
procureur  général  du  confeil  d'Artois ,  dans  les 
obfervations  manufcrites  qu'il  a  lailfées ,  livre  3  , 
titre  10  ;  &  on  le  juge  ainfi  dans  toutes  les  cou- 
tumes. 

Le  Hainaut  même  ,  c'eft-â-dire  ,  la  province 
où  l'on  s'attache  le  plus  rigoureufement  à  la  né- 
ceffité  des  devoirs  de  loi  pour  transférer  ou  ac- 
quérir le  domaine  d'un  immeuble,  le  Hainaut 
fuie  là-deiïus  les  mêmes  principes  que  les  autres 
pays  de  Nantilfement  ;  témoin  Cogniaux,  avocat 
au  confeil  fouverain  de  Mons ,  en  fa  pratique  du 
retrait  y  page  97  :  »  Si  le  même  fief,  dit-il,  a 
j>  été  vendu  d  deux  diverfes  perfonnes ,  &  que 
»  le  fécond  acheteur  ait  fu  ,  lors  de  Ton  contrat , 
»  que  la  vente  du  même  fief  étoit  déjà  faite  à 

>j  un 
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n  un  autre  ,  quoique  ce  fécond  en  ait  été  le  pre- 
»  mier  invefti ....  il  eft  certain  qu'en  ce  cas  là 
9>  fécond  vente  eft  nulle ,  &  que  le  fécond  ache- 
i>  reur  eft  tenu  de  remettre  le  fief  acheté  au 
i>  premier.   Car  la  loi  1 5   (  de  rei  vindicatione  ) 

35  n'a  lieu  qu'entre  des  acheteurs  de  bonne  foi 

à>  Cette  queftion  s'étanc  prcfentée  en  ce  confeil 
ij  en  Tan  17 10,  au  procès  du  confeiller  Bocle  , 
à»  demandeur  en  càiration  de  la  vente  de  la  terré 
i>  de  Courcelle ,  il  y  ^\xi  adjugé  ,  quoiqu'il  n'eue 
3j  pas  eu  les  vêtures  ,  mais  un  limple  contrat 
3j  perfonnel,  &  qiie  le  fécond  acheteur  en  eût  été 
»  invefti  «.  Nous  voyons  dans  un  recueil  manuf- 
cric  ,  que  l'arrêt  dont  parle  ici  Cogniaux,  eft  du 
i6  juin  1710,  bc  qu'il  a  été  rendu  contre  le 
prince  de  Croy  ,  au  rapport  de  M.  Hanot  de 
rieuru. 

Ce  que  nous  difons  de  deux  acheteurs  ,  on 
doit  le  dire  aulTi  de  deux  locataires  dans  les  cou- 
tumes où  il  eft  d'ufage  de  nantir  les  baux.  Voyeè 
l'article  Mise  de  fait,  §.  dernier. 

La  raifon  qui  ,  dans  la  thèfe  gcncraîe ,  faie 
préférer  un  {Qconà  acheteur  ou  locataire  qui  a  pris 
faifine  ,  a  un  premier  qui  s'eft  mis  feulement  en 
ponTelîiôn  de  fait ,  doit  auftî  nous  faire  décider 
qu'un  bien  vendu  ou  donné  eft  fujet  ,  entre  les 
iTiains  de  l'acheteur  ou  donataire  aon  réalifé  ,  à 
toutes  les  pourfuites  des  créanciers  même  chi- 
rographaires  du  vendeur  ou  donateur.  Ecoutons 
Maillart  fur  l'article  71  delà  coutume  d'Artois  3 
5î  Par  atrèt  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au  rap- 
»  port  de  M.  Hennequin,  le  premier  juin  ijox  ^ 
jî  des  héritages  fitués  d  Abbevills  cv:  en  PonthieU  ^ 
»  ont  ete  déclarés  afFe6tés  a.une  hypothèque  crééaf 
w  par  fentence  confulaice  du  7  odobre  1687^ 
Tome  XLL  Q 
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»  quoique  vendus  par  décret  dès  le  5  juin  1(^84, 
>j  parce  que  l'adjudicataire  n'avoir  pas  pris  de  fai- 
j>  (ine  fur  fon  adjudication  <•. 

Quoique  la  poireiTion  ;  prife  de  fait  &  avec  le 
conlentemeni  exprès  ou  tacite  de  celui  qui  vend 
ou  donne  ,  ne  puiife  pas  d'elle- mcme  affurer  une 
propriété  incommiuable  d  l'acheteur  ou  dona- 
taire ,  (1  cependant  elle  duroit  un  certain  temps  , 
elle  fuppléeroic  au  NantilFement ,  ôc  en  produiroic 
tous  les  effets.  C'eft  ce  que  l'on  peut  inférer  de 
la  loi  2  ,  C.  de  ûcquirendâ  poffeffione.  Un  ache- 
teur étoit  depuis  long-temps  en  polTefîion  du  bien 
qu'on  lui  avoir  vendu  ,  mais  il  nerapportoit  pas  la 
preuve,  que  la  tradition  lui  en  eût  été  faite  ,  & 
Ton  prétendoic  en  confcquence  faire  déclarer  fa 
poifeilion  nulle  ôc  illégitime  ;  mais  l'empereui: 
Alexandre  défendit  de  l'inquiéter,  parce  que  le 
temps  pendant  lequel  il  avoit  poflédé  ,  dévoie 
faiie  préfumer  la  tradition.  Minas  injlruclus  ejl 
qui  te  follïcïtum  reddidit  ,  quaji  in  vacuam  pof- 
JlJJîonem  ejiis  quod  per  procuratorem  em'zfii ,  non 
Jit  inducius  ,  cum  ipft  proponas  te  diu  in  poffef- 
fionz   ejus  fuijfc  &  omnia  ut  domlnum  gsjjijfe. 

Quelques  interprètes  ont.  expliqué  le  mot  dià 
par  dix  ans ,  ôi  cinq  de  nos  coutumes  ont  adopté 
leur  opinicti. 

j>  Néanmoins  conftitution  de  rente  palPée  par- 
»t  devant  notaire  <Sc  témoins  ,  ou  bien  fous  fi- 
»î  ^nature  Se  fcel  ,  oblige  le  conftituant  ,  &  payes 
»  de  dix  ans  enfuivies  ont  force  de  tranfport  auiîi 
»»  bien  contre  un  tiers-acquefteur  ,  après  les  dix 
»  payes  accomplies ,  que  contre  le  tranfporteur  ce, 
(  Liège  ,  chapitre  6  ,  article  6, } 

3»  Mais  fi  ledit  acheteur  avoir  joui  paifiblemenc 
iî  par  dix  «ins  entiers  de  l'héritage  par  lui  acquis. 
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i*  il  en  eft  fait  vrai  feigneur  &  propriétaire  par 
j>  le  moyen  d'icelle  acquifitoin  &  jouiffance  ,  & 
»>  équipolle  telle  jouiirance  de  dix  ans  à  tradition 
*»  &  vefture  ««.  (  Vermandois ,  article  1^0).  Les 
coarumes  de  Rheims  ,  article  j6S  *  de  Chauny  , 
article  35  ,  &  de  Peronne,  arcicle  16^  y  s'expli- 
quent de  même. 

Deghewiet  prétend  que  la  dirpofiti0n  de  cej 
coutumes  doit  être  étendue  à  tous  les  pays  de 
Nanciifement.  «  la  polfelîion  paifib'.e  de  dix  ans  , 
jj  dit  fi  ,  vaut  adhcruance  ,  fuivant  Farrèt  du  par- 
>»  lement  de  Flandres  rendu  le  iz  octubre  16^^  *, 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Desjaunaux  ,  avec 
toutes  (es  circonliances  &:  les  moyens  des  par- 
ties ,  Se  l'on  voit  clairement,  par  les  décails  dans 
lefqueîs  entre  ce  magîftrat  ,  qu'il  n'a  rien  jugé 
<ie  ce  que  lui  prête  Deghewiet  :  on  en  trouvera 
ci-aprés  la  véritable  décillon. 

Il  feroit  plus  raiTonnable  de  reftreindre  les  cou- 
tumes citées  dans  leurs  tetritoires  ,  ôz  de  dire 
que  par-tout  ailleurs  il  faut ,  pour  fuppléer  âa 
NantiiTement  ,  une  pofTellion  égale  à  celle  que 
les  différentes  loix  municipales  exigent  pour  la 
prefcription  des  immeubles.  Ainlî ,  dans  la  cou- 
tume de  Haiiiaut  ,  on  ne  peut  prefcrire  un  fîef 
que  par  le  laps  de  vingt-un  ans.  En  conféquence, 
Cogniaux  dit  en  fa  pratique  du  retrait  ,  page  91  j 
qu'un  acheteur  non  enfaifiné  ne  peur  ,  en  cette 
province  ,  ^>  avoir  acquis  la  propriété  que  par  le 
♦»  terme  de  vingt-un  ans  ,  &:  qu'il  n'y  a  que  cette 
«  prefcriprion  qui  équipolle  a  veft  ôz  deveft  ««. 
J'ai  toujours  vu  cette  doélrine  approuvée  pac 
les  plus  habiles  confulcans  du  parlement  de 
Flandres  :  on  trouvera  ci  -  après  un  arrêt  dî 
cette    cour    du    17    décembre     17  ji    ,    qui   h 
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confirme  expreiïémenc  ;  &:  M.  Srockmans  en  rap-' 
porte  un  du  confeil  foiiverain  de  Brabanr,  du  mois 
de  juillet  16^^,  qui  a  jugé,  dans  une  coutume 
où  Ton  ne  prefcrit  que  par  Telpace  de  trente 
ans,  qu'une  poirefiion  paifible  de  vingt-cinq  an- 
nées confécutives  n'avoit  pas  réalifé  un  contrat 
d'achat. 

Quoique  l'acquéreur  qui  n'a  ni  pris  faifîne  , 
ni  polfédé  pendant  le  temps  requis  pour  y  fup- 
pléer  ,  ne  foit  pas  réputé  propriétaire  du  bien 
qu'il  poflede  de  fait  ,  il  ne  iailTe  pas  de  jouir  â 
certains  égards  des  effets  d'une  propriété  véritable, 
&  l'on  peut  dire  en  général  que  Tes  droits  font 
les  mêmes  dans  tous  les  objets  où  il  n'y  a  pas 
de  tiers  intérelfés ,  que  s'il  avoic  rempli  les  for- 
malités du  Nanciirement.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  119  de  la  cou- 
tume de  Vermandois. 

Ainfi  ,  point  de  doute  qu'un  tel  poflefTeur  ne 
foit  recevable  a  fe  pourvoir  en  complainte  contre 
ceux  qui  viennent  le  troubler.  L'article  16 j  de 
Ja  coutume  de  Rheims  en  contient  une  décifioo 
exprelfs  :  j»  Et  combien  que  ledit  premier  acqué- 
»  reur  eût  joui  par  un  ,  deux  ,  trois  ,  quatre  , 
3î  cinq  ,  (îx  ,  fept  ,  huit  ôc  neuf  ans ,  fans  foi 
w  faire  vctir  dudit  héritage  par  lui  acquis  ,  ôc 
•9  qui/  peut  s'en  défendre  au  pojjeffoire  _,  néan- 
»»  moins  au  pétitoire  fera  mal  fondé ...«'.  Telle 
eft  aufli  la  difpofition  de  la  coutum.e  de  Verman- 
dois,  art.  129  ,  &  de  celle  de  Chauny  ,  art.  34. 

D'après  le  même  principe ,  il  eft  clair  que  le 
bien  dont  on  n'a  pas  pris  faihne  ne  laille  pas  de  tenir 
nature  d'immeuble  dans  la  perfonne  de  celui  qui 
l'a  acquis  ,  Ôc  ri  êcre  réglé  comme  tel ,  foit  ea 
communauté  ,  foit  en  fuccelTion. 
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On  obfervera  peut-être  que  par  les  coutumes 
de  Berghes-Sainc-Winock  ,  rubrique  17  ,  article  c;, 
&  de  Gand,  rubrique  20,  article  15  ,  »  pro- 
w  priété  achetée  ou  acquife  par  le  mari  ou  la 
3j  femme  avant  le  mariage.  ...  fi  tant  eft  que 
»  l'acheteur  ou  l'acquéreur  en  fut  enfaifiné  avant 
5>  le  mariage ,  lui  appartiendra  ôc  fuivra  fon  coté 
»•  &  ligne  ,  comme  chofe  qui  lui  eft  propre. . ,  . 
»  Mais  s'il  n'étoit  point  enfaifiné ,  elle  fera  réputée 
î>  pour  conquêc  «. 

Mais  cette  dilpbfition  ne  peut  raifonnablement 
s'entendre  que  du  cas  où  l'acheteur  n  a  pris  pof- 
feffion  de  l'héritage  ni  de  fait,  ni  par  NantilTe- 
ment  :  alors,  il  eft  vrai  ,  on  doit  confidérer  fon 
aàion  pour  fe  U  faire,  livrer  coinmi  un  effet  mo- 
bilier [*  ) ,  6c   en  cette  qualité  ,  fujet  à  entrer  en 


(*)  On  oppofera  fans  djurs  à  cetre  propolîtion  ,  que 
les  actions  qui  rendent  à  avoir  un  immeuble  font  rcpucées 
immobilières.  Ceft  en  eifct  ce  qu'cnf,  is^nent  une  foule 
d'auteurs  François,  Flamands,  Hoiîandois  6c  Allemands; 
c'eft  même  la  difpoGtion  textuelle  des  coucuracs  éz  Nor- 
mandie ,  article  490  ,  &  de  Bcrrry  ,  titre  4,  article  z  :  on 
peut  ajourer  qu'elle  paroît  fondte  fur  plufîeurs  textes  du 
droit  romain.  Id  apud  fe  qidfque  kabere  videtur  de  quo 
habet  aciionem  ,  habemus  enim  quod  peti  poîeji.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  143  ,  D.  de  verborum  Jîgnijîcatlone, 
La  loi  49  du  même  titre  ne  paroît  pas  moins  précife  : 
JEque  bonis  adnumerabuur  etiamjî  quid  ejl  in  a^ionibus  y 
peîicionibus  ,  perfecutionUms  ;  luzm  hac  omnia  in  bonis 
ejfe  videntur.  La  même  déciiîo'i  eft  ccrice  dans  la  loi  64  , 
parag.  6 ,  D.  faluto  matrimonio. 

Malgré  coûtes  ces  autorités  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
rendre  juftice  à  Voet  ,  qui ,  ne  donnant  la  qualité  dira* 
meubles  qu'aux  adions  réelles  ,  ranq;e  dans  la  cliffe  des 
eifets  mobiliers  toutes  les  efpèces  d'aélions  perfonnelles  , 
foie  qu'elles  aicnc  des  meubles  eu  des  fonds  pour  objet» 
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communauté  ;  mais  quand  il  en  a  pris  polfeffion 
de  fair ,  le  droit  qu'il  a  acquis  par  ce  moyen  ne 


La  raifon  qu'il  en  donne  n'eft:  cepcndint  pas  concluante  ; 
c'eft  ,  die  il ,  parce  c.ue  ces  actiiMis  cxiftent  dans  la  perfonne 
du  débiteur ,  6:  que  par  confccjucnc  elles  doivent  être  mo- 
bilières comme  lui.  On  fent  toute  la  foibledc  de  cette 
raifon  :  une  rente  n'exiilc  que  dans  le  crcaucier  ;  &  quoique 
celui  -  ci  puilfe  a  chaque  inilai^r  paffer  d'un  endroit  à 
un  aure  ,  on  ne  lailTc  pas  de  regarder  la  rente  coTime  un 
irnmeuble  dans  les  cou:ume<  qui  n'ont  pas  de  dirpofîtion 
contraire.  J'aimerois  mieux  dire  que  les  adions  perfonnellcs 
dont  i!  s'agit  ici  ne  peuvent  être  réputées  inimohilièref , 
parce  qu'il  arrive  très-fouvent  qu'elles  ne  remplilTent  pas 
leur  objet,  &  qu'au  lieu  de  procurer  à  ceux  à  qui  elles 
appartiennent  la  propriété  d'un  immeuble  ,  elles  ne  lui  pro- 
curent qu'une  'omme  d'arf^ent  ;  car  il  eft  de  la  nature  de 
toutes  les  obligations  qui  conHflent'  in  facicndo ,  de  Te 
réfoudre  endommages-intérêts.  Quand  un  vendeur,  par 
exemple  ,  s'obftine  a  ne  point  livrer  le  bien  qu'il  a  ven- 
du ,  la  feuîe  relfource  qui  refte  à  l'a  rhcteur  eft  de  le  faire 
condamner  à  la  reftitucion  du  prix,  &  à  l'inJerr.rifcr  de  tout 
ce  qu'il  fouffre  par  l'inexécution  de  l'acle.  Aufii  la  loi  204, 
D,  de  regulis  juris  ,  dit-elle  en  parlant  d'une  aétion  perfon- 
nellc  en  générai  ,  minus  eji  acfioncm  habere  quam  rem. 
Les  loix  rapportées  ci-delTus  ne  (îgnifîent  rien  autre  chofe, 
fi  ce  n'eft  que  l'on  doit  faire  entrer  nos  dettes  adives  dans 
le  calcul  de  notre  fortune  ;  mais  elles  ne  les  mettent  pas 
fur  la  même  ligne  que  les  chofcs  mêmes  qui  en  font  les 
objets ,  &  elles  ne  difent  pas  que  le  créancier  d'un  im- 
meuble doit  être  confidéré  comme  s'il  en  étoit  proprié- 
taire :  il  y  a  loin  ,  en  effet  ,  d'une  telle  créance  à  fon  exé- 
cution ,  &  les  loix  mettent  une  grande  différence  entre 
une  obligation  &  la  chofe  à  l'acquifition  de  laquelle  c!fc 
tend.  Un  tcftateur  avoit  légué  toute  l'argenterie  qui  lui 
apparcenoit  j  le  légataire  prétendit  avoir  auffi  celle  que  le 
défunr  avoit  achetée  ,  mais  qui  ne  lui  avoit  pas  été  livrée } 
la  loi  17  ,  D.  de  auro ,  a  condamné  fa  prcccntion  ;  Argenta 
omni  Ugato  quod  fuum  effet ,  Jinc  dabio  non  videtur  fuum 
cjfe  quod  vindicAri  non  pojftt.  La  loi  54  du  même  titre 
pécids  précifémeoc  la  mêm«  chofe.  Mais  la  loi  i  j  ^  par^g, 
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peut  être    confidéré  que  comme    un  immeuble. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieuts  arrêts. 


4 ,  D,  qui  fatis  dare  coguntur  ,  paroît  encore  plus  for- 
melle 3  elle  exempte  de  l'obligation  de  donner  caution  de 
dépens ,  tour  plaideur  qui  pofsède  des  immeubles  ,  &  elle  y 
allujettit  celui  qui  n'a  qu'une  adion  pcrfonnellc  pour  de- 
mander un  fonds  de  terre  ,  qui  fundi  perjonaUm  peddonem 
hahet.  On  ne  peut  fans  doute  pas  de  preuve  plus  claire 
qu'une  adion  perfoanelle  n  cft  pas  de  la  même  nature  que 
fon  objet. 

De  ce  principe  rcfultenc  plufienrs  conféquences.  Par 
exemple  ,  un  homme  achète  un  hérita;^e  avant  de  fe  ma- 
rier j  mais  la  tradition  ne  lui  en  eft  faite  qu'après  fon  ma- 
riage :  cet  héritage  entre-t-il  en  communauté  1  Sans  douce  : 
dans  l'acqulfition  d'une  chofe  ,  il  ne  faut  pas  confidérer  le 
temps  du  contrat  ,  mais  celui  de  la  tradition.  C'eft  ce  qui 
léfulte  de  la  loi  4  ,  C  de  donationibus  ante  nuptias  ,  la- 
quelle déclaie  nulle  une  donation  faite  par  un  mari  à  fa 
femme,  fur  le  fondement  qu'il  n'en  avoic  fait  la  délivrance 
qu'après  la  bénédiction  nuptiale  ,  quoique  l'acte  fût  anté- 
rieur à  cette  cérémonie.  Ainlî ,  dans  notre  efpèce ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  bien  ait  été  acquis  avant  le  mariage  , 
le  mari  n'avoir  à  cette  époque  qu'une  adion  pour  fe  le 
faire  livrer  ,  &  cette  adion  étant  mobilière,  eft  nécetTaire- 
ment  entrée  en  communau:é. 

En  vain  diroit-on  avec  Stockmans ,  que  la  prif^  de  pof- 
felTion  a  un  efEiC  rétroadif  au  contrat ,  &  que  par  confé- 
quent  le  mari ,  en  prensnt  poTcfiion  après  le  mariage,  eft 
cenfé  avoir  polfédé  la  chofe  auparavant  -,  le  principe  &  la  con» 
féquence  font  également  faux  ;  &  je  n'ai  beu.in  ,  pour 
détruire  l'un  &  l'autre ,  que  de  la  loi  que  je  viens  de 
citer. 

Au  reftc  ,  je  fais  que  j'avance  ici  un  paradoxe  ,  ou,  (î 
Ton  veut  ,  une  propofition  trop  peu  développée  jufqu'à  pré- 
ftijt  :  mais  je  ne  prétends  pas  réformer  la  jurifprudence  , 
je  cherche  feulement  à  faire  fentir  la  vérité  a  ceux  qui  ont 
de^  yeux  pour  la  voir.  D'ailleurs  ,  l'opinion  que  je  fouticns 
ncft  pas  univerfeilem-cnt  rejeiée  i  on  a  déjà  vu  que  les 
coutumes  de  Gaiid  &  de  Berghes- Saint- Winock  l'adoptent 
formellement  :  il  en  cft  de  raêioe  de  celle  de  Cambreljs  j 
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Ecoutons    d'abord  Dufrefne  fur    Tanicle  137 
(Je  la    coutume    d'Amiens  :  »  Les   héritages  ou 


car  elle  déclare  ,  ritre  7,  article  8  ,  les  conjoints  "  com« 
w  muns  du  jour  de  leurs  noces  en  tous  leurs  biens ,  meubles, 
33  dettes  ,  noms  &  adions  perfonnelîes ,  aclives  &  pafTives  «. 
Cet  article  ne  peut  être  rcftreint  aux  actions  qui  ont  des 
meubles  pour  objet;  fa  difpofition  eft  générale  ;  &  s'il  cft 
vrai  que  nous  ne  devons  pas  diftinguer  quand  la  loi  ne  le 
fait  pas ,  il  ne  faut  en  excepter  aucune  cfpèce  d'obligations 
pcrfonnellcs ,  ni  par  conféquent  celles  qoi  tendent  à  des 
immeubles.  L'article  137  àc  \:i  coutume  d'Amiens  contient 
virtuellement  la  même  difpofition  ;  il  décide  que  la  tradi- 
tion de  fait  produit ,  par  rapport  aux  contradans  &  leurs 
héritiers  ,  les  mêmes  eiïecs  que  le  NantilKment  opère  à 
l'égard  des  feigneurs  ,  des  créaiKicrs  &  des  tiers-acqué- 
reurs. Or,  le  droit  de  l'acheteur  d'un  héritage  cft  confidéré, 
avant  le  Nantiîfement  ,  comme  un  meuble  par  rapport  aux 
feigneurs  3  aux  créanciers  &  aux  tiers-acquéreurs  ;  il  doit 
donc  être  confidéré  de  même  relativement  à  l'acquéreur  & 
à  Tes  héritiers  ,  avant  la  tradition  de  fait.  Quel  que  foit  à 
cet  égard  l'ufage  du  bailliage  d'Amiens,  il  ert:  certain  que 
tel  eft  i'efprit  de  la  coutume  ,  &  que  tel  a  été  l'intention 
des  rédaéleurs. 

Enfin ,  le  fyftéme  que  j'cmbrafie  ici  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Brabant  ,  du  6  avril  1^50, 
xapporté  dans  le  recueil  de  M.  Stockmans  ,  décifion  140. 

M.  de  Humayn  ,  page  zz8  ,  dit  que  le  z6  juin  1^11 
»  il  fat  examiné  au  grand  confeil  de  Malines ,  fi  l'aélion 
V  compétente  ad  feudum^  devoit  fuccéder  &  être  répartie 
w  eatre  cohéritiers  ,  ou  appartenir  à  l'aîné  feulement  comme 
>•  le  fief  propre.  Le  fief  en  queftion  étoit  en  la  châtellenie 
»s  de  Lille  ,  félon  la  coutume  de  laquelle  le  vendeur  ou  do- 
M  natcur  d'un  fîef  n'eft  tenu  à  la  tradition  ,  mais  palfe  en 
»  refondant  dommages  &  intérêts  à  faute  de  tradition.  lî 
3?  fut  réfolu  que  ladite  adion  ne  devoit  fuccéder  à  l'aîné  , 
a?  mais  feroit  répartie  entre  tous  les  cohéritiers  comme 
?j  perfonnelle  &  mobilière  y  ayant  égard  à  fon  objet  «. 

M.  Cuvelier,  page  4*^7,  r.ipporte  le  même  arrêt ,  ôc  ajoute, 
que  »  le  cas  fembiable  a  encoie  été  jugé  l'an  1616  ,  pouç 
«.  le  procureur  général,  contre  le  fieur  de  Blois  "» 
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»  rentes  acquifes  par  un  défunt,  ou  les  chofes  qui 
M  lui  (onz  advenues  par  donacion  ,  échâni^e  ,  ou 
>î  autres  contiars  paiTés  pardevânc  nou'.res  ,  lonc 
»î  réputés  immeubles  en.  fa  fuccefiion  ,  b'.en  que 
9*  lefdits  contrats  n'aient  été  nantis  A'  réaliics... 
a>  félon  qu'il  a  été  jugé  en  certe  coutume,  au 
«  rapport  de  M.  le  Preftre  ,  le  1  8  décembre  1 604  , 
5>  en  la  cinquième  chap.-ibre  des  enquêtes.  Le 
9>  même  avoit  été  auparavantjugé  en  la  coutume 
j^  de  Bouilonnois  ,  voifine  de  celle  d'Amiens,  le 
>î  17  mars  i6oi  ,  au  rapport  de  M.  Pinon  ,  en 
»  la  quatrième  chambre  de^  enquêtes  «.  Le  pre- 
mier de  ces  arrêts  fe  trouve  suffi  dans  M.  le 
Preftre  ;  mais  ce  magiftrat  ,  plus  digne  de  foi 
fans  doute  que  Dufrefne  ,  le  date  du  1 8  fep- 
tembre  5  au  lieu  du  18  déce.Tibre. 

M.  le  préfident  Dubois  d'Hermanville  ,  page 
1 10  ,  nous  retrace  une  femblable  décifion  du  par- 
lement de  Flandres.  11  s'agilfoit  de  favoir  fi  dans 
la  coutume  de  Cambreiis ,  qui  exclut  de  la  com- 
munauté les  conqucts  féodaux,  &  les  donne  au 
mari  feul ,  une  femme  pouvoir  ,  après  la  dilfo- 
lution  du  mariage  ,  préteudre  quelque  cho'e  à 
deux  htfs  que  le  mari  avoit  achetés  Se  polfédés 
de  fait  ,  mais  dont  il  n'avoit  pas  pris  fai(îne.  On 
difoit  pour  elle,  que  le  mari  »  n^avoit  janiaisété 
9>  propriétaire  de  ces  deux  îiQfs  ,  quoiqu'il  les  eue 
9>  .achetés  durant  fon  mariage,  par  deux  raifons: 
»  la  première  ,  parce  qu'il  nen  avoit  point  fait 
»j  déshériter  le  vendeur ,  ôc  n'en  avoit  point  été 
»  adhérité.  ...  La  féconde  confiftoit  à  dire  ,  que 
J3  quoique  l'adhéritance  fe  puilTe  prefcrire,  il  n'a- 
»  voit  point  accompli  le  terme  de  la  prefcription  , 
»j  qui  eft  de  vingt  ans  dans  cette  coutume  ,  pour 
SI  acquérir ,  par  ce  moyen  ,  droit  réel   dans    les 
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>»  licricages  poflédés  «.  On  concluoic  de  là,  que 
la  veuve  »  étant  iminifcée  dans  la  communauté, 
M  elle  avoit  la  moitié  des  adions  petfonnelles  , 
»>  fuivant  l'article  8  du  titre  des  droits  concernant 
3'  g-^ns  mariés  ««  j  rapporté  ci- devant  en  note. 
Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour  ,  dit  M.  Dubois 
d'Hermanviîle,  »  Te  conformant  au r^r^/2rw/77  qu'elle 
»  avoit  fait  le  ^juillet  kS^o,  a,  par  fon  arrèc 
»'  du  24  oclobre  1691  ,  adjugé  à  Couppé  &  fa 
î3  Femme  (héritiers  du  mari  )  les  deux  fiefs  donc 
«  il  étoit  queftion  «c. 

L'arrct  du  même  pailement  du  1 1  odlobre  i  ^99, 
dont  on  a  dcjd  parlé  d'après  Deghewiet  ,  eft  fondé 
fur  le  mcmeprincipe  que  ceux  que  l'on  vient  de  ra[* 
porter.  En  voici  refpèce,  telle  que  nous  la  préfente 
M.  Desjaunaux.  Un  particulier  avoit  difpofé  ,  par 
t:-ftament ,  d'un  héritage  fitué  en  Hainauc ,  qu'il 
avoit  acquis  &  polfédé  de  fait  jufqu'â  fa  mort  : 
fon  héritier  prétendit  que  le  legs  étoic  nul  ,  parce 
qu'il  n'eft:  pas  permis  ,  dans  cette  coutume ,  de 
difpofer  d'un  immeuble  par  teftament.  Le  léga- 
taire répondit  ,  j?  que  le  droit  acquis  par  le  tefta- 
»  teur  fur  les  terres  en  queftion  ,  ne  confiftoitj 
j>  faute  d'adhéritance  par  lui  prife  ,  qu'en  une 
»  aélion  ,  pour  avoir  la  chofe  achetée  j  que  ce 
3»  droit  étoit  tout  mobilier  ,  &  par  conféquent 
»>  que  la  difpofition  teftamentaire  en  étoit  valable  j 
»  qu'on  ne  pouvoir  pas  douter  qu'un  acheteur 
»  d'un  fonds  ,  avant  à'tn  prendre  adhéritance  , 
o  pouvoir  le  donner ,  vendre  &  en  difpofer  fans 
jî  déshéritance  ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  raifon  de 
3»  l'empccher  de  le  faire  par  tefcairient  <'.  Sur  ces 
raifons  3  il  intervint,  au  bailliage  feigneurial  de 
lérin  ,  fentence  qui  débouta  l'héritier  ;  mais  par 
l'arrêt  cité,  rendu  après  partage,  cette  fentence 
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ft   infiniice,  <S<:  l'hcruicr  nicuntenu  dans  le  bien 
1  .ii'ie  X. 

Cecce  JLirirprudence  s'eft  afr;:rmie  aa  parlement 
de  Il.uidies  par  un  autre  arrêt  du  9  jt.in  1712, 
Le  fier.r  le  Hardy  avoic  acheté  en  1685  la  fei- 
gntu:ie  de  Rengis  fituce  en  Hamauc  ,  ëc  il  étoic 
moi:  en  1692  ,  fans  en  avoir  pris  adhéntance. 
Sa  veuve  regardant  cerce  acquificion  comme  un 
effet  de  la  communauté  mobilière  qui  lui  étoic 
dévolue  en  totalité,  s'y  éroit  fait  nantir  par  de- 
voirs 'e  loi  du  5  mais  1695  >  ^  avoit  enfuite 
contradé  un  fécond  mariac^e  avec  le  fieurAnfel. 
Quelque  tempi  après  ,  le  (leur  Poctel  ôc  fon 
époufe  ,  héritiers  légitimées  de  l'acquéreur  ,  don- 
nèrent requête  à  la  cour  féodale  de  Leuze  ,  pour 
la  faire  condamner  â  leur  abandonner  ce  fief, 
ce  qu'ils  obtinrent  par  fentence  du  4  décembre 
17  10  Sur  l'appel  au  parlement,  Anfel  &  fa  femme 
offrirent  de  prouver  que  l'ufage  de  toute  la  pro- 
vince étoic  conforme  à  leur  prétention  :  en  con- 
féquence  ,  il  intervint,  le  17  décembre  171 1  ,  un 
arrêt  conçu  en  ces  termes  :  »  La  cour  admet 
«  lefdits  Anfel  &  fa  femme  ,  à  prouver  par 
55  turbès  ,  pièces  ,  titres  ou  autrement  comme 
3)  il  appartiendra ,  que  ,  fuivant  l'ufage  reçu  eu 
»  Kainauc  ,  l'adion  réfulrante  du  contrat  d'achat 
33  d'un  hç{  (itué  en  ladite  province  ,  fans 
»  avoir  été  fuivie  d'aucune  déshcrîtaîice  ni  ad- 
»  hérirance  ,  Ôc  fans  que  ledit  fief  eût  été  polfédé 
8ï  par  l'acheteur  pendant  un  temps  iurfifant  à  pref- 
j>  criprion  ,  eft  réputée  mobilière,  fauf  la  preuve 
9>  contraire  ;  pour  ce  fait  ôc  rapporté  à  la  cour  , 
jî  erre  fait  droit  aux  parties  ,  fuivant  l'arrêté  de 
99  ce  jour  p«.  Cet  arrêté  portoic  ,  qu'au  cas  qu'Anfel 
&  fa  femme  filTent  la  preuve  à  laquelle  ils  écoienc 
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admis  ,  la  fenrence  feroic  infirmée ,  &  les  héri- 
tiers déboutes  de  leur  demande  ;  &  que  , 
dans  le  cas  contraire  ,  lappellation  feroit  mifc 
au  néant.  »»  En  conféquence  ,  die  M.  Desjaunaux,. 
»  les  parties  firent  entendre  chacune  trente  avo- 
»  cats  &  praticiens  du  Hainaut  en  trois  tutbes  , 
»•  Se  produifirent  de  part  &  d'autre  divers  pré- 
»  jugés  5  tan:  de  la  cour  de  Mons  que  du  con- 
>»  feil  ordinaire  &  du  fouverain  chef-lieu  ;  de  tout 
^>  quoi  il  réfultoit  ,  que  cette  queftion  étoic  pro- 
w  blématique  ,  &  s'étoit  jugée  différemment ,  ôc 
s>  par  conféquent  que  l'ufage  n'étoit  pas  conftant 
yt  en  Hainaut  :  de  lorre  que  la  cour  a  prononcé 
5>  conformément  d  la  féconde  partie  de  Farrccé  ci- 
>j  defFus  «. 

Le  confeil  fouverain  de  Mons  a  jugé  de  même 
peu  de  temps  après.  Jean  d'Hyoncq  avoir  pris  en  ar- 
rentement  perpétuel  un  moulin  ficué  à  Thieulain, 
chef  lieu  de  Valenciennes.  Après  fa  mort ,  Arnoud 
d'Hyoncq  ,  l'un  de  fes  enfans  ,  en  prit  adhéri- 
ritance,  &c  fit  exprimer  dans  l'embret ,  que  fon 
père  l'avoit  polTédé  de  fait  depuis  la  paffation  du 
contrat  jufqu'à  fon  décès.  Comme  il  étoit  marié 
à  cette  époque  5  les  héritiers  de  fa  femme  pré- 
tendirent dans  la  fuite  ,  que  ce  bien  étoit  un 
conquèc  de  communauté ,  &  que  par  conféquent 
ils  dévoient  en  avoir  la  moitié  ;  mais  ils  furent 
déboutés  par  arrêt  du  mois  d'oclobre  1712. 
On  leur  oppofoit  un  autre  arrêt  du  5  février 
1(579  ,  par  lequel  il  avoir  été  jugé  entre  le  fieur 
Deville  &  la  dame  Robertine  de  la  Gliffeul  , 
qu'une  maifon  achetée  &  poiîedée  de  fait  pen- 
dant un  premier  mariage  ,  devoir  appartenir 
aux  enfans  qui  en  étoienc  nés  ,  quoique  l'adhé- 
litance  n'en  eût  été  prife  qu'en  fécondes  noces. 
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On  fait  que  les  charrres  générales  de  Hainaut 
affedlent  les  acquêts  faits  pendant  chaque  mariage  , 
aux  enfans  qui  en  proviennent. 

Voici  l'efpèce  d'un  troifiè.ne  arrêt  de  la  même 
cour  ,  qui  mérite  une  attention  particulière.  Un 
homme  achète  un  héritage  ,  &  à  peine  en  a-r-il 
pris  pcffeiTion  ,  qu'un  de  ks  créanciers  le  fait  faille 
par  main  m'ifc,  (  Voyez  ce  mot.  )  Quelques  jours 
après  ,  il  prend  adhéritance  ,  &  alors  fe  préfente 
un  autre  créancier  ,  qui  fait  exploiter  une  nouvelle 
main-mife.  Queftion  de  favoir  lequel  des  deux 
faifilFans  doit  être  préféré;  &  le  8  juillet  1(^84, 
arrêt  en  faveur  du  premier. 

Il  y  a  certaines  efpèces  d'adtes  qui  réalifent  de 
plein  droit  &  fans  le  fecours  du  Nantiiremenr. 
1°.  Tels  font  d'abord"  tous  ceux  que  fait  uti 
fouverain  relativement  aux  terres  qu'il  polîède 
dans  fes  états.  Ceft  ce  que  penfe  Neoftade  en 
fon  recueil  d'arrêts  du  confeil  fouverain  de  Hol- 
lande ,  décifion  1 5  ;  &  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  grand  confeil  de  Malines  ,  du  i  8  décembre 
i5io,  rapporté  par  M.  Dulauri.  La  raifon  qu'en 
donne  ce  magiftrat ,  eft  5>  que  telles  folennités  es 
»  contrats  du  prince  ne  font  requifes  ,  (3c  que  fa 
>•  perfonne   vaut  toute  folennité  «. 

2"*.  Il  ne  faut  pas  non  plus  de  NantiiTement 
pour  aliéner  des  immeub'es  hdifs  ,  teis  qu'uiie 
rente  conil:ituée ,  un  oîïice  ,  &c.  »  Cette  manière 
»  de  tradition  (dit  Cogniaux  en  fa  pratique  da 
3>  retrait,  page  12  )  n'eft  introduite  que  pour  les 
»  immeubles  réels  &  efFcdbits  ,  &  nullement  pour 
»  les  fi(5tifs  ce. 

Ce  que  nous  difons  des  rentes  n'a  cependant  pas 
lieu  en  Hainaut  à  regard  de  ceHes  qui  font  hypo- 
théquées fur  des  biens  fonds ,  parce  qu'elles  en  font 
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<*onfîd?rées  comma  des  parties  intégrantes  ,  Ôt 
que  même  elles  en  prennenc  tellement  la  nature  , 
que  celles  dont  l'hypoth-^que  eft  a/îife  fur  un  fief 
{onz  féodales  ,  Ck  ainli  des  autres  efpèces  d« 
biens  :  d'après  cela  on  ne  doit  pas  trouver  furpre- 
nant  qu'elles  ne  puiflTent  pas  être  aliénées  fans 
déshéritince  ôc  adhérirance.  L'article  57  de  la 
coutume  du  chef  heu  de  Vslenciennes  eft  formel 
fur  ce  point,  w  La  femme  es  ventes*^  charges  , 
jî  rapports  &  autres  aliénations  des  hériraqes  ôc 
»  rentes  immeubUières  procédant  de  fon  îer  &r 
»  côté  ,  s'en  devra  déshériter^  étant  autofifée  de 
»  ce  fiire  par  Ton  mari  «. 

Mais  en  Hdinaiit  ,  comme  ailleurs  ,  lorfque 
les  rentes  ne  font  immeubles  que  par  -fiction  , 
c'eft-à-dire,  lorfqu'eJes  ne  font  pas  hypotbéquées 
fur  des  h^nra^^es,  il  ne  faut  ni  déshéritance  pour 
s'en  dépuwtller ,  ni  adhéritance  'pour  les  acquérir. 
C'efi:  ce  q  li  a  été  jugé  par  quatre  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons ,  que  nou<;  avons  extraits 
du  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon.  Le  premier 
eft  du  mois  de  janvier  1708;  il  s'agiffoic  d'une 
renre  conftituée  fur  une  communauté  par  remploi 
de;  d,eniers  qu'un  mi-ie^jr  avoit  tiré^  de  la  vente 
d'un  tonds.  Le  fécond  eil:  du  15  janvier  1709J 
il  étoic  queflion  d'une  rente  fur  les.  états  de  Rai- 
nant ,  ftipul  e  irsain-^erme  par  l'adte  de  conilita- 
tion  ,  fnivant  la  facilité  qu'en  donnent  les  chartres 
générales  Le  troifième  eît  du  17  du  même  mois  ^ 
il  a  été  renia  dans  une  efpèce  fen"»blable  à  celle 
du  précédeiit  :  la  renre  conrellée  étoir  dne  par  la 
ville  de  Mon^.  Le  quirne-^ie  eft  d  1  7  feptenibre 
fuiv.int  \  il  a  érc*  doiin^  dans  i^aTen  b  ée  des  cham- 
bres ,  &  tous  les  juges,  e/i  le  rendant,  font  con- 
venus ,  d'une  voix  unanime  ,  qu'il  ne  faut  point 
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de  devoirs  de  loi  pour  le  tranfporc  ou  la  difpo- 
ficion  des  rentes  ftipulées  main-termes  ,  foit  par 
contrat  de  mariage  ,  foie  par  ade  de  conftitution 
lur  une  communauté  ,  foit  par  avis  de  père  îk  de 
mère  ,  foit  enfin  par  tedament. 

1°.  On  a  fait  voir  dans  une  note  au  mot 
Décret  ,  qu'il  y  a  quelques  coutumes  où  l'ad- 
judicataire par  décret  n'a  pas  befoin  d'œuvres  de 
loi  pour  acquérir  la  propriété  pîeine  ôc  incom- 
mutable  j  mais  on  a  ajouté  que  cet  ufage  dévoie 
être  reftreint  anx  pays  où  il  ell:  en  vigueur  ,  & 
que  le  droit  commun  des  provinces  de  NantiflTe- 
menr  n'attribue  pas  au  décret  la  vertu  de  réalifer 
de  plein  droit.  On  peut  joindre  aux  autorités  ci- 
t 'es  à  l'appui  de  cette  propofition,  un  arrêt  da 
premier  juin  1701  ,  rendu  dans  la  coutume  de 
Ponthieu  j  il  eft  rapporté  ci  -  devant  d'après 
Maillart. 

4°.  On  demande  fi    la  faveur  des  contrats  de 
mariage  eft  affez  grande  pour  difpenfer  des  for- 
malités du   Naiîti{[ement,    les    difpcfitions  d'im- 
meubles qui  fe  font  par  ces   fortes  d'aâ:es.   Les 
coutumes  n'ont  li-delTus  rien  d'uniforme.  Celle 
de  Bruxelles ,  arr.icle  251,  porte,  que  a'  les  con- 
ïj  trats  de  mariage  faits  parcievanr  les  échevins  de 
»  la  ville  ,   pardevant  notaire    &  témoins  ,    ou 
»3  fous  fignature    dQs  contraiflans  ,    &:   par  après 
w  reconnus   pardevant    les   échevins    ou    noraire 
3>  ôc.    témoins  ,    affetlenr    &c   donnent  droit  réel 
»»  au  regaid  des  donations  ,   tranfports  ,   affigna- 
n  tions   Ôc   obligations  y   contenues  ,    nonobftanc 
»  qu  iceux   ne  font  reconnus  pardevant   cour  6c 
»  juges  compétens  ,  f au f  Us  fiefs   &   rentes  qui 
«  ont  befoin  d'oclroi   «. 

La  coutume  de  Tournai  ,  titre  1 6  ,  article  2 , 
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en  difpofe  de  mcme  :  »  Donations  de  niariagd 
»>  faites  d'aucuns  héritages  non  féodaux  a  l'homme 
35  ou  à  la  femme  en  traitant  icelui ,  adhéritent  le 
»  donataire  ou  contrahanr ,  fans  qu'il  leur  foit 
»  befoin  eux  faire  adhériter  autrement  d'iceux 
«  héritages   donnés  «. 

L'article  49  de  la  coutume  de  Namur  dé- 
cide pareillement,  que  »  convenances  de  mariage 
3>  dûment  approuvées  &  vérifiées  j  porteront 
»»  aveftures ,  ores  qu'il  n'y  tûc  relief,  pourvu  que 
a>  /e5   /li^/pj  /?e  Joient  féodaux  «. 

On  trouve  la  même  difpofîtion  dans  la  cou- 
tume de  Berghes-Saint-Winock  5  rubrique  16  ^ 
article  3  :  »  La  donation  en  mariage  enfaifine 
»  ipfo  fûcloy  fans  devoir  pour  cela  obferver  aucune 
»  formalité  de  jultice  5  en  quelque  manière  qu'elle 
«  foit  iaite  ,  excepté  des  fiefs  <«. 

Celle  de  Eailleul  ,  rubrique  5  ,  article  i  , 
porte  :  j>  Tous  contrats  raifonnables  de  mariage 
«  fortironr  leur  effet  &:  enfaifineront  de  fait  y 
39  après  la  confommation  du  mariage  ,  foit  qu'ils 
as  foient  palTés  en  juftice  ou  non  ;  excepté  des 
i->fitfs  àoni  la  faifine  doit  ctre  Faite  pardevant  le 
a>  baiili  &   les  hommes  de  la  cour  compétente  ce. 

Cette  jurilprudence  eft  encore  adoptée  par  les 
coutumes  de  Gand  ,  d  Audenarde  ^  de  Bruges  , 
du  Franc  de  Bruges  ,  du  pays  d'Aloil:,  de  Der- 
inonde  ,  d'AfTenede  ,  de  Bouchante  ,  d'Ecloo  j 
de  Furnes  ,  de  i^operingue  ,  du  pays  de  Waes  , 
&  elle  forme  le  droit  commun  de  la  Flandre 
Flan-^ande. 

Les  rédadeurs  de  la  coutume  de  Rheims  ortC 
accordé  le  même  privilège  aux  contrats  de  ma- 
rictge  j  ils  l'ont  mcme  porté  plus  loin  j  en  ce 
qu'ils   n'en  ont  pas  excepté  les   fiefs.   Voici   les 

teEmc* 
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termes  de  l'article  25  de  cette  loi  municipale  ; 
»  Pour  acquérir  droit  de  propriété  es  chofes  don- 
•»  nées  5  eft  requis  velt  ôc  deveft  ,  excepté  en 
f  donation  faite  ....  en   faveur  de  mariage  <«. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  plusieurs  coutumes  qui 
ne  mettent  a  l'égard  du  Nantilîement  aucune  dif- 
férence entre  les  contrats  de  mariage  6c  les  autres 
aéies.  Telles  font  les  chartres  générales  de  Hai- 
«  naur,  chapitre  29  ,  aiticle  23:  la  devife  en  traité 
j>  de  mariage,  que  la  fille  aura  es  biens  immeubles 
»  de  {qs  père  &  mère  ,  égale  part  &  portion  à 
j)  fon  frère  ,  fera  valable  &  exécutoire  en  adtion 
9»  perfonnelle  ,  pour  avoir  l'équivalent  «'.  Voyez 
••  le  mot  Confusion. 

L'article  52  de  la  coutume  de  la  Gorgue  ; 
porte  .que  3>  avant  promelle  ou  lie^i  de  mariage, 
»  ion  peut  faire  tels  traités  que  l'on  veut  j  bien 
5»  entendu  que  pour  avoir  adhéritance  ou  autre 
>j  droit  réel  ,  cil  befoin  de  pafi^er  iceux  traités 
»»  devant  la  loi  ,  lefquels  ainfi  palTés  ,  donnent 
n  réalités   en  tous   biens  affis  fous  icelle  loi  ce. 

La  ville  d'Ypres ,  quoique  fituée  dans  la  Flatt-' 
dre  Flamande  ,  eft  régie  par  une  coutume  fem- 
blable.  v  Pour  faire  que  les  contrats  de  mariage 
>•  aieiit  l'effet  de  faifine  ,  ou  pour  leur  faire  ob^ 
f»  tenir  quelque  droit  réel ,  ii  eft  nécelîàire  de  les 
»  paffer  pardevant  cinq  éclievins  ».  Ce  font  ÏQg 
termes  de  cette  coutume ,  rubrique  7  ,  ar- 
ticle  r. 

Mais  dans  les  coutumes  muettes  ,  quel  parti 
doit-on  prendre  fur  la  queflion  propofce  }  On  ne 
fait  aucune  difficulté,  dans  Iss  pays  bas ,  d'alFujettic 
les  contrats  de  mariage  à  la  nécefiité  du  Nan- 
tilfement.  Maillart  fur  l'article  71  de  la  cou- 
tume d'Arrois ,  die,  que  »  par  a(5te  de  notoriété  ^ 
Tome  XLI.  H 
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j5  délivré  le  30  novembre  1(^97  ,  précédé  Se  fuivi 
«>  de  ceux  de  la  plupaur  des  jiirididions  inférieu- 
v>  res,  le  confed  d'Àrcois  a  attefté  que  les  dona- 
f)  taires  en  avancement  d'hoirie,  mcme  par  con- 
a>  trac  de  mariage  ,  n'acquéroienr  la  propriété  des 
»>  chofes  données ,  que  par  le  relief ,  la  mife  de 
M  fait  ou  la  main  aflife  ;  fans  quoi  cette  propriété 
9>  reftoic  toujours  da.ns  le  donateur  «. 

On  juge  tout  autrement  dans  les  coutumes  de 
Picardie.  Brodeau  ,  lettre  H  ,  §.  2(> ,  rapporte  un 
arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  30  odobre 
1556,  par  lequel  il  a  été  décidé,  en  confirmant 
une  fentence  du  gouverneur  de  Péronne  ,  Roye 
ôc  Montdidier  ,  »  qu'une  donation  faite  en  fa- 
M  veut  &  par  contrat  de  mariage ,  par  une  mère 
»  a  fon  fils ,  faiiiiroit ,  &  étoit  un  contrat  tranfla- 
»  tif  de  propriété  ^  bien  qu'il  n'y  eût  eu  aucun 
»  Nanti^Tement  ". 

Cet  auteur  ajoute  que  la  même  queftion  s'étanc 
élevée  dans  la  coutume  de  BouUonnois  ,  fut  ap- 
pointée au  confeil  leic  décembre  160  y,  »  Depuis, 
»>  continue -c-il,  il  y  a  eu  un  arrêt  à  informer  par 
}>  turbes  ,  donné  en  la  première  chambre  des  enquê- 
>}  res  en  juin  1618  ,  en  exécution  duquel  les  turbes 
j>  ayant  été  faites  ,  ell  intervenu  arrêt  définitif:  du 
*>  4  mars  i(?i4  ,  donné  en  la  même  chambre  ,  au 
>î  rapport  de  M.  Savare  ,  par  lequel  la  cour  a 
»  infirmé  la  fentence  du  lénéchal  de  BouUonnois  , 
»>  ôc  en  émendant ,  déclaré  la  terre  &  feigneurie 
>•  de  Lonvilliers  ,  enfemble  les  droits  d'engage- 
«  ment  du  dumaine  de  BouUonnois  ,  acquis  par 
ao  le  feu  fieur  du  Halde ,  avoir  appartenu  à  Diane 
»>  de  Sachouette  ,  dame  du  Halde ,  dès  le  jour 
ti  de  fon  conrrat  de  mariage  &  infinuation  d'ice- 
4>  lui,  lans  qu'il  lui  ait  été  befoin  d'autre  Nancif- 
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j>  fement  ;  ordonne  que  l'arrcc  (èroic  Ij  au  fiége 
••de  BouUonnois,   l'audience  tenant  *'. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  la  cou- 
tume de  Vermandois.  Quelques-uns  penfent  quelle 
n'exempte  du  Nantilîeaient  les  donations  en 
faveur  du  mariage  ,  que  lorfqu'elUs  portent  ex- 
preffément  la  claufe  d'avancement  d'hoirie  ,  ou 
qu'au  moins  elles  font  faites  à  l'héritier  préfomp- 
nf  des  héritages  qui  en  (ont  l'objet.  C'eft  en 
effet  ce  que  décide  clairement  l'ancienne  cou- 
tume de  cette  province,  partie  2,  article  39: 
»>  En  don  de  mariage  n'efl  befoin  avoir  vefture  j 
3>  car,  incontinent  le  mariage  confcmmé ,  les  do- 
3>  nataires  font  réputés  veftus  des  héritages  a  eux 
»  donnés ,  Ci  ce  n'eu;  que  tels  dons  foi^nt  faits  pac 
»  gens  étrangers  ,  defquels  Iqs  donataires  ne 
3>  foient  héritiers  préfomptifs ,  auxquels  dons  faut 
»  immiffions  ôc  veftures  comme  en  dons  entre 
9*  vifs  ou  don  mutuel  «.  Cette  difpofition  paroîc 
encore  conllgnée  dans  l'article  55  de  la  nou- 
velle coutume  ;  voici  comme  il  eft  conçu: 
jj  En  donation  faite  en  avaricement  d'hoirie  ,  ou 
«  en  faveur  de  mariage  ,  par  celui  a  qui  on  doic 
»>  fuccéder,  n'eO:  requis  veft  ni  deved  pour  en 
»»  être  faifi  5c  être  fait  feigneur  ;  ains  lufïit  en 
3>  avoir  polTelIion  actuelle  ou  civile  ,  par  réten- 
>5  tion  d'ufulruit  ,  précaire  ,  conihtut  ,  ou  autre 
a  claufe  du  droit,  tranflative  de  polTediun  «. 

L'article  14  de  la  coutume  de  Ribemonr , 
locale  de  celle  de  Vermandois ,  vient  à  l'appui 
de  ces  deux  textes;  les  termes  en  font  très- pré- 
cis :  »  Quand  un  fief  eft  donné  par  père  ,  mère, 
«  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres  afcendans,  en  fa- 
3»  veut  de  mariage  ou  avancement  d  hoirie  ,  n'«ft 
»>  dû  au  feigneur  de  hef  que  le  droit  de  cham-» 

Hij 


îig  NANTISSEMENT. 
»  bellage ...  &  n'eft  requis  en  ce  cas  de  faire 
•»  aucun  veft  ou  deveft  «e.  L'article  22  de  la 
coutume  de  Noyon,  Ôc  larticle  65  de  celle  de 
Châlons  5  qui  font  pareillement  locales  de  Ver- 
mandois ,  limitent  auflî  en  donations  faites  par , 
ceux  à  qui  l'on  doit  fuccéder  ,  la  difpenfe  d'en 
faire  la  tradition  pour  en  faifir  les  donataires    «. 

On  ne  foupçonneroir  pas ,  d'après  des  difpofi- 
tîons  aulTi  claires  ,  que  l'on  pût  élever  le  moindre 
doute  dans  le  Vermandois  fur  la  néceflité  du 
NantilTement  par  rapport  à  une  donation  faite 
en  faveur  de  mariage ,  à  une  perfonne  que  la  loi 
n'appelle  pas  diredement  à  la  fucceflîon  du  do- 
nateur ;  on  oppofe  cependant  à  cette  thèfe  des 
objections  aiïez  fpécieufes ,  &  toute  la  difficulté 
rcfulte  des  différentes  manières  de  lire  l'article 
iy2   de  la  coutume  dont  il  s'agit. 

Suivant  l'édition  imprimée  par  Foigny ,  ôc  que 
Buridan  a  fuivie  dans  fon  commentaire ,  l'arti- 
cle 172  ne  difpenfe  de  la  formalité  du  veft  ôc 
du  deveft  que  les  fiefs  donnés  en  faveur  des  maria* 
gcs  en  avancement  d'hoirie ,  par  ceux  wix quels 
les  donataires  doivent  fuccéder.  Cette  leçon  rend 
la  nouvelle  coutume  conforme  à  l'ancienne  ;  elle 
concilie  l'article  172  ,  non  feulement  avec  l'article 
^  5  ,  mais  encore  avec  les  coutumes  de  Noyon  , 
de  Ribemonc  ,  de  Châlons  ,  ôc  elle  s'accorde, 
relativement  à  notre  objet  ,  avec  la  conjedure 
de  la  Fond  ,  qui  croit  que  les  rédadeurs  ont  écrit, 
les  fiefs  donnés  en  mariage  ou  avancement  d'hoi- 
rie ,  par  ceux  auxquels  les  donataires  doivent 
fuccéder. 

Mais ,  difent  MM.  Delavigne ,  Duhamel  ,  Vi- 
finier ,  d*Héricourt  Ôc  Buyretre  ,  dans  une  con- 
fultacion  délibérée  à  Paris  le  2 2  juillet  1728  :  »  C'eft 


NANTISSEMENT.  ir/ 
•>  en  vain  qu'on  auroit  recours  à  Tédition  de 
w  Foigny  &  à  la  conjecture  de  la  Fond  j  la  leçon 
••  qu'on  doit  regarder  comme  la  feule  véritable  , 
«  ell  celle  que  porte  l'original  dépofé  au  greffe 
*y  de  la  cour  par  les  commilFaires  qui  avoient 
«  affilié  à  la  reformation  de  cette  coutume  :  or, 
•>  la  leçon  de  cet  original ,  auquel  la  plupart  des 
j>  éditions  font  conformes ,  porte  en  termes  ex- 
»>  près  ,  réfervés  toutefois  les  fiefs  donnés  en  ma^ 
3î  rïage  ,  avancement  d'koirie  _,  ou  par  ceux  aux- 
»  quels  les  donataires  doivent  fuccéder.  Cette  le- 
»>  çon  ,  qui  eft  la  feule  véritable  ,  fuppofe  nécef- 
■•  fairement  que  les  rédadeurs  de  la  coutume  de 
»>  Vermandois  ont  dérogé  par  cette  difpofition 
>»  a  l'ancienne  coutume,  qui  exigeoic  la  formalité 
>»  de  la  devefture  &  de  la  vefture  pour  les  dona- 
>»  nations  des  fiefs  comme  pour  celles  des  ro- 
j>  tures  . .  . 

»  Cette  manière  de  lire  l'article  171  ne  con- 
»  tient  rien  d'abfurde  ;  car  quand  la  coutume  dif- 
jj  penfe  de  la  formalité  du  deveft  les  donations 
î>  faites  en  avancement  d'hoirie  ou  par  ceux  aux- 
m  quels  on  doit  fuccéder  ,  elle  veut  dire  que  la 
>î  donation  faite  à  celui  qui  doit  fuccéder  ,  eft 
M  exempte  de  la  formalité  de  la  devefture  &  de 
>ï  la  vefture,  foit  qu'il  foit  dit  dans  l'acle  que  la 
>j  donation  eft  faite  en  avancement  d'hoirie  ,  foie 
33  que  cette  condition  ne  fe  trouve  point  marquée 
»  dans  la  donation  faite  par  une  perfonne  à  fon 
»  héritier  préfomptif, 

,3  L'article  14  de  la  coutume  locale  de  Ribe- 
»  mont ,  dit  que  le  veft  &  deveft  n'eft  point 
»  requis  quand  un  fief  eft  donné  par  un  afcen- 
«  dant  en  faveur  de  mariage  ou  en  avancement 
m  d'hoirie  :    mais    cet    article    ne     porte    point 
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3>  qu'il  n'y  a  que  cette  efpèce  de  donation  qui 
M  ioit  exempte  du  veil  ôc  du  deveft  ;  elle  s'en 
93  rapporte  donc  là-delTus  à  Ja  coutume  générale 
»  pour  les  autres  cas  pour  lefqucis  la  vefture  eft 
i>  OU  n'efl    point  néceiPaire. 

»  A  rci;ard  de  l'article  5  5  ,  qui  regarde  les 
»  donations  de;  rotures ,  s'il  écoit  vrai  qu'on 
»' ne  pût  le  concilier  avec  l'article  171,  il  fau- 
»  droit  dire  q'  e  les  rédacleuri;  de  la  coutume  , 
»  par  une  bizairerie  dont  on  ne  pourrait  rendre 
»  raifon  ,  auroient  voulu  ailujettir  à  la  nécelîité 
>•  du  veft  &:  du  deveft  les  donations  de  rotu^-e 
M  faites  par  contrat  de  mariage  à  d'autres  q:'auK 
•»  héritiers  du  donateur  :  mais  il  y  a  une  manière 
»>  d'expliquer  l'article  5  5  ,  de  forte  qu'il  ne  con- 
5>  crédit  point  l'article  171.  Cet  article  55  dit, 
«  à  la  virité  ,  que  les  donations  en  faveur  de  ma- 
39  riage  j  faites  à  celui  à  qui  doit  fuccéder  ,  font 
••  exemptes  du  veft  Se  du  deveft  ;  mais  l'article 
»  ne  porte  point  que  les  autres  donations  faites  en 
89  faveur  de  mariage  ,  feront  fujères  à  la  for- 
»  malité  du  veft  Ôc  du  deveft  •  l'article  n'eft  pas 
99  non  plus  conçu  par  forme  de  négation  5 
»5  ainfi  la  coutume  n'aifujettllfant  po'nt  par  une 
»  difpo(îtion  expreile  à  la  formalité  du  veft  de  du 
••  deveft  ,  les  donations  faites  par  contrat  de 
99  mariage  d  d'autres  perfonnes  qu'aux  héritiers 
»  préfomptifs  ,  on  peut  y  appliquer  le  prin- 
95  cipe  du  droit  commun ,  qui  a  lieu  dans  tou- 
»  tçs  les  coutumes  qui  ne  portent  point  expreflTé- 
si  ment  que  la  tradition  de  droit  ,  &  par  con- 
v>  féquent  le  veft  Se  le  deveft  ,  qui  n'eft  qu'une 
39  tradition  fidlive ,  n'eft  point  nécelTaire  dans  les 
»  donations  faires   par  contrat   de    mariage. 

»•  11  eft  vrai  que  li  les  loix  écoienc  rédigées  avec 
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»  exadtitude ,  l'exception  à  la  règle    générale   ne 

a  devroic   pas  s^ccenclre   au  delà   du   cas   qui  eft 

J5  expreiTémenc  marqué  dans  l'exception  ;  mais  nos 

H  coutumes   n'ont   point  été   rédigées    avec   alfez 

»î  de  foin   &  d'attention  ,  pour  qu'on  puilTe  tou- 

a»  jours    y    appliquer  ces    règles    d'une     logique 

lî  exade.  Il  paroît  qu'il  y  a  dans  celle  du  Verman- 

»  dois  en    particulier  beaucoup  de  négligence   de 

>j  la  parc  des  rédadeurs  ;  ce  qui  fait   qu'en  Tin- 

»  rcrprétant  on   eft  quelquefois  obligé  de  s'écartet 

»  de  ces  règles  no-oureuies  du  raifonnement  ;  & 

»  il  doit  être  permis  de  s'en  écarter,  quand   il    y 

»  a  des  raifons  très- fortes  de  prendre  ce  parti  , 

•>  comme  il  y  en  a  efFedivement  par  rapport  à  la 

j>  queftion  préfeute. 

3>  1^.  C'eft  un  principe  confiant  dans  le  Ver- 
»>  mandois  ,  que  les  contrats  de  mariage  n'y  font 
»  pas   moins  favorables  que  dans  les  autres  cou- 
ii  tûmes  ,  tant  pour  les  rotures  que   pour  les  tÏQfsi 
9»  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
»  a  un  étranger  ,  comme  à  l'héritier  préfomptif, 
#•  font  exemptes  de  la  tradition  de  droit  ,  quied 
r  plus  elTentielle  a  la  donation  que   la  tradition 
»>  lidive  par  le  velt  Se  par  le  devefl:  ,  d<:   qu'on 
•»  y  peut  faire  à  toute  pcrfonne,   par    contrat  de 
j>  mariage,  une  donation  des  biens  préfens   &  à 
«  venir  ;   ce   qui  fuppofe  que  cette  formalité  de 
»5  la    deveûure     &c    de  la  vefture  ,    n'eft    point 
•»  nécelTaire  pour  les  donations  des   rotures  faites 
»  par  contrat  de  mariage  ,  puifqu'il  n'eil:  pas  pof- 
»5  fible  d'obferver  cette  formalué  dans  ces  efpèces 
«  de  donations. 

»  i*'.  Cette  coutume  exempte  de  cette  formalité 
5»  les  donations  de  hefs  faites  par  contrat  de  ma- 
»  riage,  par  quelque  perfonnc  que  ce   foie:  pac 
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»»  quelle  bizarrerie  y  affujettiroit  elle  les  donations 
9»  des  rotures  bites  par  contrat  de  mariage  à  des 
•»  étrangers  ?  Pourquoi  la  nouvelle  coutume  auroit- 
»>  elle  dérogé  à  l'ancienne  fur  ce  point  pour  les 
»>  fiefs  ,  fans  y  déroger  pour  les  rotures  ? 

»  3°.   La  coutume  de  Rheims  ,  qui  eft  une  des 
»»  coutumes  locales  du  Vermandois  ;  porte  en  géné- 

•  rai  à  l'article  131:  Pour  acquérir  droit  de  pro^ 
M  prïété  es  chofes  données  ^  eft  requis  vefl  &  dc" 

•  v^j  excepté  en  donation  faite  en  avancement 
M  d'hoirie,  ou  en  faveur,  de  mariage. 

Quelque  féduifantes   que   foient    ces   raifons , 
il  feroit  difficile  de   i;.s  adapter  par  rapport  aux 
rotures  ,  fi   l'article    55   de   U  coutume  de    Ver- 
mandois ne  parloit  que  de  cette  efpèce  de  biens  j 
mais  ,  &  c'ell:  ce  qui   a  échappé   aux    jurifcon- 
fultes  que  nous  venons  de  citer  ,  la  dipofition  de 
cet  article    n'ell:  pas  reftreinte   aux  rotures ,   elle 
cmbralfe  même  les  ^eh  :  en  effet,  il  eft  placé  fous 
le  titre  des  donations  entre  vifs  j   &  il   n'eft  que 
Je  développement  de  l'article   5 1  ,  qui  eft  le  pre- 
mier de  ce  titre  \  or  voici  ce  que  porte  l'article 
5  I  :  »  Toute  perfonne  ufant  de  fes  droits ,  peut 
»  vendre ,  donner  &  autrement  aliéner ,  par  dif- 
»  pofition  entre  vifs ,  tous  it^  biens-meubles  ,  ac- 
«  qi-i ècs  &  conquêts  immeubles  ,  &  tous  fes  héri- 
«>  tages  procédans  de  fon  nailfant  roturier  ou  féo- 
»  dal  ^  pourvu  qu'il  n'ait   enfans  . .  .  «.  C'eft  à  ce 
xtxiQ    que   fe   rsfère   l'article   55   ^   & ,    par   une 
conféquence  néceflaire  ,  il  doit  ctre  entendu   des 
h.th  comme  des   rotures ,   avec  d'autant  plus  de 
raifon  ,   qu'il    ne  contient  pas  un   mot  dont   on 
puilTe  induire  une  reftriccion  à  l'une  de  ces  deux 
efpèces  de  biens.  D'après  cela  ,  rien  de  plus  aifé 
que  de  le  concilier  avec  l'article    171.  Ce  font 
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ideux  textes  d'un  même  corps  de  loix  j  ils  font 
occupés  des  mêmes  objets  ,  ils  en  donnent  une 
décilîon  uniforme  ;  mais  l'un  étend  [qs  vues  i 
un  cas  que  l'autre  paroît  avoir  omis.  Dira-t-on 
que  le  fi'ence  de  celui-ci  doit  faire  regarder 
comme  non  écrite  la  difpofition  de  celui  -  là  ? 
On  fent  combien  une  pareille  logique  leroïc  vi- 
cieufe  ;  il  faut  donc^  Suppléer  à  i'omilîion  de 
l'article  55  parla  prévoyance  de  Panicle  171, 
ôc  par  conféquenc  étendre  d  toutes  les  donations 
en  faveur  de  mariage  ,  la  difpenfe  des  formalités 
du  Nantiirement  ,  établies  par  ces  deux  textes  , 
par  rapport  aux  biens  fournis  à  la  coutume  de 
Vermandois. 

4°.  On  vient  de  voir  que  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  n'ont  pas  plus  befoin  du  NantifTe- 
menc  dans  cette  coutume ,  que  celles  qui  font  faites 
en  faveur  de  mariage  ;  ôc  l'on  fe  rappelle  qu'il 
en  eft  de  même  dans  la  coutume  de  Rheiras. 
Cette  jurifprudence  efl:  particulière  au  Verman- 
dois. 

5°.  II  ne  faut  pas  de  NantilTement  pour  tranf- 
férer  les  biens  d'un  défunt  à  fon  héritier  légitime, 
parce  que  la  loi  l'en  faific  de  plein  droit.  La 
coutume  de  la  ville  Ôc  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  eft  peut-être  la  feule  qui  en  difpofe  autre- 
ment a  l'égard  des  fuccelïions  collatérales.  Voici 
ce  qu'elle  porte  ,  article  1^7  :  »>  Pour  faire  ap- 
»3  préheniîon  des  héritages  &  rentes  fuccédcs  en 
3î  ligne  collatérale  ,  il  convient  en  faire  appré- 
»»  henfion  par  clain  en  dedans  l'an  enfuivant  le 
»  trépas  du  propriétaire  décédé  <«.  L'article  1 5 1 
ajoute  :  »>  Quiconque  appréhendera  ,  de  (on  au- 
»>  toritc  ,  \qs  biens  d'un  trépalfé  ,  fans  voie  de  juf- 
»  cice ,  il  échec  en  ran:iende  de  trence-trois  liv. 
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s>  blancs ,  les  deux  parcs  au  profit  du  roi ,  &  la 
$y  troilicme  au  profit  de  la  ville  ,  <?«:  envers  le 
»i  maïeur  en  neuf  livres  tournois.  Mais  en  ligne 
»>  direde  ,  on  les  peut  appréhender  fans  voie 
»  de  juftice  ««.  Voyez  les  mots  Hérédité  Se 
Maïeur. 

6^.  Le  Nantifiement  eft  inutile  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers.  C'eft  ce  que  décide  h 
coutume  de  Canibrefis  ,  titre  14,  article  1  : 
•»  Partage  &c  divifion  fe  peut  faire  entre  cohéri- 
»j  tiers  des  héritages  ,  terres  &  rentes  à  eux  échus 
»  par  fuccefiion  ,  foit  pardevant  notaire  Se  témoins, 
99  ou  autrement  dûment,  fans  qu'il  foit  requis  le 
>î  réalifer  par  œuvres  de  loi  pardevart  les  juftices 
n  des  lieux  où  lefdirs  héritages ,  terres  Se  rentes 
»  {on  ficués,  &  eft  par  tel  partage  chacun  failî 
j>  des  biens  &c  héritages  à  hii  pour  fa  part  alli- 
>5  gnés  «^  Cette  difpoficion  fe  trouve  encore  dans 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  titre  2  , 
article  59  ,  <?n:  elle  eft  fondée  fur  une  raifon  qui 
doit  la  faire  admettre  par-tour. 

Le  partage  n'eft  pas  attributif ,  mais  feulement 
déclaratif  des  droits  de  chacun  des  copartageans  ; 
il  ne  leur  donne  rien  de  nouveau ,  il  ne  fait  que 
déclarer  les  portions  donc  ils  fot^t  refpedtivement 
faifis  par  la  loi  ;  en  forte  que  chaque  héritier  eft 
réputé  avoir  eu,  dès  le  moment  du  décès  ,  ce  qui 
eft  tombé  dans  fon  lot  ,  Se  n'avoir  jamais  été 
faifi  de  ce  qai  ne  lui  a   pas  été  ailigné. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valcnciennes  dé- 
roge encore  fur  ce  point  au  droit  commun  : 
>5  Les  partages  &  divifions  de  biens  Se  rentes 
»  immeubilières,  faits  entre  cohéritiers  pour  en- 
«  gendrer  réalité  ,  devront  erre  reconnus  parde- 
y*  vant  deux  gens  de  loi  ,  dont  lefdits  biens  font 
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w  rnouyans  «.    Ce    font   les    termes    de    l'article 

Mais  cette  dirpofition  ne  s'étend  pas  aux  au- 
tres parties  du  Hainaut  :  noii%  avons  lous  les  yeux, 
deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  des 
13  JLiiliet  1679  &  1^  février  17  11  ,  par  lefqaels 
il  a  cté  ju(^é  qu'une  rente  conftituée  par  un  co- 
partageant  pour  la  moins  value  de  !a  part  de 
l'autre  ,  étoit  immobilière,  quoiqu'elle  n'eût  point 
été  nantie ,  &:  que  le  Nantiiremeiu  foit  en  Hai- 
naut le  fcul  moyen  régulier  d'immobilifer  une 
rente. 

7°.  On  a  vu  à  l'article  Légataire  ,  que,  fui- 
vant   les  loix   romaines  ôc  notre  droit  commun  , 
tout  légataire  ,    quoique    tenu    de    demander    la 
délivrance  de   fon  legs  ,  quant  a  la  voffajjion  ^  ne 
laide  pas  d'être  faifi ,  au   moment  de  la  mort  du 
défunt  ,    de  la  propriété   de     ce    qui   lui   a  été 
légué.  Cette  faifine  a-t-elle    lieu  de   plein    droit 
dans  les  pays  de  Nantiflfement?  L'affirmative  ne 
parok  point  fufceptible  de  la  moindre  difficulté. 
Qu'ont  fait  les  coutumes  en  introduifant  les  fjr- 
malités  du  vefl  &  du  deveft  ?  Elles  ont  fubflitué 
une  tradition  fymbolique   à  la  tradition  réelle  & 
de  fait  qui   étoît  en   ufage  dans  le  droit  romain: 
or  5  dans  le  droit  romain,  la  propriété  des  chofes 
léguées  paiïoit  direclement  de   la  rcre  dii  défunt 
fur  celle  du  légataire  ,    fans    le  fecours  de  la  tra- 
dition réelle  6<:  de  fait  ^  donc,  dans   les  pays  de 
Nantidem.ent ,  elle  doit  pareillement  fe  transférer 
fans  le  fecours  de    la  tradition   fymbolique  :  nous 
avons   dit  à   l'article   cité  ,   que  le  confeil    d'Ar- 
tois  Ta  ainfi  Jugé  par  deux   fenrences  qui  ont  été 
confirmées  au  parlement  çîe  Paris  le   1 2.  décembre 
1701  ,  &:  telle  eft  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Riieims,  article  171. 
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Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ont 
adopté  une  jurifprudence  toute  différente  ;  celle 
de  Gand  ,  rubrique  28  ,  article  4  ,  eft  de  ce 
nombre.  »  Les  légataires....  doivent  obtenir  leurs 
>»  dons  par  adion  perfonnelie  y  fans  qu'il  leur 
«•  appartienne  aucune  adtion  rcelfe  «.  On  fait 
que  ia  propriété  Ôc  l'adtion  réelle  font  deux  cor^ 
relatifs. 

La  coutume  de  Douai ,  chapitra  1  ,  article  5  , 
porte  :  >3  Auparavant  qu'un  teftament  puifle  fortir 
w  effet,  &c  qu'autrui  en  puiffe  profiter,  ou,  en 
■»  vertu  d'iceiui ,  acquérir  aucun  droit  es  biens  & 
«  héritages  du  teftateur  fitués  en  ladite  ville  6C 
»»  échevinage  de  Douai  ,  il  convient  &  eft  né- 
•>  ceffairement  requis  ,  que  pardevant  échevins 
»  tel  teftament  foit  juré  ,  empris  &  promis  en- 
»  tretenir  par  les  exécuteur  ,  veuve,  héritiers  ou 
3î  légataire  univerfel  du  teftateur  «.  U  eft  évident, 
d'après  cette  difpofition ,  qu'un  légataire  n'a  dans 
cette  coutume  la  propriété  de  la  chofc  a  lui  lé- 
guée,  qu'après  la  réalifacion  du  teftament;  car 
le  Nantilfement  s'opère  à  Douai  par  la  feule  re- 
connoiiîance  judiciaire  de  l'adte  que  l'on  veut 
réalifer.  Voyez  les  articles  Devoirs  d£  loi  ôc 
Emprise. 

Ainfi  5  dans  ces  deux  coutumes ,  le  légataire , 
avant  fa  mife  en  poffeftion  ,  eft  au  niveau  de  l'a- 
cheteur qui  n'a  pas  encore  fait  nantir  fon  con- 
trat; il  n'a,  comme  lui,  que  des  droits  perfon- 
nels  ;  &c  C\  l'héritier  aliène  la  chofe  léguée  avant 
la  délivrance ,  ou  l'ade  qui  en  tient  lieu ,  l'ac- 
quéreur n'a  point  d'évidiun  à  craindre  de  la  part 
du   légataire. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  la  coutume 
d'Artois  5  car  elle  déclare  ,  article  74  ,  que  les 
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n*  teftamens  n'engendrent  faifine  ou  réalifation  fut 
»  les  héritages  du  teftateur  •«.  11  eft  vrai  que 
Tarrèt  du  iz  décembre  1701  en  a  jugé  autre- 
ment; mais  il  eft  probable  que  les  biens  fur  lef- 
quels  il  a  prononcé  n'étoient  pas  fitués  en  Ar- 
tois :  en  tout  cas,  non  exemplis  fcd  legïbus  judi- 
candum, 

La  coutume  de  Cambrefîs  va  plus  loin  \  non 
feulement  elle  n'accorde  point  de  propriété  au 
légataire  avant  qu'il  n'ait  pris  adhéritance ,  mais 
elle  ne  permet  au  teftateur  de  difpofer  de  Tes 
immeubles  qu'après  stn  être  déshérité  judiciai- 
rement. Voyez  l'article  Rapport  a  loi. 

Jufqu'a  préfent  nous  n'avons  confidéré  le  Nan- 
tifTement  que  comme  un  moyen  de  réalifer  dif- 
férens  adtes  de  la  fociété  civile  j  il  nous  refte  à 
examiner  s'il  n'eft  pas  quelquefois  nécelTaire  pour 
leur  validité  intrinfèque. 

Quelques  coutumes  femblent  porter  la  nécef- 
fîté  du    NantilFement  jafqu'à    annuller   tous    les 
adles  qui  n'en  re(^oivent  pas  le  fceau.  Qu'y  a-t- 
il ,  par  exemple,  de  plus  pofuif  en  apparence  que 
l'article  i   du  chapitre  94  des  charcres  générales 
de  Hainaut  :  0  Perfonne  ne  pourra  vendre,  changer, 
»  donner  ,  charger  ,  bailler  à  rente  ,  ni  en  autre 
»  manière  aliéner  (ts  fiefs ,  que  par  déshériîance...^. 
L'article    i  du  titre  5   de   la  coutume   de  Cam- 
brefîs neparoît  pas  moins  formel  :    »  Héritages  , 
»  tant  fiefs  que  main-fermes  ,  ne  fe  peuvent  vail- 
j>  labiement  vendre  ,  échanger  ,  donner ,  arren- 
«oter,  charger  ....  iino!î  par  en  faire    &   palfec 
»  devoirs  de  la  loi  de  déshéricance  &c  delTaifme 
M  ou  rapport  folennel  pardevant  les  gens  de  la  loi 
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«  àes  lieux  (Se  feigneuries  donc  ils  ioni  cenus  immé- 
»  diatement. . .    "(*  )• 

Ce  feroit  cependant  une  erreur  de  prendre  ces 
difpofitions  à  la  lettre.  Le  NaïKifiTemeur  n'eft  que 
l'image  &  le  fymbole  de  la  tradition  réelle  & 
de  fait  ;  il  ne  peut  donc  être  nécelfaire  à  la  va- 
lidité des  ades  ,  qu'autant  que  le  droit  commun 
y  requiert  eiTentiellement  la  tradition  réelle  de 
de  fait.  Or  ,  fuivant  le  dernier  état  àes  loix  ro- 
maines ,  cette  tradition  n'eit  requife  dans  aucun 
afle  5  pas  même  dans  les  donations  :  elle  en  forme 
à  la  vérité  raccompliirement  &  Texécution  ,  mais 
fon  défaut  n'eft  jamais  une  nullité  ,  &  n'empêche 
pas  que  l'ade  ne  produife  une  adion  perfonnelle 
contre  celui  qui  l'a  (igné  &  fes  héritiers.  Il  en 
doit  donc  être  de  même  du  NantilFement.  Aufïi 
a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  15  août  174  5,  rap- 
porté dans  la  jurifprudence  civile  de  Rouifeau  de 
la  Combe  ,  que  3'  le  début  de  vefture,  en  Ver- 
»  mandois  &  autres  coutumes  qui  exigent  le  veft 
>î  &c  le  deveft  ,  ne  rend  pas  nulle  &:  fans  effet  une 
j»  vente  fous  fignature  privée  «. 


(*)  Ces  termes  ne  font  qu'une  répétition  affez  foibic 
d'une  chartre  àz  l'empereur  Rodolphe ,  du  mois  de  juia 
1x84  (V.  S.  )  >  portant  condamnation  de  i'ufage  introduit 
à  Cambrai  d'aliéner  les  immeubles  fans  le  concours  des 
^chevins.  l^os  volentes  malitiis  talium  obviare  -6'  jus 
fuum  cuique  falvum  fore  :  declaramus  ,  jîatuirrus  &  ordi- 
namus ,  ut  xcnditiones  ,  atienationes  ,  ingrejjus  &  exitus 
domorum  &  heredîtatum  prâ,diùiarum  pcr  dicios  jcahinos 
noftros  &  non  alio  modo  fiant  y  &  (^abd  fecus  hacicnus  faci*. 
vel  in  pofierum  fachnda  non  valent»  nec  alîeni  per  taies 
venditiones ,  alienationes  ,  in^rejfus  &  exitus  ,  caufa  fiv^ 
jui  prdfcriptionis  aut  aliquod  commodum  acquiratur ,  sed 

ÏRO   INFECTJS   £Ei^JTUS    HASEANTUR, 
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II  y  a  cependant  plufieurs  coutumes  ,  qui  ,  fai- 
fanc  revivre  les  principes  de  l'ancien  droit  romain 
fur  la  nécelîité  de  la  tradition  dans  les  donations 
entre  vifs  ,  exceptent  ces  adles  de  la  rcgle  que 
nous  venons  d'établir;  on  peut  même  dire  que 
tel  eft  le  droit  commun  de  tous  les  pays  de  Nan- 
tilTement.  Voyez  l'article  Donation  ,  onzième 
partie.  Rouffeau  de  la  Combe  rapporte  un  arrèc 
du  21  juillet  1745  j  quia  confirmé  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  une  fentence  du 
châtelet ,  par  laquelle  on  »  avoit  déclaré  nulle 
»>  une  donation  de  biens  fitués  dans  les  coutumes 
3>  de  Senlis  &  Clermont ,  faute  par  le  donataire 
>j  d'avoir  pris  Nantilfement  ik  fait  appréheniion 
»  de  fait  du  vivant  du  donateur ,  fuivant  qu'il 
a»  efl  requis  par  lefdites  coutumes.  Ainfi  (  con- 
M  dut  l'auteur  cité  )  l'infinuation  ne  difpenfe 
a  point  du  Nantiifement  dans  les  coutumes  qui 
a>  le  requièrent  «. 

On  a  dit  à  l'article  Donation  ,  que  le  défaut 
de  Nantiifement  ne  peut  être  couvert  dans  un 
a6te  de  libéralité  par  une  claufe  de  rétention 
d'ufufruit  ,  de  précaire  ou  de  conftitut ,  &  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrcts  ,  l'un  du  28 
novembre  i-/j6  ,  rendu  dans  la  coutUQ:ie  de  Cam- 
brefis  ^  l'autre  du  12  aoCi:  16^6,  intervenu  dans 
celle  de  Vermandois.  Cette  décifion  eft  incon- 
teftable ,  dès  que  l'on  fuppofe  l'expropriation  du 
donateur  elTentielleà  la  validité  d'une  donation  ; 
car  Cl  l'on  ne  peut  s'exproprier  dans  les  pays  de 
NantilTem.ent  par  une  tradition  réelle  Se  de  fait , 
à  plus  forte  raifon  ne  le  peut-on  pas  par  des 
claufes  de  précaire  ,  de  conftitut  ,  de  rétention 
d'ufutruit  ,  qui ,  n'étant  que  des  traditions  feintes  , 
ne  peuvenc  pas  avoir  plu5  d'effet  que   la  chofe 
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dont  elles  font  l'image  ,  ne  imagine  veritas  adum^ 
bretur  ^  die  Papinien  dans  la  loi  25  ,  D.  de 
liberis  &  pojihumis.  L'arrêt  du  28  novembre 
I776  a  donc  très  bien  jugé  ^  puifque  la  coutume 
de  Cambrefis  déclare  nulle  toute  donation  qui 
n'a  pas  été  fuivie  pendant  la  vie  du  donateur  d'un 
delTaifiirement  tranflatif  de  la  propriété  ;  mais 
celui  du  15  août  16% 6  ne  paroît  pas  aufli  exa6t.  A  la 
vérité,  la  coutume  de  Vermandois  n'accorde  qu'aux 
formalités  du  Nanti{rement  la  vertu  d'exproprier 
le  donateur  ,  &  de  rendre  le  donataire  feigneur 
&  maître  de  la  chofe  donnée  :  mais  ne  femble- 
t-il  pas  qu'elle  ne  regarde  ni  l'expropriation  de 
l'un  ,  ni  l'enfaifînement  de  l'autre  ,  comme  effen- 
liel  à  la  validité  intrinfèque  de  l'acbe  ?  Voici ,  en 
effet,  ce  qu'elle   porte,  articles  53  &   54. 

M  Don  iimple  ne  faidt  point  fans  tradition  réelle 
»  Se  aduelle  ,  ou  claufe  tranflative  de  poireffion  , 
n  comme  conftitut ,  rétention  d'ufufruit ,  précaire 
»  ou  autre  ;  &c  encore  ,  avant  que  le  donataire  fe 
«  puifTe  dire  feigneur  de  la  chofe  à  lui  donnée  , 
jî  eft  requis  que  le  donateur  s'en  foit  deveftu  à 
»  fon  profit,  &  qu'icelui  donataire  en  foit  veftu 
T>  &  faifi  ,  ou  qu'il  en  ait  joui  par  dix  ans  entiers, 
a»  laquelle  jouifTance  de  dix  ans  équipolle  à 
»  vefture  «. 

j»  Donner  &  retenir  ne  vaut  ,  &  eft  requis ,  à 
»  ce  que  la  donation  foit  valable ,  que  le  dona- 
55  ceur  fe  deiraififre  de  la  chofe  donnée  par  tradi« 
5>  tion  aduelle  ,  ou  aôle  équipollent  à  icelle  ;  fans 
s>  laquelle  ne  fufEroit  le  devcft  qu'il  en  auroic 
»  fait  au  profit  du  donataire,  ôc  le  veft  pris  par 
95  ledit  donataire  *». 

Ce  dernier  article  eft  on  ne  fauroit  plus  précis  : 
d'abord  il  n'exige  qu'une  chofe  ,  à  ce  que  la  do^ 

nation 
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nation  fou  valable  ;  favoir  ,  awe  le  donateur  fe  def- 
faïjijfe  par  tradition  actuelle  ou  acte  équipollent  à 
icellc  ;  en  fécond  lieu  ,  il  établie  c:  es  clairemenc 
que  le  velt  ^  le  cieveft'  ne  peuvent  pas  faire 
valider  une  donarion  qui  n'a  cré  ni  fuivie  d'une 
tradition  de  fait  ,  ni  acccmpagnée  d'une  cîaufe 
qui  en  tienne  lieu.  De  là  ,  ce  femble,  on  peuc 
co^iclure  ,  avec  cercitude  ,  que  les  formalités  du 
Nanti flTenient  font  indifférentes  en  cette  matière. 
Les  article  129  <Sj  131  de  la  coutume  de 
Rheims  fortifient  cette  confcquence  ;  en  voici  les 
paroles  : 

»  Donner  d:  retenir  ne  vaut  ,  qui  s'entend 
)>  quand  le  donateur  ne  fe  defîaiilt  nature'Iement , 
«  ou  civilement  par  claufe  tranflarive  de  poilef- 
»  fion  ,  comme  rétention  d'ufufrait  ,  cunilitut  , 
^  précaire  ou  autre. 

>5  Pour  acquérir  droit  de  propriété  es  chofes  ài:>a- 
,>  nées  eft  requis  veft  &  devefl:«. 

Voilà  une  dilnnciun  bien  claire  des  formali- 
tés requifes  pour  la  validité  intrinfèqr.e  de  la  do- 
nation,  d'avec  celles  qui  peuvent  feules  procurer 
au  donataire  une  vraie  propriété. 

La  coutume  de  Châîons  ,  qui  eft  pareillemenc 
locale  du  Verm.andois  ,  en  dif;:o;e  de  mcme 
article  64  :  o  Donner  3c  retenir  ne  vaut  ,  (î  le 
,î  donateur  décède  polTefTecr  des  chofes  doiinées  , 
j5  fans  en  avoir  fait  délivrance  ou  acte  éouiDoIlenc 
o  à  icelle. comme  par  rétention  d'ufufruit,  ptécairî 
3}  on  autremenr  «. 

Enfin  l'ancienne  coutume  de  Vermandois  ,  par- 
rie  2  ,  article  40  ,  n'exige  pour  la  validité  d'unt 
donation  qu'im  deflaifiirerr.ent  .-îcluel  Se  de  iziz  • 
les  termes  en  font  retnarquables  ;  >j  Donner  ôc 
9»  retenir  n'a  l'.eu  en  ladite  prévôté  ,  en  telle  ma- 
Torn:    XLI.  1 
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»  nière  que  f\  aucun  donne  par  don  entre  vifs 
t>  quelque  héritage  ,  ufutruic  ou  meuble  à  au- 
»  rrui  ,  6c  néanmoins  il  ne  s'en  delfaidc  &  n'en 
39  fait  aucune  tradicion  actuelle  au  donataire,  & 
•»  en  jouit  comme  auparavant  ,  fans  erre  in- 
5î  quiété  ,  telle  donation  eft  réputée  fidive  &:  de 
9»  nulle  valeur  e». 

Si  l'on  avoit  bien  pefé  tous  ces  textes  lors  de 
l'airéc  du  13  aojt  io8(j,  Se  li  les  défenfeurs  du 
donataire  en  avoienr  tiré  tout  le  parti  qu'ils  pou- 
voient ,  il  n'eli  point  douteux  que  la  donation  n'eiic 
été  conhrmée. 

Ce  n'eft  cependant  pas  le  feu!  arrêt  qui  ait  an- 
nullé  de  pareils  ades  dans  la  coutume  de  Ver- 
mandois  ,  fur  le  feul  défaut  de  veft  Se  de  deveft. 
M.  l'Epine  de  Grainville  nous  en  a  confervé  un 
femblabie  du  30  août  172^;  mais,  a  en  juger 
par  rexpofé  qu'en  fait  ce  magiftrat  ,  il  paroîc 
que  l'on  y  a  fuppofé  le  Nantiffement  nécelTaire 
à  la  validité  de  la  donation  dont  il  s'agifToit , 
ôc  que  l'on  a  fait  confifter  tout  le  procès  à  favoir 
il  le  velt  &  le  deveft  avoient  été  faits  en  bonne 
forme  ;  queftion  fur  laquelle  on  s'eft  déterminé 
pour  la  négative. 

§.  II.   Effets  du  Nantiffemcnt  pour  les  actes  qui 
ne  font  que  diminuer  ou  charger  la  propriété. 

On  diminue  la  propriété  par  une  inféodation , 
par  un  accenfement  ,  par  un  bail  emphytéo- 
tique \  on  la  charge  par  une  fervitude  ,  ou  pac 
une  hypothèque.  Voyons  quels  font  ,  par  rap- 
port à  ces  différentes  ades  ,  les  effets  du  Nan- 
tilfement. 
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Inféodation    &  accenfement. 

Détacher  du  gros  d'un  tief  quelque  fonds  ou 
droit  réel  ,  &  le  concéder  â  titre  d'iuFcodatioii 
ou  d'acceiifeaient,  ce  n'eft  point  a  la  vériré  s'en 
dépouiller  totalement ,  mais  c'efl  au  moins  en 
abandonner  le  domaine  utile ,  &  fe  priver  des 
plus   précieux   avantaj;es  de  la  propriété. 

D'après  cela ,  il  eft  clair  que  fi  l'on  s'attachoic 
rigoureufement  aux  principes  du  NantilTement,  il 
faudroit  ,  pjiir  donner  à  une  opération  de  cette 
efpèce  un  effet  aiFuré  contre  à^s  tiers ,  en  pafTer 
les  devoirs  de  loi  devant  \ts  officiers  du  feigneuc 
dominant.  On  fent  en  effet  qu'il  en  doit  être 
de  la  partie  comme  du  tout ,  &:  que  (i  l'on  ne 
peut  pas  aliéner  le  gros  d'un  tief  fans  deffaifîne 
&  failine  ,  on  doit  être  obligé  aux  mêmes  for- 
malités lorfque  Ton  veut  en  aliéner  quelques 
portions. 

il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  en  difpofenc 
aiitremenr.  Les    chartres   générales   de    Hainaut, 
chapitre   4  ,  article  5  ,  diftinguent  cia  rement  l'a- 
liénation (l'une  feigneune  ,  d'avec  la   concellion 
en  fief  d'une  partie  des  biens  qui  !a  compolent  ; 
elles    foumet  e  it   l'une  à  la  néceffiré  du   Nantif- 
fement,  Ôc  en  difpeiîfent   l'ciutre  ;  voici   les  ter- 
mes   de  ces  loix  :    3»  Lefdits  fcigneurs  pairs    ne 
m  pourront   aliéner  ,  charger  ni    engager    lefdites 
»»  terres    &  feigneuries  en  pairies  ,  par  déshcri- 
>•  tance,  fans  y  avoir  deux  pairs  préfens  ,  faifanc 
M  les  jugemens  des  folennitcs  requifes  &  en  tel 
n  cas  pertinentes;  fauf  que  fur  leur  fcel  &  feing 
i>  manuel  ,  ou  atteftation   de    deux    hommes  de 
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N>  fiefs  de  notredice  cour  (*)  ,  ils  pourront  créer 
»>  hommes  de  ûefs  pour  tenir  cour  Ôc  dégc  de 
M  plaids  «'. 

Les  courûmes  de  Vermandois  &  de  Rheims 
ont  adopié  la  mcme  jurifprudence  ;  on  en  rap- 
portera les  t«rn:es  dans  un   inllaiiC. 

Celie  d''\rcois  exige  à  la  vérité  que  le  Ntn- 
liflTemcnt  iiuervienne  dans  les  inféodations  &  ac* 
cenfemeiis,  mais  elie  lailTe  le  choix  de  le  prendre 
du  feigneur  dominant ,  ou  de  celui  qui  inféode 
&  acc'^n(Q,  C*<.ft  ce  que  porte  l'articU  45  do 
cette  coutume  :  «Tous  arrentemens  bailles  par 
•»  aucuns  feigneurs  ,  de  partie  de  leurs  fiefs  ,  ne 
M  font  tenus  ni  réputés  réalifé*  pour  contraindre 
»  les  acheteurs  d^icelles  feigneuries  a  les  entre- 
M  tenir  .  s'ils  ne  font  amenés  à  connoiflance  ,  & 
se  réalifés  pardevant  les  hommes  defJits  fei- 
»  gneurs ..  ou  pardevant  leur  fouverain  ,  iceux  fei- 
•»  gneurs  appelés  '«. 

^Mailiart  fait  fur  ce  texte  pluficurs  obfervations 
ii'i portantes  :  »»  Qui  dit  coût  (ce  (ont  (es  termes)  » 
a»  n'excepte  rien  ;  les  intéodations  ,  les  baux  à  cens , 
s»  à  rentes  feigneuriaîes ,  ou  à  fimples  rentes  non 
»  rachetables ,  font  compris  dans  cet  article  ,  &  il 
9»  en  réfiilre  que  les  parties  démembrées  par  ar- 
M  renteo-^enr  du  domaine  d'un  fief,  ne  font  pas 
f»  cenfées  en  erre  éclipfées  même  à  Tcgard  de 
,>  racbeteur  de  ce  fief,  que  les  droits  réels  n'en 
aa  aient  été  donnés  au  preneur  par  les  officiers 
3»  ik  les  hommes  du  vaffal  bailleur  qui  a  démem- 
h»  bré,  o'i  de  celle  qui  y  eft  fupérieure,  parce  que, 
••  jufqu'a  ce  remps,  le  droit  du  preneur  ell  relié 


(*)  Voyf!z  l'article  Hommes  de  fiefs   di  plumï. 
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»>  en  pure  perfonulitc.  Or,  les  droits  perfonnels 
j>  fiiivcnt  la   perfoîine  ,  non   pas  le  fonds  *'. 

Cette  réfolution  n'a  cependant  lieu  qu'au  cas 
»>  que  ces  acheteurs  aient  acquis  le  droit  réel  fur 
*>  le  het-  acheté  ;  car  s'ils  ne  l'avoient  pas  acquis, 
»  foir  par  le  rapport  d'héritage  ,  foit  parla  mife 
ï>  de  fait  ,  la  propriété  de  ce  hef  vendu  rel^eroic 
»  dans  le  vendeur  j  ainh  l'acheteur  ne  pourroic 
31  pas  évincer  le  preneur  à  îe.;C3. 

j>  L'on  croit  la  iTiênie  choie  à  l'égard  des  cchan- 
«  giftes  ou  des  ceflionnaires,  puifque  ce  font  des 
»  efpèces  d'acheteurs. 

>ï  Les  doiiataires  (  en  Artois  )  font  fnje'is  aux 
»>  dettes  mêine  perionnelies  ,  contraclées  avant 
»>  leur  donation;  ainfiils  (ont  obligés  d'entretenir 
»  le  bail  en  fief  ou  â  rente  non  rcaîifé  ,  fauf  leur 
»  recours  coiure  le  donateur  s'il  y  échec  '-» 

Bail  ampkytcozlque, 

C'eft  en  quelque  forte  aliéner  un  fonds ,  que 
de  le  bailler  en  emphiceufe  ;  la  loi  7  ,  Q»  de 
rébus  alienïs  non aUcnandiSyl^  décide  expreifémenc 
ainfi  ;  &  de  là  il  réfulte  que  le  preneur  ne  peuc 
s'alTurer  la  jouiflance  incommutable  de  Ion  bail, 
qu'en  le  faifant  nantir.  Tant  que  cette  forma- 
lité n'eft  pas  remplie  ,  il  n'a  que  des  droits  per» 
fonnels  contre  le  bailleur  &  fes  héritiers  j  tout 
fucceffeur  à  titre  fingulicr  peuc  l'évincer  &z  l'ex- 
clure du  fonds.  Ce  il  cç  qu'infînaenr  les  cou- 
tumes de  Cambrefis ,  titre  i(î,  article  6 ,  &:  de 
Valenciennes ,  ariicle  28  ,  en  déclarant  immeubles 
les  emphireufes  réalifces  par  devoirs  de  loi  j  & 
meubles ,  celles  que  Ton  n'a  pas  re\ê!:ues  de  cette 
forme, 

I  iij 
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Les  coutumes  de  Vermandois  ,  article  152  , 
Se  de  Rheims ,  article  171  ,  en  difpofent  tout 
autrement  ;  elles  attribuent  à  la  feule  délivrance 
du  tître  conllitutif  de  l'emphyreufe ,  l'effet  de 
réalifer  le  preneur.  Voici  les  termes  de  la  pre- 
mière :  «  Vefl:  ou  deveft  n'eft  nécelfaire  en  prife 
»  d'héritage ,  a  quelque  titre  que  ce  Toit  . . .  ains 
»>  par   la  feule  tradition  i.\es  lettres  de  bail  d'hé- 

j>  rirages eit  acquis    le    droit    de   pro- 

3>  priété  t«. 

Au  refte  _,  dans  toutes  les  coutumes,  »  le  bien 
w  arrenté  a  temps  repalfe  tellement  aux  proprié- 
»  taires ,  après  i'arrentement  fini ,  qu'il  ne  fauc 
»'  aucun  devoir  ni  œuvre  de  loi ,  (uivant  une  fen- 
»  tence  rendue  au  bailliage  de  Tourna;/  ,  entre 
»  Arnould  Boula  &  Nicolas  Pontus ,  au  mois  de 
9»  juillet  16^1  te.  Ainfi  s'exprime  Deghewiet  en 
fes  inflitutiojis  au  droit  belgique. 

Conjiitutlon  de  fayïtudc. 

La  loi  7  ,  C.  de  rébus  alienis  non  alienandls  , 
que  nous  avons  déjà  citée  ,  met  pareillement 
au  nombre  des  ades  d'aliénation ,  ceux  par  lef- 
qaels  on  charge  fon  bien  d'un  ufiifruit  ou  de 
toute  autre  fervitude  :  il  faut  donc ,  pour  donner 
à  ces  adtes  un  effet  réel ,  que  le  Nantilfement 
les  confirme  :  c'eft  l'opinion  de  Voct  fur  le  di- 
gefte,  livre  8  ,  titre  4,  &:  elle  efl  fans  contredit 
préférable  à  celle  de  Grotius ,  qui  reg  irde  les 
formalités  du  vefl:  (Se  du  deveft  ,  comme  inu- 
tiles en  cette   matière  {*),   Eile  eft  d'ailleurs  au- 


(*)  Rcfponfd  jwifconfuàorum  Hûllundoium  ,  par:.  5 
voL  1  ,  Conful.  il 6. 
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torifce  par  les  dirpofuions  de  plafieurs  ccutumes. 
Quoi  de  plus  général ,  par  exemple  ,  que  ces  ter- 
mes de  la  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  5  ,  ar- 
ticle I  :  Héritages  ne  fe  peuvent  vendre  ^^  échanger  ^ 
donner  ^  arrenter  ^  CHARGER  ou  hypothéquer  ^ 
ni  AUCUNEMENT  ALIÉNER  ^  finon  par  en  faire 
&  pajjer  devoirs  de  la  loi  ?  Les  c'p.arcres  géné- 
rales du  Hainaut  portent,  chapitre  112,  article 
5)  ,  qu'il  éjl  bejoin  faire  dcsheritance  &  payer 
droit  fàgneurial  pour  empiéter  ou  engendri.^  droit 
de  viage.  ("es  loix  n'exemprent  pas  mcme  le 
douaire  prciîx  ,  lorfqu'il  confifte  en  ufuFrait  ,  de 
la  nécelîicé  du  Nancilfement  ;  c'eft  ce  qui  re- 
réfulte  de  diffcrens  articles  du  chapitre  19.  On  a 
traité  au  mot  Coinfusîon  ,  une  quellion  inté- 
reilanre  que  cette  jurifprudence  a  fait  naure  en 
Hainaut. 

Au  rede  ,  on  fent  que  le  NantiflTemenc  fe 
fupplée ,  par  rapport  aux  actes  dont  on  vient  de 
parler  ,  dans  les  mêmes  cas  àc  de  la  mcme  ma- 
nière que  par  rapport  aux  aifbes  d'expropriarion 
totale  j  ainfi  il  faut  appliquer  aux  premiers 
toutes  les  exceptions  qu'admet  la  néceflué  du 
Nantiirement  â  l'éciard  des  féconds. 

Hypothèque    dans    les  coutumes  de  Picardie  &  de 
Vermandois, 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle ,  que  Louis  XV  a  abrogé  l'ufage  du  Nan- 
tiirement en  matière  d'hypothèque  ,  &  que  cette 
abrogation  a  eu  tout  Ton  effet  dans  les  coutumes 
de  l-*icardie  &  de  Vermandois  :  mais  comme  elle 
n'a  point  lieu  pour  les  acies  palfcs  avant  l'ema- 

liv 
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nation  de  l'édic  du  mois  de  juin  1771  (*) ,  il 
imporce  encore  de  connoîcre  quelles  étoient,  an- 
tériearemenc  à  cccce  époque  ,  Its  recèles  obfervées 
dans  ces  coûta  mes  par  rapport  à  l'objet  dont  il 
s'agir. 

Le  principe  général  étoit  que  rhypothèque 
conventionnelle  ne  poavoit  s'acquérir  par  une 
autre  voie  que  celle  du  Nantilfemenr  ;  mais  que 
cette  voie  ccoit  inutile  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  commun  de  la  France  n'exige  pas  d'acte 
notarial  pour   produire  hypothèque.  ^ 

Ainfi  l'article  5  3  de  l'ordonnauce  de  Moulins 
ayant  ftatué  que  tous  les  jugeniens  ômporte- 
roient  hypothèque  fur  les  biens  des  condamnés  , 
du  jour  de  la  prononciation  ,  le  parlement  de 
Paris  ne  faifoit  pas  difficulté  d'appliquer  cette 
difpolicion  aux  pays  de  NaitilTemenc  ,  comme 
aux  autres  provmces  de  Ton  rellort.  Ricard  fur 
l'article  137  de  la  coutume  d'Amiens  ,  en  rap- 
porte trois  arrêts  des  20  mai  \6o6  ,  8  janvier 
1607  ,  &  29  juillet  i6'2  3.C«  dernier  a  été  rendu 
en  forme  de  règlement  ,  (Se  il  a  ordonne  que 
»  les    condamnations   prononcée!    par    fentences 


(*)  Voulons  néanmoins  que  ceux  dont  les  concrars  au- 
ront été  nantis  &  enfai fines  avant  la  publicarion  de  notre 
préfeiit  édit ,  foient  conG-Tvis  rians  les  droit*  ^  pr.'férences 
à  eux  acquis  par  ledit  NantiiFeaient.  Article  36  de  l'édic 
de  1771. 

Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregiRreiTient  dudic 
édit,  &  à  l'avenir,  l'hyp'itiijqu?  s'acquière  dans  leCdites 
coutumes ,  tant  par  ailes  padés  pardcvant  notaires  que  par 
jugement  ,  de  la  même  manière  âc  ainii  qu'il  Ce  prstiqaq 
dans  les  autre-  coutumes  &  pgys  de  'lotre  domination.  Df- 
claraùon  du  i?  juin  1771. 
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ïï  Se  JLigemens  ,  auroient  hypothèque  ,  fuivant 
33  rordonnance  ,  es  fcnéchaulTëes  de  Poiuhieu  & 
33  Boullonnois,  ôc  au  baiiliiige  d'Amiens ,  fans  qu'il 
33  fut  befoin  de  Nantilfemenc;  ik  néanmoins  que 
»>  les  jutretnens  volontaires  n'auroient  aucune  hy- 
>»  pothèque  que  du  jour  qu'ils  auroient  été  mis. 
■•  ôc  reçus  aux  greffes  des  henx  on  ils  auroient 
»♦  été  donnés  «.  La  mcme  choie  a  cte  jugée  pour 
les  coutumes  de  Senlis  Se  de  Valois  ,  par  deux 
arrêts  cités  dans  Brodeau  ,  l'un  fans  date  ,  l'autre 
du  7  feptembre  1644. 

Les  coutumes  de  Vcrmandois  &  de  Rheims 
adoptent  exprefTcment  cette  jurifprudence,  mais 
elles  la  modifient  par  rapport  à  la  date  de  l'hy- 
pothèque qu'elles  font  rcfulter  des  jugemens  ; 
voici  les  termes  dont  fe  fertla  première,  article 
115  :  »  Sentences  de  juges  emportent  hypothè- 
«  que  du  jour  de  r  exécution  d'icel/es  ^  &  où  il 
a  y  auroir  appel ,  ladite  hypothèque  aura  lieu  du 
33  jour  que  celui  qui  aura  obtenu  ladite  fenrence 
3.-  fe  fera  mis  en  devoir  de  la  Faire  exécuter,  Ci 
»  puis  après  ladite  fentence  eft  confirmée  «.  L'ar- 
ticle 180  de  la  coutume  de  Rheims  porte  éga- 
lem.ent  ,  que  >3  fentence  du  juge  n'emporte  hy- 
»  pothèque  ,  finon  du  jour  qu'elle  fera  nantie  ou 
sj  exécutée  «. 

On  a  demandé  fi  ces  difpofitions  avoient  été 
abrogées,  quant  à  la  date  de  l'hypothèque  ,  par 
l'ordonnance  de  Moulins.  Oe  la  fond  ,  l'un  des 
commentateurs  de  la  coutume  de  Vermandois  , 
a  foutenu  la  négative ,  Se  l'on  a  prétendu  que 
fon  opinion  avoir  été  fuivie  par  un  arrcr  du  9 
juin  1627,  rapporté  daiis  les  notes  de  Brodeau 
fur  M.  Louet  j  mais  Brodeau  ne  cite  cet  arrêt 
que  d'après  un  (impie  ouï  dire  ,  de  il  eu  rai^porte 
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trois  autres  des  ii  février  i^ii  ,  23  décembre 
i<ji3  ,  &  7  fepteiTibre  1(^47,  qui  ont  jugé  le 
contraire  ;  il  ajoute  ,  que  le  fenfiment  de  la  Fond 
»  eft  diredemejjt  contraire  a  l'ordonnance  de 
»  Moulins  j  poftérieure  à  la  réforrnarion  des 
ty  coutumes  de  Vennaiidois  de  de  Rheims  ,  è(- 
»»  quelles  partant  elle  doit  avoir  iieu  ôc  y  être 
i>  obfervée  ,  comme  elle  l'eft  en  toutes  les  autres 
•>  coutumes.  Et  de  fait ,  par  une  lenrence  de  ré- 
«  glement  du  ficge  préhdial  de  Laon ,  du  4 
j>  juillet  i6'45  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
*i  fentences  voIontaire>  ne  donneront  hypothè- 
>y  que  que  du  jour  qu'elles  feront  homologuées 
«  &  publiées  en  jugement  j  ce  qui  préfuppofe 
»  l'hypothèque  pour  les  fentences  contradidoires 
9>  ou  données  par  défaut ,  dûment  lignifiées ,  fans 
•>  qu'il  foit  befoin  d'exécution  réelle ,  ni  d'un 
9>  fimple  commandement  recordé.  J'en  ai  vu  deux 
»  aéles  de  notoriété  j  Tun  des  officiers  du  bail- 
»  liage  de  Vcrmandois ,  a  Laon  du  1  décembre 
$>  i(?44  j  l'autre  de  ceux  du  bailliage  de  Soillons  , 
»  du  19  décembre   1648  «. 

L'introduélion  de  l'hypothèque  judiciaire  dans 
les  coutumes  dont  on  vient  de  parler ,  avoic 
fait  imagiaer  un  moyen  d'acquérir  hypothèque 
en  vertu  d^s  contrats  noiariés,  fans  recourir  au 
Nantilfement.  On  inféroit  dans  ces  acles  une 
claufe  qui  autoiifoit  le  créancier  à  fe  pourvoir  en 
juftice  contre  le  débiteur  ,  Ôc  â  faire  rendre  une 
fentence  qui  le  condamnât  à  exécuter ,  faire  va- 
loir &  garantir  fon  obligation  j  c'etl  ce  qu'on 
appeloit  prendre  une  fentence  d'hypothèque. 

il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ii  août  1744  ,  rap- 
porté dans  la  colledtion  de  jutifprudence ,  qu'une 
telle  (em^ncQ  prife  au  bailliage  d'Amiens ,  em- 
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portoic  hypothèque  fur  les  biens  que  le  (icbicear 
pofTédoit  dans  la  coutume  de  Ribeinont. 

La  raifon  qui  avoit  hic  admetcre  l'hypothèque 
judiciaire  dans  les  coutumes  dont  il  s'agit,  y  fin 
auffi  adopter  l'hypothèque  tacite  ou  légale.  Un 
arrcc  du  7  feptembre  1601  ,  rapporté  par  M. 
Louer,  juge  a»  que  la  fille  avoit  ion  hypochèqae 
»  fur  les  biens  de  (on  père  pour  Tes  conventions 
3»  matrimoniales  ,  encore  qu'elle  n'eût  pris  Nan- 
»>  tiffement  en  la  coutume  d'Amiens  ««.  Brodeau 
ajou"e ,  que  par  arièc  du  1 5  janvier  1^10,  il  a  été 
jugé  da  îs  la  coutume  de  Senlis  ,  »  que  l'enfai- 
*>  finement  ou  infcodation  n'eft  requis  pour  le 
55  douaire  &  autres  conventions  matrimoniales  «  • 
&  qu'un  arrêt  en  forme  de  règlement  ,  du  19 
juillet  1(323  ,  a  ordonné  3»  que  les  hypothèques 
»  tacites  ,  introduites  pour  les  contrats  de  ma- 
>i  liage  &  les  tutelles ,  auront  lieu  es  fénéchauf- 
3j  fées  de  Ponthieu  Ôc  Boullonnois  f.  Denizarrdic 
que  cette  maxime  a  été  atteftée  ,  relacivea^ent  aux 
contrats  de  mariage  ,  3>  par  des  ades  de  notoriété 
3j  donnés  à  Péronne  le  24  juillet  1704,  à  Roye 
»  le  z6  feptembte  fuivant ,  a  Noyon  le  16  fé- 
5>  vrier   1758  ,  ôc  i  Abbeville  le  7  juin  1692  «. 

Le  bailliage  de  Montdidier  n'a  jamais  reconnu 
la  nécefiité  du  Nantiflement  en  matière  d'hy- 
pothèque même  conventionnelle  ;  c'eft  ce  qu'il 
a  déclaré  par  ade  de  notoriété  du  8  mars  1(^75  , 
ôc  c'eft  ce  que  juftifie  l'article  258  delà  coutume 
de  Péronne  :  5>  En  la  prévôté  de  Montdidier ,  hy- 
9>  pothèqee  fe  conftitue  par  obligation  palTce  par- 
i>  devant  notaire   fous  fcel  royal  <«. 
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Hypothèque  dans  Us  coutumes  des  Pays-Bas. 

Les  coiHumes  de  Flandres ,  d'Artois ,  de  Hai- 
nauc ,  de  Canibrells  ,  de  I-iége,  de  Namur,  de 
Luxembourg ,  de  Brabanr  Se  de  Hollande  s'ac- 
cordent unitormémenc  à  refufer  toiue  efpèce  d'hy- 
pothèque aux  contrats  quelconques  ,4  moins  qu'ils 
ne  (o'iei]t  nantis  fuivanr  les  formalités  prefcrites 
par  chacune  de  ces  loix.  Mais  peut-on  conclure 
de  là  qu'elles  rejefenc  également  l'hypothèqne 
judiciaire  &:  l'hypothèque  tacite  ou  légale  ?  C'eft 
ce  qu'il  nous  refte  à  examiner. 

Le  droit  romain  ,  qui  fait  loi  dans  la  plus 
grande  partie  des  Pays-Bas  ,  au  défaut  des  cou- 
tumes,  ne  donne  point  aux  jugemens  la  vertu 
de  produire  hypothèque  fur  les  biens  des  condam- 
nés; Se  ks  ordonnances  françoifes  qui  la  leur  ont 
attribuée  ,  n'ont  jamais  été  reçues  dans  ces  pro- 
vinces ;  ainfi  l'o-n  peut  dire  en  général  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  y  e(l  inconnue. 

La  coutume  d'Artois  contient  là-delTus  unedif^ 
pofition  expreiFe  :  »  Sentences ,  promeHes ,  lefta- 
»  mens  ^  Se  généralement  toutes  obligations  per- 
»  fonnelles  n'engendrent  faifme  ,  hypothèque  ou 
*•  réalifation  far  les  héritages  du  condamné^  pro- 
j>  metteur ,  teftaceur  ou  obligé  ««.  Ce  font  les  ter- 
mes de  l'arricle  74,  On  ne  doit  donc  pas  ,  dit 
Mailîart  ,  »  avoir  égard  à  un  arrct  du  23  dé- 
»  cembre  1^41  ,  rendu  à  l'audience  delà  ^rand'- 
»  chambre,  qui  a  déclaré  des  héritages  Ci:uh  a 
j)  Sarton  en  Artois  ,  fujets  à  l'hypothèque  d'au- 
m  thencité  ,  réfultarite  d'un  jugement  rendu  au 
3j  bailliage  d'Am.iens  le  premier  décembre  i^^^  9  «. 
Un- pareil  arrêt  n'a  pu  ciîc  que  l'effet  dan  défaut 


NANTISSEMENT.      14: 

d'attention  au  tcxre  de  la  coutume  ;  auffi  n'a-t-il 
pas  fai-  loi  :  il  y  en  a  un  autre  du  19]  août  1698  , 
^ui  »  a  déclaré  (c'eO:  encore  d'après  Maillarr  que 
n  nous  parlons  )  qu'une  (çmcncQ  rendue  au  bail» 
•  liage  d'Amiens  n'avoit  pas  produit  hypothèque 
»  fur  des  biens  fîtués  a  Auxi-Chareau  Artois  <«. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  Louis  XIV  a  abroge 
dans  le  relTort   du  parlement  de  Flandres,  l'édic 
du  mois  de  décembre  1684,  touchant  la  recon- 
noillance   des  billets  fous  feing-privé  j  la  déclara- 
lion  qu'il  a  donnée  a  ce  fujet  ti\  du  1  4  mai  i  (^8  5  ; 
en  voici  le  préambule  :  «  Ayant  confidératicn  fur 
»  les    très-humbles    remontrances  qui  nous   ont 
«•  été  faites  par  nos  amés   &  féaux    les  gens  te- 
a»  nsjis  notre  confeil  fupérieur  de  Tournai ,  fur  ce 
*y  qui  eft  porté  par  notre.iit  édit ,  Ôc  particuliére- 
«•  ment   fur  l'article  9  ,   portant ,  que  lorfque  le 
•»  dem.andeur  aura  ob:enu  une  fentence  ou  ordon- 
w  nance  du  jnge,  par  "laquelle  il  aura  été  ordonné 
»»  que    la   promelle    ou  billet  dont  eft    queftion 
»  feront   tenus  pour    reconnus ,  le  créancier  aura 
•»  hypothèque  fur  les    biens   ce  fon  dcbireur  du 
3»  jour  dudit  jugem^ent ,  s'il  obtient  condamnation 
»  a  (on  proiit  du  contenu  dans  Icldits  billets  ou  pro- 
3»  n^sircs ,  d'autant  que  cette  dilpolition  fe  trouve 
3ï  non  feulement  contraire    aux    ordonnaiices    ôc 
n  ufages   des  lieux   qui  compofent  le  reffort  de 
»  notredit    confeil ,  où  le  créancier    ne  peut  ac- 
>j  quérir  d'hypothèque  ,  ni   aucun  droit   réel    fur 
»  les  biens  de  fon  débiceur  ,  que  par  hs  œuvres 
j9  de   loi  réglées   par    les  placards    ou    coutumes 
»  des    lieux  ^  mais  encore  qu'elle  prive  le  public 
ïi  d'un  avantage  confiderable  qu'il   tiroir  de  i'ob- 
»  fervation  des   anciennes  ordonnances  ,   fuivanc 
»  icfquelles  les  fentcnccs  j  jugemens  &  contrats 
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o>  ne  donnant  aucune  hypothèque  s'ils  ne  font 
5>  réahfés  ôc  reconnus  pardevant  les  baiHis  ,  hom- 
3>  mes  de  fiefs  ou  autres  othcicrs  des  Heux  où 
3>  foîK  lefdits  fiefs  Se  héritages  ainfi  hypothéqués, 
»  les  peuples  defdits  pays  pouvoient  avec  sûreté 
jj  fe  confier ,  pour  la  validité  de  leurs  prêts ,  fur 
y>  les  regiftres  que  lefdits  officiers  tiennent  des 
»  rentes  ;  charges  ou  dettes  qui  font  affectées  fur 
»  les  héritages  litués  dans  leur  reifort  ;  Ôc  comme 
j>  nous  n  avons  rien  tant  a  cœur  que  ce  qui  peut 
•>  contribuer  à  entretenir  le  commerce  parmi  les 
>î  peuples  dudit  pays,  &c.  « 

Les  fentences  des  maïeur  de  échevins  de 
Lille  font  exceptées  de  cette  règle  ;  c'eft  ce  qui 
refaire  de  la  coutume  de  cette  ville  ,  titre  8  ,  arti- 
cle i6  :  )>  Une  fen:ence  définitive  ou  inrerlocu- 
îj  toire  crée  Se  engendre  hypothèque  fur  les  biens 
»  du  condamné ,  dès  l'inftant  qu'elle  eft  rendue , 
sî  quand  ores  il  en  feroit  appelle  «'.  Il  en  eft  â 
peu  près  de  même  des  fentences  qui  intervien- 
nent dans  les  différens  fiéges  de  la  chatellenie  de 
Lille,  tels  que  la  gouvernance,  le  bailliage,  & 
les  juftices  feigneuriales.  Voici  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  22  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince :  )î  Appellation  émife  de  fentences  défini- 
»>  tives  ou  interlocutoires ,  commifiïons  exécutoi- 
)»  res  ,  ou  autres  exploits  de  juftice  ,  créent  hy- 
,»  pothèque  fur  les  biens  &  héritages  de  l'appelant, 
»  pour  les  fommes  Se  parties  mentionnées  èfdi- 
»  tes  fentences  ,  commilîîons  Se  exploits  ,  ores 
a»  que  lefdites  commiilions  foienc  fufpendues  par 
>}  appellations  ce. 

Ces  difpofuions  ont  donné  lieu  à  trois  quef- 
tions  \  la  première  a  été  de  favoir  Ci  l'hypothè- 
que judiciaire  ne  frappe  que  fur   les  immeubles 
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du  condamne  ,  ou  Ci  les  meubles  en  font  éga- 
lemenc  affectés ,  tant  qu'ils  demeurent  en  fa  pof- 
felTîon.  Le  parlement  de  Flandres  a  adopté  ce 
derni;,^-  parti ,  par  arrêt  du  14  février  1(^98  ,  con- 
fîrmatif  d'une  fentence  des  échevins  de  Lille 
du  10  o(flobre  169^.  On  a  vu  à  l'article  Misi 
DE  FAIT  ,  que  les  meubles  font  fufceptibles  d'hy- 
pothèque dans  \qs   deux  coutumes  dont  il  s'agit. 

La  féconde  qaellion  a  été  de  favoir  fi  les  con- 
damnations voionraires  produifoient  hypothèque 
comme  les  condamnations  foïcées  j  ou  ,  en  d'au- 
tres termes ,  s'il  écoit  permis  dans  ces  deux  cou- 
tumes de  prendre  des  fenrences  d'hypothèques 
comme  dans  celles  de  Picardie.  L'affirmative  a 
été  prononcée  par  arrêt  du  3 1  juillet  1700  ,  con- 
fîrmatif  d'une  fentence  des  échevins  de  Lille  du 
28  feprembre  1^99.  Ces  deux  décifions  font 
confignées  dans  le  recueil  de  Al.  le  prcfidei.c 
Desjaunaux. 

La  troifièm.e  queftion  étoit,  fi  »>  la  coutume 
j>  de  la  Salle  de  Lille  ,  portant  qu  appellation 
»>  émife  de  fentence  dénnitive  ou  interlocutoire 
f*  engendre  hypothèque  fur  les  biens  de  l'appe'ant, 
9>  a  lieu  non  feulement  en  actions  purement  per- 
»»  fonnelles  ,  mais  aulli  en  celles  intentées  par 
»  failles  des  biens  «.  M.  le  premier  prcfideiit  de 
Blye  ,  dont  nous  empruntons  ici  les  termes ,  dit 
que  l'affirmative  a  été  prononcée  par  arrêr,  »  en  con- 
»»  firmant  la  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille  <', 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  auffi  aux  fen- 
rences de  la  chambre  confulaire  de  Lille  ;  témoin 
l'article  18  de  l'édit  de  création  de  ce  liège,  du 
mois  de  février  1715  :»  Voulons  que  les  juge- 
»  mens  par  eux  rendus  emportent  une  hyporhè- 
«<  que  fur  les   biens  des  débiteurs  condamnés  par 
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,5  Icfclits  jugemens ,  en  la  manière  qu'elle  efl:  ac- 
j)  quife  par  les  fentences,  ordonnances  «Se  jugemens 
3>  émanés  des  jurididions  ordinaires  >?. 

Les  hypothèques  cacites  ou  légales  font-elles 
encore  en  ufage  dans  les  pays-bas?  Rien  de  plus 
fimple  en  apparence  que  certe  qaelrion  ;  el'e  ne 
JailFe  cependant  pas  de  foufFrir  bien  des  diffi- 
cultés. 

Pour  l'affirmative  on  cite  M.  Polletjqui  s'ex- 
prime ainfi  d'après  Anfelmo  :  a^  L  hypothèque 
sî  tacite  du  droit  romain  n'eft  point  abrogée 
»  dans  les  coutumes  qui  ne  l'excluent  pas  nom- 
c<  mciiiérif.  Les  ordonnances  des  princes  de  ces 
•M  pays  pour  la  nécelfité  des  devoirs  de  loi  dans 
«  !a  conditutîon  de  l'hypothèque ,  ne  regardent  que 
a  l'hypothèque  conventionnelle  «'.  Cette  alTercioii 
paroît  d'autant  plus  exacVe  ,  que  l'on  a  touiours 
penfé  5  nonobstant  les  ordonnances  dont  parle  M. 
Follet ,  que  l'on  pouvoir ,  en  certaines  contumes, 
acquérir  hyporhèque  par  les  voies  de  fdifie  ^  de 
clain  j  de  plainte  à  loi  ^  ôcc. 

On  appuie  ces  raifons  d'un  grand  nombre  d'ar- 
rêts :  M.  Pollec  en  rapporte  trois  du  parlement 
de  Flandres  ,  qui  ont  admis  l'hypothèque  léga'e 
du  mineur  fur  les  biens  de  Ton  tuteur.  Ils  ont 
été  rendus  dans  la  coutume  de  Touriiai  ,  les  ii 
mars  1695  ,  18  juillet  i  6i)6 ,  ôc  27  odtobre  1 707. 
jM.  Desjaunaax  nous  en  fournit  un  quatrième 
du  21  mai  ijû6  ,  qui  a  jugé,  dans  la  même 
coutume,  pour  l'hypothèque  tacite  des  entrepre- 
neurs ik  ouvriers  employés  à  bâtir  ou  réparer 
une  maifon  ;  le  grand  confeil  de  Malines  en  a 
décidé  de  même  par  arrêr  du  25  décembre  1^15, 
rendu  dans  la  coutume  de  Namur ,  Se  rapporté 
dans  le  recueil  dsM.Cuveiier.  Un  autre  arrêt  de  ce 

tribunal 
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tribunal  du  17  avril  i6îS  ,  a  jugé  qu'hypo- 
a*  chèque  a  lieu  fur  les  biens  du  mari  _,  pour  rem- 
•>  ploi  de  ceux  de  la  femme  ,  aliénés  pendant  la 
îj  conjondtion  "  ;  c'eft  encore  M.  Cuvelier  qui  le 
rapporte.  Ce  Aiagiftrac  nous  en  a  confervc  un 
du  16...  i(jio,par  lequel  la  o  dame  de  Manf- 
>5  feld  a  écé  préférée  fur  le  décret  de  camife ,  pour 
3»  refticucion  de  fa  doc  ,  contre  les  créanciers  de 
«  feu  le  comte  de  Mansfeld-  ion  mari  j  à  effet 
9»  mife  en  ordre  après  les  hypochécaires  ancé- 
w  rieurs  <«.  Deghewiec  acrefte  pareillement  que 
la  Hollande  a  confervé  les  hypothèques  tacites  du 
droic  écrit,  &  il  rapporte  deux  arrêts  de  158» 
&  1581  ,  par  îefquels  on  l'a  ainfi  jugé. 

D'un  autre  côté,  on  dit  que  l'article  24  de 
redit  perpétuel  de  i^ii  ,  abroge  formellement 
toutes  les  hypothèques  tacites  ,  hors  celle  du 
prince  ;  voici  en  effet  comme  il  efl:  conçu  : 
»  Combien  que  nul  droit  réel  es  biens  immeu- 
»  blés  ,  foit  en  tout  pac  vente  ou  donation  , 
9%  ou  en  partie  par  hypothèque  ,  fe  peut  acqué- 
i>  rir  linon  par  les  œuvres  de  la  loi  à  ce  ftaruées 
n  par  les  placards  des  princes  nos  prcdéceileurs  , 
i>  par  la  coutume  des  lieux  ....  toutefois  n'en- 
j>  tendons  par  ce  être  dérogé  au  bénéficice  de 
M  rhyporhèque  légale  de  préférence  compétent 
9»  par  difpofition  de  droit  à  nous  Ôc  à  notre  Bfcy 
9»  fur  les  b:ens  des  receveurs  de  nos  domaines 
93  ÔC  revenus  «. 

>»  Cec  cdic  eft  clair  ,  dit  M.  l'avocat  général 
j>  Waimel  du  Parc  ,  il  réierve  feulement  l'hypo- 
»  chèque  tacite  du  tifc ,  par  où  le  prince  a  abtocrç 
îï  toutes  les  autres  hypotneques  tacites  ,  accenau 
3'  que  exceptio  dcba  ejfe.  de  régula  ;  ÔC  celle  du 
j>  fi fc  ne  feroit  plus  une  exception  de  la  règle  , 
Tome  XLI,  K 
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}}  fi  les  autres  étolentconfervées  en  même  temps  «. 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  adopte 
expreiTémenc  cette  dodliine  j  voici  ce  qu'elle 
porte  ,  titre  22  ,  article  3  :  «  Par  la  coutume 
»  générale  ne  font  aucunes  hypothèques  tacites, 
35  fauf  le  privilège  du  prince   «. 

Telle  eft  aulli  la  jurifprudence  de  prefque 
tous  les  tribunaux  des  Pays  Bas.  Le  ccnfeil  fou- 
verain  de  Brabant  a  j;.:gé  par  arrct  du  premier 
mars  \6^6  ^  qu'une  hypothèque  acquife  par  œu- 
vres de  loi  ,  devoir  être  préférée  à  celle  que  prc- 
tendoit  un  mineur  fur  les  biens  de  fon  tuteur  , 
quoique  l'une  îvii  poftérieure  au  temps  auquel 
eût   du  commencer   l'autre  ,  fi  elle   eût  exifté. 

3>  M.  de  Flines  ,  en  fon  commentaire  manuf- 
•>  crit  fur  la  coutume  de  Tournai  ,  tient  auiîi 
))  que  l'hypothèque  tacite  du  droit  Romain  eO: 
m  abroc^ée  dans  ce  pays  par  l'srticle  24  de  l'édi: 
H  perpétuel  ,  <^  il  en  cite  une  fcntence  des 
»5  maïeuc  &  échevins  de  Tournai  ,  du  6  août 
33  1G66  ce.  Ainfi  s'exprime  M,  Pollet  ,  partie  2  , 
arrêt  59.^ 

M.  Uesiaunaux  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres,  du  17  mars  lyoi  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  qu'un  mineur  ,  dans  le  diftrid 
du  bailliage  de  Tournai,  n'a  pas  droit  d'hypothè- 
que tacite  fur  les  biens  de  fon  tuteur  pour  fu- 
reté  de  fes  deniers  pupillaires. 

Cogr.iaux^en  fa  pratique  du  retrait,  page  285  , 
^it  5  >»  qne  ni  le  traité  de  mariage,  ni  les  obli- 
•>  crations  générales  ou  fpéciales  ,  ou  autres  con- 
»  trats  perfonnels ,  quelque  folennellement  qu'ils 
«>  foient  palfés  ,  ni  les  fentcnces  ou  arrêts  des 
»>  juges  fouverains  ou  aunes  ,  ne  produifent  pas 
a>  enlisànau!:  d hypothèque  mexpreile,  ni  tacite. 
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»>  privilégiée  ni  autres ,  non  pas  même  pour  les 
5>  biens  dotaux  ,  ni  pour  aucunes  autres  caufes , 
»  quelque  favorables  qu'elles  foient  ,  les  loix  ro- 
»  maines  qui  ctabliiTent  femblables  hypothèques 
s>  privilégiées  n'ayant  jamais  été  admifes  ,  ni  d'u- 
•»  fage  en  Hainaut,  non  pas  même  celles  qui  don- 
>ï  nent  privilège  au  vendeur  fur  les  fonds  ven- 
>»  dus  ,  fau'e  de  payement  du  prix  de  la  vente, 
»>  &  fem.blables". 

Maillart  fur  le  titre  2  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  remarque  que  l'on  ne  reconnoîr  dans  cette 
province  »  aucunes  hypothèques  tacites ,  ni  par 
»>  dot,  ni  pour  donation  en  faveur  de  mariage, 
»  ui  pour  convention  matrimoniale  ,  ni  pour 
M  douaire  préhx  ,  ni  pour  reliquat  de  compte  de 
m  tutelle. 

«  L^on  prétend ,  contînue-t-il ,  qu'un  arrêt  du 
ï5  4  feptembre  1684  ....  a  colloque  une  fille 
>»  du  jour  de  ia  fentence  du  fénéchal  de  Pon- 
»)  thieu  ,  qui  avoir  nommé  fon  père  tuteur  ,  fur 
>3  le  prix  de  la  terre  de  Caveron ,  bailliage  d'Hef- 
«  din  ,  pour  le  reliquat  du  compte  de  la  tutelle  ; 
»  mais  cela  réhfte  à  l'article  74  de  la  coutume 
>ï  d'Artois  «. 

Alaiilarr  ajoure  :  »  Une  fentence  du  16  Juillet 
o  i<^97,  rendue  au  con'eil  d'Artois,  a  débouté 
3»  un  enfant  de  l'hypothèque  tacite  &  légale  qu'il 
»3  prctendoit  fur  une  maifon  fife  à  x-irras ,  faifie 
»  réellement  fur  fa  mère  &  fur  fon  vitric.  Cet 
»  enfant  fondoit  cette  hypothèque  tacite  fur  le 
M  contrat  du  fécond  mariage  de  fa  mère.  .  .  A 
»  la  vérité  ,  cette  fentence  a  été  infirmée  par 
îî  arrêt  du  13  août  1704;  mais  ce  ne  fut  que 
»  fur  la  déclaration  fa'te  par  le  pourfuivant  qu'il 
n  avoit  été  payé,....  Le  coufeii  ci'x4rtois  s'efl  en- 
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9>  core  déclaré  contre  Thypothèque  tacite,  le  iS 
5>  juillet  1702  ,  dans  une  fentencequi  contient  une 
»  efpèce  de  notoriété  *'. 

Une  fentence  du  même  tribunal  du  1 3  mai 
174S  ,  renferme  un  nouveau  témoignage  de  fa 
jurifprudence  fur  cette  matière  ;  elle  ordonne  Ten- 
regiftrement  de  l'ordonnance  des  lubftitutions  du 
mois  d'août  1747  ,  =»"»  '^ans  que  dudit  enregiftre- 
»  ment  on  puiffe  induire  qu'il  y  ait  hypothèque 
>»  dans  la  province  pour  !a  dot  des  femmes  &  pour 
55  le  douaire  préfîx  ««.  (  Voyez  l'addition  à  l'article 
Douaire  ). 

Les  articles  de  l'ordonnance  de  1747,  qui  font 
la  matière  de  cette  modification  ,  ont  donné  lieu 
à  des  remontrances  de  la  part  du  parlement  de 
Flandtes  ;  &  le  roi  a  rendu  en  conféquence  une 
déclaration  du  12  juillet  1749,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  on  remarque  ces  paroles  :  »  Les 
99  officiers  de  notre  cour  de  parlement  de  Flandres 
m  nous  ont  repréfenté  ,  que  ,  quelque  utiles  que 
»5  foient  ces  différentes  difpofitions ,  ils  efpéroienc 
90  de  notre  bonté  que  nous  voudrions  bien  les  con- 
%i  ciller  avec  les  loix  &  les  ufages  obfervés  dans 
»>  les  pays  de  fon  relfort ....  que  dans  ces  pays  on 
j>  ne  connoït  point  d'hypothèque  légale  ou  tacite , 
M  &  qu'on  ne  peut  en  acquérir  aucune  que  par 
»>  les  voies  de  les  formes  qui  y    font  requifes  «^ 

L'article  9  de  cette  déclaration  porte:  »?  Défirant 
»>  expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions 
^ï  fur  ce  qui  concerne  l'hypothèque  ou  recours 
wi  fubiidiaîre  des  femmes  des  grevés  de  fubftitu- 
•>  tion  5  &  celle  du  fubftitué  ,  fur  les  biens  de 
»>  celui  qui  en  étoit  chargé ,  voulons  que  par  notre* 
9>  dite  cour  de  parlement  il  foit  remis  inceflam- 
M  ment  entre  les  mains  de  notre  très-cher  &  féal 
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I»  chancelier  de  Fiance ,  tels  mémoires  &  obfer- 
t>  varions  qu'elle  elamera  convenables  iar  la  ma- 
»  nière  d'acquérir  &  de  rcalifer  les  hypothèques  » 
»>  fuivant  les  courûmes  ^  ufages  defdits  pays  , 
»>  pour ,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  par  lui 
îj  rendu  ,  y  être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  ap- 
»  partieiidra  «. 

Cette  difpoficion  n*a  point  éré  exécutée;  mais 
on  allure  que  le  parlernenc  de  Flandres  a  arrêté  , 
qu'en  attendant  une  déclaration  précife  deMa  vo- 
lonté du  roi  fut  ce  point  ,  on  regarderoit  comme 
non  avenus  les  articles  de  l'ordonnance  de 
I747j  dans  lefquels  il  eft  queftion  d'hypothèque 
tacite. 

On  ne  peut  fe  cacher  que  toutes  ces  autorites 
prévalent  à  celles  qui  étayent  l'opinion  contraire. 
Uarticle  24  de  ledit  perpétuel  fufïiroit  feul  pour 
les  faire  adopter. 

Cependant  comme  cet  article  ne  parle  des  hy- 
pothèques tacites  que  par  énonciation  ,  il  forme 
plutôt  une  preuve  de  Tufage  ,  qu'une  loi  propre- 
ment dite  ;  &  par  conféquent  il  ne  doit  pas  em- 
pêcher que  l'on  n'admette  encore  ces  forres  d'hy- 
pothèques dans  les  endroits  où  elles  fe  font  con^- 
fervées.  Audi  remarquons-nous  que  l'arrêt  du  17 
mars  1701  ,  cité  plus  haut,  a  été  précédé  d'un 
appointement  à  faire  preuve  de  l'ufage  obfervé 
dans  le  relfort  du  bsilliage  de  Tournai  fur  l'hy- 
pothèque tacite  prétendue  par  un  mineur  fur  les 
biens  de  fon  tuteur.  Cette  obfervation  fert  à  con- 
cilier ,  avec  les  autorités  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  les  arrêts  de  1 580  ,  1 58  i  5  i(jio  ,  t6i  8  , 
iCiii  >  ^^95  >  ^^9^  >  lyo^j  &  1707  5  pa^^  lefquels 
on  a  vu  ci- devant  que  l'hypothèque  tacite  a  été 
admife   dans  certaines  coutumes  des  Pays-Bas  ; 
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&  il  ed:  toujours  vrai  de  dire  qu'en  général  le 
droit  comniun  de  ces  provinces  ne  reconnoïc 
d'autres  hypothèques  que  celles  qui  font  confti- 
tuées  par  devoirs   de  loi. 

Cette  règle  admet  quelques  exceptions  :  i°.  les 
rentes  ou  (impies  promeiîes  ilipuiées  par  des  ades 
de  partage  entre  cohéritiers  ,  afFe-fcenc  de  plein 
droit  les  biens  des  copartageans  ;  M.  Cuvelier 
en  rapporte  deux  arrêts  du  grand  confeil  de 
Malin-is  ,  l'un  du  mois  d'avril  i  598  ,  l'autre  fans 
date  (  *  ).  Deghev/iet  en  cite  deux  fe  nblabies 
rendus  au  parlement  de  Flandres  les  10  fep- 
tembre  1(575  ^'  1^99*  M-  Winantz  nous  en  re- 
trace un  autre  du  confeil  fouverain  de  Brabanc, 
en  date  du  7  feprembre....  Voyez  ci-devant ,  §.  i , 

1'^.  Les  partages  que  font  les  rcres  Se  mères 
entre  leurs  er.Uns ,  opèrent  autant  d'effet  réel 
^ue  s'ils  étoient  faits  après  leur  mort  par  leurs 
enfans  mêmes.  Philippe-Louis  d'Alface,  comte 
de  Bolfu  <&r  prince  de  Chimay  ,  avoir  afiigné  plu- 
fieurs  terres  à  ion  fils  aîné,  moyennant  de  payer 
à  chacun  de  f es  frères  &  fœurs  la  jomme  de  (3  09 
florins  par  an  ^  en  forme  de  rente  partagère.  L'aîné 
ayant  vendu  ces  terres  aux  nommés  Ifertevens  , 
Slevens  &  conforts,  Thomas-Philippe  d'Alface  , 
comte  de  BoiTu  ,  l'un  des  puînés  ^  forma  contre 


(*)  Y(  ici  les  termes  de  ce  ms^iflrat  :  sa  Partage  fait 
s3  entre  enfans  par  lequel  l'aîné  eft  chargé  de  quelque  rente 
53  vers  l'un  des  puînés  ,  cns;cndre  réalité  fans  autre  folcn- 
M  ni'é  j  ainfî  ju^é  au  mois  d'avril  1^98,  entre  les  fieurs 
w  Mathys  ,  d'une  part  ,  &  Nicolas  de  Pfa'enicr  ,  fieur  de 
•s  Métroy  ,  d'autre  part.  Ce  qu'aulfi  a  été  jugé  fur  la  ccu- 
33  tume  d'Artois,  pour  les  (icur  de  Noyelles  «. 
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eux  une  dernaiicie  en  déclaration  d'hypothèque  j 
Se  ,  3J  par  arrcc  da  11  juin  1709  ,  le  grand  con- 
>j  leil  de  Malines  lui  adjugea  Tes  conclufions 
M  avec  dépens ,  fur  ce  qu'on  entendit:  que  rentes 
55  partagères  ,  telles  que  celle  en  quePiion  ,  téa- 
»  iiient  ipfo  facto  ;  dont  lefdits  Ifertevens  ,  SIe- 
«  vens  6c  conforts  ayant  intenté  la  réviiion , 
j>  ledit  arrêt  a  été  conlirmé  le  14  de  mai  1710  '<. 
(M.  Dulauri ,  arrêt  57.  )  Les  chartres  gé.îérales 
de  Hainaut  font  conter  mes  à  cecte  dccilion  ^ 
c'eft  ce  qui  réCulte  de  l'article  i  du  chapitre 
94  :  >»  Peifonne  ne  pouira  ....  charger  Tes. fiefs  que 
j3  par  déshéricance  ....  iauf  par  avis  de  père  &  de 
3i  mère  «'. 

3^.  On  a  déjà  vu  que  l'article  24  de  l'cdit  per- 
pétuel de  i<ji  I  ,  établit  en  faveur  du  roi  une  hy- 
pothèque tacite  M  &  préférence  fur  les  biens  àt^ 
j>  receveurs  de  fes  domaines  t<  revenus  .  à  tous 
»3  autres  crécliieurs  donr  les  dettes  fetoient  cor- 
••  tradées  depuis  la  date  de  la  preftation  de  leur 
jî  fern^ent  ;  de  laquelle  préférence  (  difent  les  ar- 
îîchiducs)  nous  entendons  ufer  contre  tous  le'- 
>j  dits  receveurs  en  quelque  province  qu'ils  exer- 
»  cent  le  fait    de  leur  charge  «. 

La  cour  fouveraine  de  Mons  a  fait  Aqs  re- 
montrances contre  cette  difpofition  ,  fous  prétexte 
que  la  jurifprudence  du  Hainaut  n'admet  aucune 
hypothèque  tacite;  mais  un  refcrit  du  10  (q^- 
tembre  loii  lui  a  ordonné  de  s'y  coniiormer  j 
il  eit  rapporté  par  Anfelmo,  en  Ion  commentaire 
fur  l'édit  perpétuel. 

Le  parlement  de  Flandres  a  Jugé  par  arrct  du 
25  janvier  169^  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M 
DesjaunauXj  que  »  l'hypothèque  accordée  par  le 
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»  roi  2.  fes  fermiers  Se  fous-Fermiers  fur  les  biens 
"  de  leurs  débiteurs,  ne  préjudicie  point  aux  prc- 
a»  tentions  immédiates  du  roi  ;  &c  cjue  les  fous- 
**  fermiers  ,  en  donnant  leurs  fous-fermes  en  ar- 
••  rière  -  bail ,  contre  la  dt^ciiCt  de  la  déclaration  du 
»  22  juillet  1^91  ,  fe  privent  de  l'hypothèque 
«>  que  les  ordonnances  leur  donnent  fur  les  biens 
»  de  leurs  débiteurs  «. 

On  a  agité  au  confeil  fouverain  de  Erabant 
la  queftion  de  favoir  fi  le  roi  a  une  hypothèque 
tacite  avec  tous  ceux  qui  contradent  avec  lui  : 
la  raifon  de  douter  étoic ,  que  l'article  24  de  l'cdic 
perpétuel  de  161 1  ne  lui  réferve  ce  privilège  que 
par  rapport  aux  receveurs  de  fes  domaines  &  reve^ 
nus  ;  la  raifon  de  décider  a  été ,  que  les  loix  civiles 
accordent  au  prince  une  hypothèque  légale  fur 
tous  les  biens  de  Çqs  débiteurs  quelconques  (^)  , 
&  que  les  archiducs  ne  les  ayant  pas  abrogées  ex- 
prelfément,  on  ne  doit  pas  préfumer  qu'ils  aient 
eu  l'intention  de  le  faire.  En  conféquence,  il  a  été 
jugé  par  ^rrêr  du  mois  de  juillet  1^44,  que  le 
receveur  des  domaines  ôc  bois  de  Bruxelles  avoir 
hypothèque  furies  biens  d'une  perfonne  qui  s'étoic 
rendue  adjudicataire  d'une  partie  des  bois  de  fon 
département. 

4®.  Maillart  dit  que  «  les  états  d'Artois  ontat- 
••  refté  par  certificat  du  30  janvier  1708  ,  qu'ils 
»  avoient  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  leurs 
J5  fermiers,  receveurs,  colledeurs  ,  &  des  cau- 
•9  tions.    Ce   privilège   a    été   accordé   à  la  ville 


(  *  )  L.  I  ,  C.  in  quihus  caufu  pignus  tacite  contrahatur» 
L.  3  ,  C.  de  priyilegiis  fifd. 
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j»  d'Arras  ,  par  placard  du  16  août  1616  ^  con- 
«  firme  par  la  réponfe  du  roi  au  cahier  de  la 
»  ville  d'Arras  ,  daré  du  zS    août  1740  <^ 

M.  Dubois  d'Hermanville  rapporte  un  arrct 
du  parlement  de  Flandres  du  15  février  16^0^ 
par  lequel  il  a  été  jugé  ,  eu  égard  à  un  ancien 
ufjge  établi  dans  la  chàtdknie  de  Lille  y  que 
les  communautés  d  habitans  ont  en  cette  provinc* 
une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  leurs  col- 
ledeurs  (*). 

5°.  Un  arrêt  du  10  juin  i(j90  ,  rapporté  pat 
le  m.ême  magiftrat ,  a  décidé  que  »  le  vendeur 
3>  d'un  ïoviàs  ,  a  la  charge  de  payer  une  rente  a  fon 
j>  acquit  par  l'acheteur ,  acquiert  par  cette  ftipa- 
w  lation  une  hypothèque  légale  «,  Alais  cette  dé- 
cifîon  n'eft  pas  générale  ;  les  biens  qui  en  éroient 
l'objet  étoient  fîtués  dans  la  coutume  de  Furnes, 
&*  cette  loi  porte,  titre  17  ,  article  7,  que  »  les 
s»  vendeurs  à^s,  fonds  d'héritages  ou  à^s  maifons 
»  trouvant  avant  tout  le  payement ,  lefdites  mai- 
35  fons  ou  les  héritages  vendus  encore  une  fois  ou 
»  engagés ,  le  refte  du  prix  non  encore  payé  pourra 
»  être  recouvré  par  les  premiers  vendeurs  fur  les 
«  mêmes  fonds  d'héritages  ou  maifons  ,  par  pré- 
3î  férence  &:  tacite  hypothèque  aux  rentes  &:  aux 
»  charges  nanties  &  hypothéquées  defiTus  depuis  la 
j>  première  vente  <•. 

L'ufage  a  étendu  la  difpoCnon  de  cette  cou- 
tume a  la  province  d'Artois  :  5j  L'Artois  ,  dit 
9»  Maillart ,  reconnoît  le   privilège  du  vendeur  , 


(  *  )    On    juge  de    même  en  Hollanae  ,  fuivant  Voct. 
Ad  D.  lib.  10 ,  m,  X  ,n,z^. 
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5)  il  y  efl:  nommé  hypothèque  vifccrale  6c  légale; 
s»  à  caufe  que  l'acheteur  ne  pofTede  le  fonds  acheté 
9»  qu'à  condition  d'en  payer  le  prix  <».  On  a  faic 
voir  ci-deifus  que  le  Hainaut  a  fur  ce  point  une 
JBrifprudence  toute  différente. 

6°.  L'hypothèque  tacite  des  mineurs  fur  les  biens 
de  leurs  tuteurs ,  eil  reconnue  expreirémenc  par  plu- 
fieurs  coutumes  de  la  Flandre  flamande  ,  citées  par 
Vandenhane  en  fa  table  générale  ,  au  mot  mineur  • 
ôc  tel  efl:  le  droit  commun  de  cette  province.  Mais 
il  faut  que  cette  hypothèque  foit  exercée  dans  les 
cinq  ans  de  la  majorité  du  mineur  à  qui  elle  ap-* 
parrient  ,  autrement  elle  s'anéantit  ,  fuivant  deux 
placards  des  19  juillet  166^  &:  4  feptembre 
i(>9  3  ,  ôc  comme  l'a  jugé  une  fentence  du  25 
mars  1710,  rapportée  par  Deghewiet.  Une  autre 
particularité  remarquable  dans  cette  hypothèque, 
eft  qu'elle  n'a  pas  lieu  fur  les  fiefs  ;  c'eft  du 
moins  ce  que  penfe  de  Clerck  en  fon  commen- 
taire fur  le  traité  des  fiets  du  ptéfident  Wielaut, 
titre    1 5 1  5  obfervation  i  ,  n.  5. 

On  a  prouvé  dans  le  paragraphe  précédent  , 
que  la  poiTeilion  paifible  d'un  bien  dont  on  a 
négligé  de  prendre  faifine  ,  fufHt ,  lorfqu'elle  a 
duré  tout  le  temps  de  la  prefcription  coutu-. 
mière  ,  pour  fapplcv^r  aux  foumalirés  du  Nantif- 
fement ,  d<  aiTurer  a  l'acquéreur  une  propriété 
incommutable.  Peut-on  dire,  par  la  mèmeraifon, 
que  le  créancier  qui  a  joui  paifiblemcnt  d'unQ 
rente  aflignée  par  un  fimple  contrac  perfonnel 
far  un  immeuble  ,  a  acquis  par  fa  jouilfance 
une  hypothèque  réelle  fur  ce  bien  ?  La  coutumff 
de  Liège  adopte  l'aftirmative ,  comme  on  l'a  vu 
à  l'endroit    dont    nous  venons  de   parler  j  mais 
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cette  difpofition  lui  eft  abfolument  particulière; 
èc  nous  iiions  dans  le  recueil  du  conue  de  Wi- 
nantz  ,  que  le  confeil  fouverain  de  Bruxelles  a 
penfé  tout  autremenc  en  mai  1705.  On  f^nt  la 
raifon  de  cette  différence  entre  l'acquéreur  Se  le 
créancier  :  l'un  poflède  le  fonds  qu'il  a  acheté 
ou  qui  lui  a  été  donné  ,  &  conféquemment  il 
peut  en  acquérir  la  propriété  par  prefcription  : 
iautre  n'exerce  aucun  droit  fur  le  bien  atfedc 
par  contrat  à  fa  rente  ^  c'eft  du  débiteur  même 
qu'il  reçoit  Tes  arrérages  ,  &  il  n'a  contre  lui 
qu'une  aclion  perfonnelle  en  cas  de  retard  ou  de 
leFus  de  payement  ;  il  n'eft  donc  pas  polfible 
qu"*:!  acquière  une  hypotiièque  par  prefcription  , 
car  on  ne  prefcrit  jamais  ce  qu'on  ne  poifède 
pas. 

P^oye:^  ^  avec  les  auteurs  &  les  coutumes  cites 
dans  cet  article  _,  Buridan  fur  les  coutumes  de 
Vermandois  &  de  Rheims  ;  le  Roi  de  Lo^emLrune 
fur  celle  de  Boullonnois  j  la  collecîion  de  jurif- 
prudence  de  JD^rà-^art  j  le  traité  de  Frédéric 
Afande  ;  ôc  les  mots  ,  Deskeritance  ,  De- 
voirs   DE    LOI  ,    EnSAISINEMÊNT  ,  MiSE   DE  FAIT, 

Main  assise  _,  Rapport  a  loi  ,  Acheteur  , 
Hypothèque  ,  Collocation  ,  Plainte  a 
LOI  ,   Sec. 

{Article  de  M.  Merlik  ^  avocat  au  parle* 
ment  de  Flandres  ). 

NANTISSEMENT.    V^oyez  Gage. 

NATURALISATION.  Ceft  la6be  par  lequel 
un  étranger  obtient  les  mêmes  droits  Se  priviic- 
ges  que  s'il  étoic   né   dans  les  royaume. 
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On  nacuralife  un  étranger  par  des  lettres  qu'on 
lui  accorde  en  grande  chancellerie  ;  ce  qu'on 
nomme  lettre  de  Naturalité.  Voyez  Lettres  de 
Naturalite. 

NAUFRAGE.  Ceft  le  bris,  la  rupture,  le 
fracaffement  ôc  la  perte  d'un  vaKTeau  qui  donne 
contre  des  rochers  ,  ou  qui  coule  à  Fond  ,  ou 
«nfin  qui  périt  par  quelqu'autre  accident.  Cela 
provient  fort  fouvent  des  tempères  ;  mais  l'im- 
péritie  d&s  pilotes  y  a  auffi  beaucoup  de  part  ; 
car  on  reconnoît  qu'à  mefure  que  la  navigation 
s'eft  perfedionnée  ,  les  Naufrages  font  devenus 
plus  rares. 

Il  s'étoit  établi  anciennement  fur  tous  les  cô- 
tes de  la  mer  un  droit  barbare  ,  qu'on  appelloit 
droit  de  Naufrage  ,  en  vertu  duquel  on  s'emparoit 
dt%  effets  de  ceux  qui  avoient  le  malheur  de  faire 
Naufrage  fur  des  côtes  étrangères.  On  penfoic 
qu'on  ne  devoir  ni  juftice  ni  pitié  à  ceux  avec 
lefquels  on  n'étoit  uni  par  aucune  communication 
de  droit  civil.  Quelques-uns,  tels  que  Seldenus,  ont 
prétendu  que  cet  abominable  droit  avoir  été  intro- 
duit par  les  Rhodiens.  11  eft  conftant  qu'il  fut 
pratiqué  par  les  Romains,  qui  ne  reconnurent  que 
fort  tard  que  les  effets  naufragés  ne  dévoient 
appartenir  ni  au  hfc  ,  ni  au  premier  occupant , 
&  qu'ils  dévoient  au  contraire  erre  reftitués  à 
celui  qui  en  avoit  la  propriété  avant  le  Naufrage. 

Les  premiers  empereurs  qui  paroiffent  avoir 
renoncé  au  droit  de  Naufrage  quexerçoit  le  hfc, 
font  Adrien  &c  Anronin.  Mais  les  loix  qu'ils  firent 
fur  cette  matière  furent  négligées  par  plufieurs 
de  leurs  fucceffeurs ,  qui  fongèrent  moins  à  fairt 
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régner  la  juftice  ,  qu'a  étendre  les  droirsdu  fifc  \  en 
force  que,  dans  la  décadence  de  l'empire  ,  les  bon- 
nes loix  demeurant  fans  vigueur,  le  défordre, 
par  rapport  aux  Naufrages ,  ne  put  que  conti- 
nuer. Les  peuples  croyoïenc  ne  s'approprier  que 
les  droits  du  fifc,  trop  foible  alors  pour  lescon- 
ferver ,  &  ils  n'envifageoient  pas  l'injuftice  dont 
ils  fefrndoient  coupables  envers  les  malheureux 
nauft^agés.  Ainfi  la  coutume  de  piller  les  effets 
naufragés  fut  une  efpèce  de  mal  épidémique  qui 
s'étendit  de  toutes  parcs.  En  France  ,  ks  feigneurs 
voifins  des  côtes  de  la  mer  ,  après  avoir  parti- 
cipé, comme  particuliers  ,  au  pillage  des  effets  nau- 
fragés ,  fe  firent  peu  a  peu  de  ce  pillage  un  droic 
cxclufif  &  comme  attaché   à  leurs  feigneuries. 

Nos  rois,  trop  peu  puifTans  alors  pour  faire 
refpeder  leur  autorité,  auroient  en  vain  entrepris  de 
réprimer  ce  brigandage.  Auiîi  voit-on  que  S.  Louis, 
au  lieu  de  punir  Ton  vafîal  le  duc  de  Bretagne  ,  qui 
exerçoit  à  la  rigueur  le  droic  de  Naufrage  ,  traita 
avec  lui  en  12.31  ,  pour  l'engager  à  renoncer  à 
ce  droit  ;  Ôc  cette  renonciation  n'eut  lieu  qu'a 
condition  que  les  navigateurs  prendroient  de  ce 
duc ,  des  hrefs  ou  hrieux  ^  appelles  ks  uns  de 
fauvcr  3c  les  autres  de  conduite  ou  de  viciuai/Ies, 

Vers  ce  temps -là  parurenr  les  fameux  ju- 
gemens  d'Oléron  ;  ce  font  des  réglemens  qui 
eurent  uniquement  pour  objet  la  navigation  des 
côtes  de  Guienne  ,  de  Poitou  &  de  Normandie; 
mais  ils  parurent  Ci  judicieux,  qu'on  les  adopta 
panour.  Ils  ordonnèrent ,  entre  autres chofes,  qu'on 
fourniroic  les  fecours  convenables  à  ceux  qui 
auroient  le  malheur  de  faire  Naufrage  ,  qu'on 
leur  lailferoit  tous  leurs  effets  fans  eu  retenir  au- 
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cun  ,  &  qu'on  n'exigeroic  d'eux  autre  chofe  que 
les  frais  de  fauvemenc  ,  tels  qu'ils  feroient  ré- 
gies par  juftice  ^  le  tout  fous  peine  contre  les 
tianfgucireurs  d'être  excommuniés  de  Véoïifc  ^  & 
d'être  punis   comme  larrons. 

Dans  le  traité  de  paix  &  de  commerce  conclu 
entre  Henri  Vil  &  Philippe  ,  archiduc  d'Autri- 
che ,duc  de  Bourgogne  ,  &c.  le  14  février  1495  » 
il  fur  ftipalé,  quen  cas  de  Naufrage  les  débris 
&  les  effets  ne  feroient  point  fujets  à  conlifca- 
tion  ,  quoiqu'il  ne  fût  échappé  perfonne  du 
Naufrage  ,  mais  qu'ils  feroient  fauves  &  recueillis 
par  les  foins  des  officiers  des  parties  contrac- 
tantes ,  &  mis  fous  bonne  garde  pendant  un  an 
&  jour ,  pour  erre  rendus  à  ceux  qui ,  dans  cet 
efpace  de  temps  ,  jaftiiieroient  leur  droit  de  pro- 
priété fur  ces  effets. 

Cette  règle  fut  adoptée  par  François  I  dans 
fon  ordonnance  du  mois  de  février  1543  ,  qui 
eft  la  première  que  nous  ayons  fur  la  matière 
dont  il  s'agit  :  il  ordonna  d'ailleurs  qu'à  défaut 
de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  un  tiers  àts 
effets  qui  auroient  été  tirés  de  la  mer  appartien- 
droit  à  ceux  qui  les  auroient  fauves,  un  tiers  à 
l'amiral ,  l'autre  tiers  au  roi  ou  aux  feigneurs  aux- 
quels ils  auroit  cédé   fon  droit. 

Le  parlement ,  en  enregiftrant  cette  loi ,  limita 
à  deux  mois  le  temps  de  la  réclamation ,  <Sc  cette 
difpofuion  toute  injufte  qu'elle  étoit  ,  fut  confir- 
mée par  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1584; 
mais  elle  a  dans  la  fuite  été  réformée  par  l'or- 
donnance de  1619  ,  &  par  celle  du  mois  d'août 

Par   l'article    premier    du   titre   9   du  livre  4 
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de  cette  dernière  loi  ,  le  légiflateur  déclare  qu'il 
met  fous  fa  prûtedtion  ik  laave-garde  ,  les 
vaiiïeaux  ,  leurs  équipages  de  chargemens  qui 
auront  été  jetés  par  la  tempcce  fur  les  ports 
du  royaume  ,  ou  qui  autreincnt  y  auront  échoué, 
ôc  en  général  tout  ce  qui  fera  échappé  du  Na-a- 
frage. 

L'arcicle  2  enjoint  aux  fujcts  du  roi  de  faire 
leur  poiîible  pour  fecourir  les  perfonnes  qu'ils 
voient  en  daiiger  de  faire  Naufrage.  La  même 
loi  veut  que  ceux  qui  accentenc  à  la  vie  ôc  aux 
biens  de  ces  perfonnes  ,  foient  punis  de  mort , 
fans  qu'il  puiîïè  leur  écre  accordé  aucune  grâce. 
Pour  rendre  uniforn^.e  la  manière  de  procèdes 

en  cas  de  Naufrage,   le  roi  a  donné  ,  le  10   jan- 
vier 1770  ,  une  déclaration  qui  contient  les  dif- 

pofitions'fuivantes  : 

3ï  Article  i.  Les  feigneurs  de  habitans  des 
n  paroilfes  voillnes  de  la  mer ,  incontinent  après 
3>  les  Naufrages  &  échouemens  ,  en  avertiront 
5>  ou  feront  averrir  les  officiers  de  l'amirauté  dans 
«  le  détroit  cie  laquelle  leldites  priroilFes  fe  trou- 
»  veront  alîifes.  Voulons  qu'il  foit  payé  ,  par 
5j  privilège  &  préférence  ,  fur  les  premiers  de- 
»>  niers  de  la  vente  des  effets  fauves  ,  à  celui 
j>  qui  le  premier  aura  donné  avis  du  Nauflage 
»  ôc  échouement  au  fiége  de  l'amirauté  ,  trois 
w  livres  par  lieue  ,  l'allée  ôc  le  retour  compris  , 
»>  a  partir  du  lieu  du  Naufrage  &  échouement, 
3»  jufqu'à  celui  de  la  réfidence  dudit  (iége  ,  & 
p>  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  procès- verbal 
»  qui  fera  dreiTé  par  lefdits  officiers  à  leur  arrivée, 
B>  ainfi  que  de  l'heure  à  laquelle  ils  auront  été 
»>  avertis. 
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»  1,  Lefdits  officiers  de  l'amirauté  feront  tenus 
j>  de  faire  avertir  les  officiers  des  clalTes ,  le  tré- 
•»  forier  des  invalides  ,  &  le  receveur  de  Tami- 
i>  rauté  j  des  bris  ^  Naufrages  &  échouemens  ar- 
•»  rivés  fur  les  côtes  de  leur  redbrt ,  avant  que  de 
»>  s'y  tranfporter  ,  afin  qu'ils  en  puilfent  prendre 
9i  connoifTance. 

»  3.  Lefdirs  feigneurs  ,  leurs  officiers ,  les 
3>  curés  ou  les  fyndics  defdites  paroifles  ,  feront 
»  tenus  ,  en  attendant  l'arrivée  des  officiers  de 
»•  l'amirauté  ,  de  faire  travailler  au  fauvetage  des 
»  effets  provenans  du  Naufrage  &c  écliouement , 
«•  d'en  empêcher  le  pillage,  &  de  pourvoir  à  tout 
>•  ce  qui  fera  le  plus  urgent  ;  comme  auffi  d'en 
«  informer  les  officiers  de  l'amirauté ,  dès  qu'ils 
ï>  feront  arrivés  ,  pour  en  ctre  par  eux  fait  men- 
«  tion  dans  leur  fufdit  procès-verbal.  Faifons  dé- 
»  fenfes  expielTes  à  tous  autres  habirans  d'y  tra- 
n  vailler  hors  la  préfence  defdits  feigneurs ,  leurs 
3>  officiers  ,  curés  on  fyndics ,  ôc  s'ils  n'y  font  par 
«  eux  appelés ,  à  peine  de  telle  amende  qu'il  ap- 
»  partiendra  ,  même  j  s'il  y  échet ,  d'être  pourfui- 
»>  vis  extraordinairement. 

»>  4.  En  cas  qu'il  ne  fe  préfente  aucun  com- 
83  miffionnaire  ayant  charge  ôc  pouvoir,  ou  toute 
»  autre  perfonne  qui  offi:e  d'avancer  gratuitement 
s>  les  fiais  des  ouvriers  pour  le  fauvetage  du  vaif- 
«  feau  ,  effets  &  marchandifes  ,  les  officiers  de 
39  l'amirauté  nommeront  d  office  un  commiffion- 
a>  naire  ,  qu'ils  choifiront  parmi  les  négocians  , 
•»  à  l'effet  de  fe  tranfporter  au  lieu  de  l'échoué- 
»>  ment ,  pour  y  faire  l'avance  defdits  frais ,  pour 
j>  laquelle  il  lui  fera  alloué  ,  pour  droit  de  com- 
w  miffion ,  demi  pour  cent  par  mois  àts  fommes 

»>  qu'il 
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9»  qu'il  aura  avancées  ,  non  compris  fa  vaca- 
»  tion  5  pour  laquelle  il  ne  pourra  lui  erre  taxé 
»y  plus  de  fix  livres  par  chaque  journée.  Voulons 
9»  qu'il  foie  payé  du  tour  ,  par  privilège  &z  r^é- 
ï>  férence.fur  ks  premiers  deniers  qui  proviendronc 
J5  de  la   vente   des  efîets  fauves. 

3>  5.  Auiîi-tôc  que  les  officiers  de  l'amirauté 
s>  auronc  connoidauce  du  nom  du  navire  ,  de  la 
M  nation  ,  du  capitaine,  du  lieu  du  départ  ,  de 
»  celui  de  fa  deftination  ,  ôc  en  gros  de  fon 
»  chargement  ,  ils  feront  tenus  de  le  faire  affi- 
3>  cher  au  lieu  le  plus  apparerit  de  l'cchoue- 
»  ment  ,  ainfi  qu'à  la  porte  de  l'auditoite  de 
f>  ramitauté. 

w  (j.  Les  voituriers  ,  charretiers  ôc  mariniers 
•»  feront  tenus  de  fc  rraniporter,  avec  chevaux, 
»  harnois  &  bateaux  ,  au  lieu  du  Naufrage  ôc 
>j  échouemenc  ,  à  la  première  fommntion  qui 
5î  leur  en  fera  faite  de  la  parc  des  feigneurs , 
»'  officiers ,  curés  ,  iyndics  ,  ou  ofHciers  de  Ta- 
»  mirauté  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
»î  contre  chacun  des  refufans  ,  même  fous  plus 
»  grande  peine ,  s'il  y  échet  ;  Se  fera  l'crdor- 
M  nance  portant  condamnation  en  l'amende  ou 
»>  autre  reine  >  africhce    aux    frais    des  contreve- 


(*)  Il  eO  défendu  ,  par  l'article  y  du  titre  9  ou  livre  4 
de  l'ordonnance  de  i<^8i  ^  aux  particuliers  employés  au 
fauveaicnr,  &  à  tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maifonsou 
ailleurs  qu'aux  lieux  indiques,  aucun  des  effcrts  naufragés, 
à  peine  de  rcftirution  eu  qaadiupic  &  de  punition  corpo- 
relle. Il  eft  ar.flfi  défendu  ,  feus  les  mêmes  peines  ,  Je  rompre 
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»  7.  Il  fera  nommé  d'office  ,  par  les  ofïîcîerj 
••  de  l'amirauré,  un  gardien  bon  ôc  folvable  des 
o>  effets  ôc  marchandifes  fauves  du  Naufrage  de 
»>  échoue  m  enr. 

9'  8.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
3>  fenfes  à  tous  les  officiers  des  amirautés  de  faire 
j»  dépofer  dans  les  magafins  appartenans  à  aucuns 
3»  d'eux  ,  ou  dépendans  des  maifons  où  ils  habi- 
39  tent  ,  les  effets  <k  marchandifes  ,  agrêts  & 
»  apparaux  fauves  des  bris  ,  Naufrages  ôc  échoue- 
»  ment ,  à  peine  d'interdiétion  ,  même,  en  cas  de 
»  récidive  ,  de  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
j>  tiendra. 

3î  9.  Les  travailleurs  feront  employés  par  ma- 
j>  rée  ou  journée  ,  ëc  il  fera  tenu  un  rôle  par  les 
3>  officiers  de  l'amirauté.  L'appel  fera  fait  en  leur 
»ï  préfence  au  commencement  &  à  la  fin  de 
•>  chaque  journée  ,  fans  qu'aucun  autre  puifTe  , 
a»  après  l'arrivée  des  officiers  ,  s'immiicer  au  tra- 
sj  vail  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  choifîs  , 
a>  à  peine  du  fouet;  ôc  fera  ledit  rôle  tenu  con- 
j>  formément  au  modèle ,  attaché  fous  le  contre- 
9»  fcel  des  préfentes   (  *  ). 


le«:  coffres  ,  oavrir  les  baî'o::s ,  Se  couper  les  cordages  ou 
mâcures  fauves  du  Naufrage. 

(*)  Voici  ce  modèle  : 
JûURizAi.  des  ouvriers  &  voituriers  employés  fur  la  côte 
au  déchargement  &  tranfport  des  mjrckandifes  du  navire 
{le  nom  du  navire)  ,  enftmhle  au  fauvement  de  fes  agrêts 
&  apparaux  y  échoué  fur  la  côte  (  le  nom  de  la  côte),  le 
(  la  date  du  jour  de  C échouement  )  venant  de  (  Heu  du  dé- 
■part  )  ,  avec  un  chargement  de  '[  qualité  du  chjr^emenX  ) 
dejiiné  pour  ;  lieu  de  la  dcfinaùon  ). 
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i>  10.  Il  fera  pareillement  tenu  par  les   mêmes  officiers. 


Année.  Ouvriers  employés  à  la  marée,  tant  au  dccl;argemcnt  des 

marchanHifes,  qu'a  dégréer  le  navire. 
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•9  un   état    des    voitures    qui 


auront  etc 


Suite  des  ouvriers  employés  a  la  marée  ,  comme 
en  l'autre  part. 
Ouvriers  employés  au  pied  du  navire  à  recevoir 
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les  marchandiles ,  &  a  en  charger  les  voitures. 
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Autres  ouvriers  employés  au  dépôt  à  la  réception 
des  marchandifes ,  &  à  les  arranger  par  marques 
&  qualités. 
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ii  faites  pour  porter  les  efîe:s  fauves  dans  les  ma- 


Voituriers  employh  a  la  merle   a  trcnfportcr  far  leurs 
Année,     voitures  les  marchandifcs  &  ejfets  du  navire  au  dépôt 
établi  a  (  lieu  du  dépôt  )  ,  en  même  temps  que  les  ou- 
vriers ci-devant  détaillés. 
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Ouvriers  employés  a  la  journée  à  charger  jur  les  voi^ 
tares  ,  tant  les  marchandifes  que  les  agrets  du  navire  y 
pour  le  tranfport  d'iceux  du  dépôt  dans  les  magafins 
de  l'amirauté  a  (le  lieu  où  font  fitués  les  rn?çafîn«;.) 
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»  gafins,  &C  il  fera  délivré  au  voicurier  ,  en  par- 


Fbuures^  employées  à  trartfporter  les  marchandifes  du  Lieu 
Année.      ^"  dépôt ^  dans  Us  m.igafins  de  l'amirauté  a  (  lieux  où 
font  (icués  les  magafiiis  ),  depuis  le .  .  .  .  jour  du  mois 
de  ...  .  jufq^uau  .... 
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Tranfpon  des  agrès  &  apparaux  ,  fait  les....  dudit  mois. 
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Voitures  de  cables. 

Voirures  d'haubans  &  aurres  cordages. 

Plufîears  ver^^ues,  ancre*;  &  manœuvres. 


Gardes  de  V amirauté  employés  a  veiller  ,  tant  de  jour  que 
de  nuit  y  a  la  confervation  des  marchandifes  &  ejfets  du 
navire  pendant  ledit  éckouement. 

jours. 
Nicolas.  ..brigadier,     du(z)jurc]u'au  (15)  (de  telmoi0..ii 

Bapcide.  .  .fou^-brigad.  du  (z)  jurqu'au  (zo) 19 

Antoine. .  .garde  ,  '       du  (1)  jufcju'au  (rz) ir 

Henri ...  ./V^m,  du(i)  jufqu'au  (iz) zi 

Vkïit . .  .  .idem ,  du(;,)  jufqu'au  (Z5) zz 
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35  tant  du  lieu  ciu  NruiFrage  ,  deux  crats  de  fa 
>î  charge  ,  qu'il  reniettra  au  gardien,  lequel  en 
j>  gardera  un  ,  &  rendra  l'autre  au  voiturier  , 
oï  après  avoir  mis  au  pied  d'icelui  un  re<^u  defdits 
»  eftccs. 

«11.  Après  le  tranfport  fait  au  magafin  des 
9»  marchandifes  fauvées  ,  les  officiers  de  l'amirauté 
I)  procéderont  à  leur  reconnoilTance  ,  defcriprioii 
»  &  vérification  ,  par  quantité  ,  qualité  ,  poids  , 
t»  mefure  ,  marque  ,  &  numéros  ,  &  ce  ,  ranc 
j>  fur  les  procès-verfeaux  faits  au  lieu  de  Téchoue- 
>3  ment  ,  que  fur  les  billets  laifTés  au  gardien  , 
j>  ôc  fur  le  contrôle  qui  en  aura  été  drelTé  par 
^  ledit  gardien  ;  après  quoi  les  falaires  des  ou- 
»  vriers  feront  arrêtés  fur  le  vu  des  états  de 
>>  leur  travail  ,  ôc  des  états  quittancés  dudic 
»j  gardien. 

j>  12.  Les  procès-verbaux  de  reconnci (Tance  des 
M  effets  fauves  feront  faits  en  préfence  du  maître  , 
>5  fi  aucun  y  a  ,  finon  du  plus  apparent  de  Té-» 
équipage,  ou  lui  dûment  appelé,  Ôc  fignés  de 
9>  lui  Ôc  du  gardien  ,  lequel  s'en  chargera  au 
«  pied  du  procès- verbal  j  ôc  pourra  ledit  maître, 
»»  ou  le  plus  apparent  de  l'équipage  ,  aHifter  a 
»  toutes  les  autres  opérations  des  officiers  de 
»  l'amirauté. 

a»  15.  S'il  ne  fe  préfente  point  de  réclamateur 
••  dans  les  trois  mois  après  que  les  effets  auront 
«  été  fauves ,  il  fera  procédé  ,  par  les  officiers  , 
»  à  la  vente  de  quelques  m.archandifes  des  plus 
»  péri  (Tables  ,  à  l'effet  de  fatisFaire  au  payement 
»  des  falaires  des  ouvriers  ,  ôc  feulement  jufqu'à  U 
•»  concurrence  de  ce  qu'il  faudra  de  deniers  pour 
i>  payer  lefdits  falaires. 

Liv 


i6i  NAUFRAGE. 

jî  1 4.  En  cas  que  le  navire  ait  été  jugé  ,  fur 
9î  l'avis  de  trois  conflrudl:ears  à  ce  commis  ,  être 
93  hors  d'état  d'ccre  rétabli  ,  les  officiers  de 
j)  l'amirauté  pourront  ordonner  que  la  coque 
35  dudit  navire  fera  vendue  ,  mnve  fans  atcen- 
3j  dre  le  délai  de  trois  mois  porté  par  Tarticle 
j>  précédent. 

>>  15.  Laiifons  à  la  prudence  defdits  officiers 
«  de  faire  ôz  ordonner  ,  fuivant  l'exigence  des 
3'  cas  5  ce  qui  leur  paroîcra  néceffaire ,  ou  même 
»  utile  pour  la  confervation  du  navire  naufragé  ôc 
5>  échoué. 

3'  1 6.  Dans  tous  les  cas  où  le  miniftère  des 
3>  experts  fera  jugé  néceffaire  j  ils  feront  nom- 
»  mes  d'office-  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  & 
3î  il  fera  par  eux  fait  droit  fur  toutes  les  réqui- 
33  fîtions  que  les  parties  intérelfces  auront  pu 
33  faire  avant  ou  après  le  rapport  defdits  ex- 
33  perts. 

33  17.  Si ,  lors  ou  depuis  l'échouemenr ,  les  pro- 
33  prictaires  ou  les  commiffionnaires  auxquels  les 
•33  marchandifes  auront  été  adreflées  par  lescon- 
33  noiOemens  ,  fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre 
»  par  eux-mêmes,  les  officiers  de  l'amirauté  feront 
»  tenus  de  fe  retirer ,  ôc  de  leur  laifTer  la  liberté 
»  d*y  pourvoir. 

n  18.  Et  où  il  ne  feroir  réclamé,  prr  îefdirs 
33  propriétaires  ou  commiffionnaires,  qu  une  par- 
33  rie  des  marchandifes  ,  les  officiers  de  l'amirauté 
33  feront  toujours  travailler  iudiftindement  au 
33  fauvement  de  toutes  les  marchandifes  du  vaif- 
33  feau  ,  fans  que  lefdits  propriétaires  ou  commif- 
33  fionnaires  puilfent  s'immifcer  au  fauviment  àes 
»  marchandifes  par  eux    réclamées  ,  fa-if  à  eux 
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••  à  en  demander  &c  faire  prononcer  la  remife  , 
îj  6^:  a  pourvoir  aa  tranfport  d'icelles  jlorfqu'elles 
«>  auront  été   mifes    hors    du  vaiiTeau  &c  far  les 


«  gtcves. 


»  19.  Lefdits  propriétaires  5  commilïionnaires  , 
î>  ou  porteurs  de  connoifTemens  ,  ne  feront  tenus, 
^  audit  cas  ,  que  de  payer  leur  contingent  des  frais 
»  de  fauvement  ,  vacations  &  honoraires  Ats 
îî  officiers  de  l'amirauté  ,  relatifs  audit  fauve- 
»  menr. 

33  20.  En  cas  que  la  réclamation  n'ait  été  faite, 
»  ou  que  la  remife  des  effets  n'aie  été  ordon- 
3>  née  qu'après  le  tranfport  des  marchandifes  au 
35  magaiin ,  les  réclamateurs  ne  contribueront  aux 
«  frais  &  vacations  dus  avant  leur  réclamation  , 
3î  que  par  proportion  a  la  valeur  des  marchan- 
»  difes  réclamées  ,  laquelle  fera  réglée  par  les 
»  officiers  de  l'amirauté  ,  eu  égard  au  total  à^s 
5>  marchandifes  fauvées  \  Se  fera  tenu  chaque  ré- 
•>  clamateur  de  donner  bonne  Se  fuffi'^anre  cau- 
3j  tion  de  parf^urnir  auxdits  frais  ,  laquelle  fera 
»  reçue  par  lefdits  officiers  ,  en  la  forme  or- 
î>  dinaire. 

»î  21.  La  remife  des  marchandifes  ,  dent  la 
5î  réclamation  aura  été  jugée  valable  ,  fera  ordon- 
sï  née  par  les  officiers  de  l'amirauté,  fur  la  re- 
jî  quête  du  réclamatetir  ,  Se  les  concluHons  de 
.?  notre  procureur  audit  fiége  ;  ôc  fur  le  vu  de 
35  l'ordonnance  ,  qui  fera  remife  au  gardien  deÇ- 
55  dits  effets  pour  fa  décharge  ,  il  fera  tenu  d'en  faire 
i>  fur  le  champ  la  délivrance  au  réclamateur  fans 
53  aucun  frais. 

"  21.  Les  effets  vendus  feront  pareillement  li- 
>5  vrés,  fans  frais  ,  aux  adjudicataires,  fur  la  feule 
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î>  remife  qui  lui  fera  faite  de  l'extrait  en  forme  d\x 
j>  procès-verbal  de  vente. 

«  25.  Les  officiers  des  amirautés  ne  pourront 
M  adifter  à  la  délivrance  &  liviaifon  des  effets 
»  réclamés  ou  adjugés  ,  ni  dreifer  d^s  procès- 
»•  verbaux  de  récenfement  ou  récolement  d'iceux  , 
»  Il  ce  n'efl:  fcu'ement  qu'ils  en  euffeiit  été  exprcf- 
j>  fément  requis  par  lefdits  réclamateurs  ou  adju- 
»  dicataires. 

»  24.  Si  les  effets  &  marchandifes  échoués  ne 
«  font  point  réclamés  dans  l'an  ôc  jour  ,  les  frais 
»  de  juftice  ne  pourront  être  prttendus  avant 
»  l'expaation  de  ce  délai  ;  mais  ils  feront  préle- 
»  vés  fur  les  deniers  de  la  vente  qui  fera  faite 
«  defdits  marchandifes  &  effets  par  les  officiers 
»>  de  l'amirauté ,  les  officiers  des  clalfes  ,  le  tré- 
••  forierdes  invalides ,  &  le  receveur  de  l'amiral  , 
»  préfens  ou  dûment  appelés  j  &  le  furplus  da 
»•  produit  de  ladite  vente  fera  remis ,  moitié  au 
*•  receveur  de  Famiral ,  moitié  au  tréforier  des 
"invalides. 

>»  2  5 .  Les  officiers  des  claffes  ,  le  tréforier  des 
î9  invalides ,  ôc  le  receveur  des  droits  de  l'amiral , 
ï)  prendront  connoilfance  defdits  effets  fauves  ; 
••  ils  s'informeront  exadement  s'ils  ont  été  récla- 
j>  mes  dans  l'an  ôc  jour  ,  ôc  h  la  délivrance  en 
a»  a  été  faite  au  réclamateur  \  a  l'effet  de  quoi 
ï5  les  officiers  de  l'amirauté  feront  tenus  de  don- 
»  ner  ,  fans  frais ,  aux  officiers  des  clalfes  &  au 
>•  receveur  de  l'amiral  ,  la  communication  des 
>î  procès-verbaux  ,  a6tes  Se  jugemens  rendus  au 
yt  fujet  defdits  réclamateurs. 

»  16.  Seront  tenus  les  officiers  des  claffes  d'en- 
»  voyer  au   commencement  de  chaque  miiéQ  ^ 
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j5  au  fecrétaire  d'étac  ayant  le  dépaicement  de  la 
»  marine  ,  un  eut  certihé  d'eux  du  produit  def- 
■•  dits  effets  fauves  ,  des  échouemens  ,  bris  ôc 
y>  Naufrages ,  qui  n'auront  pas  cré  réclamés  dans 
3>  Tan  &:  jour  j  lequel  état  fera  aulTi  envoyé  à  l'a- 
»  mirai  par  le  receveur  de  fes  droits. 

»  17.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux 
»  droits  des  feigneurs  bien  &  légitimement  éta- 
»  blis  ,  Se  voulons  au  furplus  que  le  titre  9  da 
»  livre  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoiit  x(j8^i  , 
a  foit  exécuté  ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
s>  traire  aux  difpofitions  des  préfentes.  Si  donnons 
»>  en  mandement ,   Sec,  «' 

Dans  le  cas  de  pillage  des  effets  naufragés ,  les 
officiers  de  l'amirauté  doivent  procéder  par  voie 
d'information  ,  &c  faire  le  procès  aux  coupables , 
à  peine  d'interdidlion  de  leurs  charges.  Se  de  ré- 
poixlre  en  leurs  noms  d^s  pertes  &  dommages 
envers  les  intéreffés.  C'efl:  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  9  du  livre  4  de  Tordonnance 
de  1681. 

L'article  16  défend  aux  mêmes  officiers  de 
fe  rendre  ,  directement  ou  indireétement  ,  adjudi- 
cataires d'effets  naufrages  ,  à  peine  de  reftitution 
du  quadruple  &  de  privation  de  leurs  charges. 
11  eft  enjoint  par  l'article  19  à  tous  ceux  qui 
tirent  du  fond  de  la  mer  ou  trouvent  fur  les  flots 
des  effets  provenans  de  jet ,  bris  ou  Naufrages  , 
de  les  meure  en  fûrecé  j  d'en  faire,  24  heures 
au  plus  tard  après  leur  arrivée,  leur  déclaration 
aux  officiers  de  l'amirauté  dans  le  diflrid  de 
laquelle  il  auront  abordé  ,  à  peine  d'ècre  punis 
comme  receleurs. 

L'article  fuivant  enjoint  fous  les  mêmes  pei- 
nes   a   ceux  qui  trouvent    fur  les   grèves   ôc  ri- 
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yages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou  jetés 
par  les  flots,  de  faire  une  feiiiblable  déclaration 
dans  pareil  temps,  foie  que  les  effets  foient  du 
cru  de  la  mer  ,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris  , 
Naufrages  &c  cchoiiemens. 

Ces  décifions  font  fondées  fur  ce  que  les  effets 
donc  il  s'agit  peuvent  être  réclamés  par  les  pro- 
priétaires dans  le  temps  prefcrit ,  &:  qu'à  défaut 
de  réclamation  ,  ils  font  dévolus  au  fouverain  à 
qui  appartient  le  domaine  de  la  mer  ,  faiif  le 
droit  de  celui  qui  les  a  fauves  ;  mais  celui-ci 
ne  peut  non  feulement  pas  retenir  le  furplus 
fans  fe  rendre  coupable  de  vol ,  il  doit  encore 
recevoir  fa  part  des  mains  de  la  juftice,  foie  pour 
prévenir  les  fraudes  ,  foit  pour  le  maintien  du  boa 
ordre  ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  fe  falle  juftice  a 
foi-meme  &  par  voie  de  fait. 

Il  y  a  une  forte  de  Naufrage  qui  a  paru  mé- 
riter que  le  délai  de  la  réclamation  fût  abté- 
^é  ,  &  cela  dans  la  vue  d'exciter  ,  foit  les  par- 
ties intéreifées  ,  foit ,  à  leur  défaut ,  les  autres  par- 
ticuliers ,  à  ne  rien  négliger  pour  relever  &  fau- 
ver  les  navires  Se  les  effets  fubmérgés.  Ce  cas 
fe  rencontre  lorfqu'un  Naufrage  eft  arrivé  en 
pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtjs  j  fans  qu'il 
en  refie  aucun  vefiïge  permanent  fur  la  furfacc 
des  eaux. 

Voici   ce  qu'a  prefcrit  à  cet   égard  une   dé- 
claration du  roi  du    i^   juin  1735. 

»>  Article  2.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concer- 
»>  ne  les  Naufrages  qui  font  arrivés  <?%:  arriveront 
>»  en  pleine  mer ,  ou  à  la  portée  àes  côtes ,  fans 
3>  qu'il  en  refte  aucun  veilige  permanent  fur  la 
>•  furface  des  eaux  ,  les  propriés^ires  ou  intéreifés 
^  aux  bâtimens  6c  marchandifcs  de  leur  charge- 
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^  ment  alnfi  naufragés ,  ou  leurs  comnaiflionnai- 
w  res  ,  feronc  tenus  de  faire  dans  deux  mois  ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  Nau- 
3>  frage  ,  leur  déclaration  au  greffe  de  Tamirautc 
!»  du  relforc  où  ledit  Naufrage  fera  arrivé  ,  qu'ils 
3>  entendent  entreprendre  le  relèvement  du  fond 
s>  de  la  mer  ,  &  le  faavement  des  bâdmens  , 
5»  marchandifes  &  effets  fubmergés  ,  &  d*y  faire 
5>  travailler  dans  le  cours  de  (ix  mois ,  â  compter 
»  du  jour  de  la  première  nouvelle  du  Naufrage, 
3>  finon  &c  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  de 
»  deux  mois,  &  de  faire  travailler  au  fauvemenc 
»  ians  ledit  délai  de  lix  mois  ci-deiTus  prefcrir , 
H  !efdits  propriétaires  de  intéreifés  demeurent  dé- 
M  :hus  de  tout  droit  de  réclainarion. 

5.  «Voulons  qu'après  lefdirs  délais  expirés,  il 
j>  foit  loifîble  â  ceux  de  nos  fujets  auxquels  nous 
jj  en  accorderons  la  permifiion  par  des  brevets  qui 
»  feront  expédiés  par  le  fecréiaire  d'état  ayant  le 
»  département  de  la  marine,  6c  enregiftrés  au 
»  greffe  de  l'amirauté  du  reffort  ,  de  faire  conf- 
»  truire  les  vaiffeaux  &  machines  qu'ils  jugeront 
*>  à  propos ,  3  l'effet  d'entreprendre  le  relèvemsnc 
a  iSc  fâuvement  defdits  bâtimens,  marchandifes  Se 
»  effets  naufragés;  lefquels  batimeiiS,  marchandifes 
»  &  effets  ainfi  tirés  du  fond  de  la  nier  ,  &  fauves  , 
M  leur  appartiendront  en  toute  propriété  ,  à  l'excep- 
j>  tion  toutefois  d'un  dixième  pour  nous  ,  &  de 
>i  paieil  dixième  pour  l'amiral ,  qui  feront  prélevés 
»>  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauve  ,  nous  réfervanc 
3>  néanmoins  la  liberté  de  gratiner  lefdits  entrepre- 
j>  neurs,  de  partie  ou  du  total  de  notre  dixième, 
}>  félon  les  circonftances  du  fauvemenc  ,  par  des 
»  brevets  qui  feront  pareillement  expédiés  par  le 
»>  fecrécaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
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i>  fine ,  &r  enregiftres  au  f^retfe  de  l'amirauté,  fans 

•>  aucune  autre  fonnalitc. 

4.  >»  Oiilomioiis  (.ju'il  fera  ccabli  fur  les  bati- 
»  meus  deltiuL-s  auxditcs  entreprifes  ,  un  ccrivaiu 
»>  qui  fera  tcuu  d*  t.ure  uu  inventaire  exad  ôc 
»»  hdcle  des  chofes  qui  feront  fauvces  ôc  tirées 
i>  du  fond  de  la  mer  ,  lequel  inventaire  fera 
»  lif;nc,  tant  par  le  capitaine  ou  matre  ôc  autres 
»  principaux  otHcitrs  ,  que  par  ledit  écrivain  , 
*i  dont  fera  remis  un  double  au  t^retfe  de  l'ami - 
9»  raurc ,  pour,  fur  ledit  inventaire  ,  ainfi  que 
•>  (ur  les  rapports  ëc  vcnhcations  qui  feront  Faits 
»>  au  retour  ,  ctie  procédé  par  les  offii  iers  de  l"a- 
•»  mlrauré  à  !a  vente  &  aux  licjuidations  defdits 
»>  etVets  ,  en  la  forme  prelcrite  par  les  ordonnan- 
»  ceî  de  i  6S  1    ik    1684. 

5.  »  Voulons  qu'en  cas  de  conteftation  entr» 
m  les  proprirtaires  ^-  intc'reirés ,  tant  aux  bàtimens 
»•  &  machines  delVuiés  auxiiies  enttepiiles,  que 
>»  fur  le  pariai;e  du  produit  des  effets  tirés  du 
H  tond  de  la  mer  &:  iauvcs  ,  enfemble  fur  la 
i>  liquidation  d'iceux  ,  circonllances  ik  dcpendan- 
»  ces,  elles  foienr  ju<;ées  par  les  officiers  de  l'a- 
»  miraufé  dans  le  reuort  de  laquelle  rarmeinenr 
»>  aura  été  tait  ,  t^c  que  les  fcntences  qui  feront 
»»  par  eux  rendues  foienr  exécutées  par  provilion  , 
»»  nonubflant  les  appellations  qui  en  pourront 
»•  être  micr jetées  ,  «N:  que  les  appelans  leront  le- 
»  nus  de  ir.etrre  en  état  d'être  jugées  dans  i'an- 
,>  née  ,  linon  cV  a  faute  de  ce  t.\ire  dans  ledit 
a  temps  ik  icelui  paifc  ,  kf  lites  fenteiues  forci- 
»  ront    leur   plein    v.V    entier   effet   <♦. 

L'aiiicle  50  du  titre  ij  du  livre  4  de  l'ordon- 
nance de  \6^\  ,  détend  aux  feii;neius  particu- 
liers   «S:    aux    otliciers   de  guerre    ou  de  juiltce, 
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<lc  prendre  aucune  conr.ouUnccces  bris  &  cchcue- 
incns  ,  ^-  de  sen  acînbuec  aucun  droit  i  caulc 
de  leurs  terres  ,  otlices  ou  commilHons ,  &  d  y 
troubler  les  othcicrs  de  l'amirautc  ,  à  peine  de 
privation  de  icars  ttti  ,  otHces  ^-  emplois  ^  $c 
à  tous  foldacs  ^-  cav^aliers  ,  de  courir  aux  Naufra- 
ges ,  à  p€Mic  de  la  vie. 

Les  gouverneurs  des  places  6c  les  cotnmandatis 
des  garnirons  des  villes  ^'  lieux  maritimes ,  l'ont 
néanmoins  re^ius  de  donner  main-toae  ,  lorfqu'iU 
en  font  requis  ^  aux  oHîciers  de  1  amirauté  ôc 
\[xx  intaeiics  dar.s  les  Naufrages  ,  &  d  envcvet 
pour  cet  cdet  des  officiers  &:  des  foldats,  donc 
CCS  gouverneurs  &  oommandans  font  obligés  de 
répondre.   C  ert  ce  qui  refulce  de  larticle    31. 

V^oyez  au  turplus  les  arcides  Echouement  , 
PRFSE,  Varich  ,  Pilote,  Capitaine  ,  &c, 

NAVIGATION.  Vova^e  lur  mer  ou  h::  les 
grandes  rivières. 

On  fait  que  les  ^Temiers  vov;:es  p^r  mer  fc 
firent  à  vue  de  terre  ,  en  rati^: :;.;::  :ou jours  11 
côre.  Pline  décru  de  havre  en  havre  toutes  les 
dations  que  tic  Alexandre  le  C^rand  depuis  les 
embouchures  du  Tibre  6c  de  Ituphrate  dans 
le  fein  Pcrlîque  ,  jufque  dans  i'inde,  La  Na\iga- 
lion  s'ctant  en  fuite  perteclionnéc ,  le^  marchands 
trouvèrent  un  chemin  plus  court.  Vis  ailcrenc  droit 
du  capFarrague  à  Anor ,  où  au  rovaume  deCalicur. 
Pour  avoir  une  idée  de  ces  (ortes  de  Navigarions , 
voici  comme  ce  fameux  hiftorien  naturaiiile  dccnr 
le  chemin  que  les  Romains  tenoient  en  allant  aux 
Indes.  Ils  le  rendoicnt  tous  a  Heliopolis  ,  d  où 
ils  ailoient  par  bateaux  fur  le  Nil  jufqu  a  Copte 
ou  Cana  ,  en  fc  fervauc  des  vents  Etcûens.  A  Cortc 
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ils  débarqaoient  &  fe  tranfporroienc  par  terre  far 
des  chameaux  jufqu'à  Bérénice ,  ville  fuuée  au 
bord  de  la  mer  Rouge.  Arrivés  en  cet  endroit , 
ils  fe  mectoient  en  mer  au  milieu  de  l'été ,  pour 
profiter  d'un  vent  qui  les  poulToit  dans  trente 
jours  à  Ocelis  ,  havre  d'Arabie  ,  ou  à  Canan. 
Enfin  d'Ocelis  ils  arrivoient ,  à  la  faveur  d'un 
vent  d'oueft  ,  en  quarante  jours ,  à  Mufiris  ou  à 
A.nor  ,   qui  eft  le  premier  havre  de  l'Inde. 

Il  paroic  par-là  que  l'art  delà  Navigation  confiftoit 
alors  dans  la  connoilfance  des  cotes ,  àQ%  venrs  & 
des  marées.  Comme  cette  connoifiance  étoit  en- 
core très-étendue  ,  en  la  confidérant  en  général , 
il  y  avoit  dans  chaque  havre  des  pilotes  ,  dont 
l'étude  fe  bornoit  à  favoir  l'état  d'un  havre  ,  6c 
les  vents  qui  y  régnoient ,  pour  aller  de  celui- 
ci  a  un  autre  ;  de  force  qu'on  changeoir  de  pi- 
lotes  à  tous  les  havres. 

Strabon  ,  qui  nous  apprend  c^s  particularités 
dans  le  deuxième  livre  de  fa  géographie  ,  dit  dans 
Je  dix-feptième ,  que  tous  ces  navigateurs  ne 
niarchoient  que  de  jour,  &  que  les'.Sidoniens 
font  les  premiers  qui  ont  commencé  à  voguer  de 
nuit. 

\.ts  mémoires  manquent  quand  on  veut  fui- 
vre  les  progrès  de  la  Navigation  ,  &  on  ignore 
abrolument  comment  d'une  Navigation  bornée 
à  côtoyer  les  mers ,  on  eft  parvenu  à  les  traver- 
fer.  Ce  qu'il*  y  a  de  certain  .  c'eft  que  les  anciens 
fâifoienr  par  mer  des  voyages  prcfque  aufii  longs 
que  ceux  que  nous  faifons  â  préfenr. 

On  ne  q^'^q  néanmoins  de  demander  par  quel 
moyen  ils  pouvoient  parvenir  à  faire  àts  voya- 
ges de  long  cours  ,  fans  la  connoilTaiice  de  la 
bouiïole  5  (5c    dépourvus   d'inftrumens   pour  ob- 

fervcc 
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fsrver  les  aftres  ;  car  la  boulToIe  n'a  été  invencée 
qu'en  1300;  6c  k  plus  ancien  inllrument  ,  qui 
eft  l'arbaiece  ,  &:  dont  ils  auroienc  pu  faire  ufai^e  , 
cft  très  -  détedueux.  Il  paroîc  ou  que  les  hifto- 
riens  ne  nous  oni  pas  tout  die ,  ou  qu'ils  ont 
trop  die  ,  ou  que  les  anciens  n'onc  pu  tenir  la 
mer,  comme  on  nous  l'afllice ,  qu'en  bravanc 
fans  celle  les  périls  les  plus  imminens ,  6i  les 
horreurs  de  la  mort  la  plus  prochaine.  Quand 
on  hâfarde  roue ,  on  peut  taire  de  grandes  cho- 
ies ,  &  les  anciens  étoienc  fore  hafardeux.  On  nous 
a  bien  appris  les  voyages  qu'ils  onr  faits  ;  mais  on 
n'a  point  parle  de  leurs  pertes  ,  de  leurs  nau- 
frages, 6c  de  leurs  mauvais  fuccès.  Pour  un  homme 
qui  a  échappé,  combien  ont  du  périr  1  Ce  qui 
donne  Heu  a  cette  conjedure  ,  c'eft  que  nous 
favons  quelle  étoit  la  forme  des  vailTeaux  des  an- 
ciens ,  èc  ce  qu'on  pouvoic  faire  fur  mer  avec  de 
pareils  bânmens. 

Quoiqu'il  en  foir  ,  la  chute  de  l'empire  Ro- 
main entraîna  après  elle  ,  non  feulement  la  perte 
des  fciences  ik  des  arts  ,  mais  encore  celle  de  la 
Navigation.  Les  barbares  qui  ravagèrent  Rome 
fe  contentèrent  de  jouir  Aqs  dépouilles  de  ceux 
<]in    les  avoieat  précédés. 

Mais  les  plus  braves  &  ie.s  plus  cenfés  d'entre 
ces  barbares  ,  ne  furent  pas  pkuôt  établis  dans  les 
provinces  qu'ils  avoiene  conquiles  y  les  uns  dans 
les  Gaules,  comme  les  Francs;  les  autres  en  Ef- 
pagne  ,  comme  les  Goths  ;  les  autres  en  Italie  , 
comme  les  Lombards,  qu'ils  comprirent  bienroc 
tous  les  avantages  de  la  Navigation  :  ils  furent 
y  employer  habilement  les  peuples  qu'ils  avoiene 
vaincus,  àc  ce  fut  avec  cant  de  fuccès  ,  qu'en 
peu  de  temps  ils  furent  en  ctac  de  iear  donnée 
Tome  XLL  M 
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eux-mêmes  des  leçons  ,  &  de  leur  faire  con- 
noîcre  Jes  nouveaux  avantages  qui  pourroient  leur 
en   revenir. 

C'eft,  par  exemple,  aux  Lombards  qu'on  attri- 
bue l  etabliflement  des  banques  ,  des  teneurs  de 
livres,  des  changes  ,  ôcc* 

On  ignore  quel  peuple  de  l'Europe  a  commencé 
le  premier  d   faire  le  commerce   &  la  Naviga- 
tion après  l'ccablilTemenr  de  ces  nouveaux  maîtres* 
Quelques-uns  croient    que  ce  font  les   Francs  ; 
mais  les  Italiens   paroifTent  avoir  des  titres   plus 
authentiques  ,    ôc    font    ordinairement    regardés 
comme  \qs  reftaurateurs  de  cet  art,  aulïï  bien  que 
de  tous  les  beaux  arcs  qui  avoient  été  bannis  de 
leur  pays  après  la  divifion  de  Tempire  Romain. 
C'eft  donc  aux  Italiens ,  Se  particulièrement  aux 
Vénitiens  ôc  aux  Génois ,  que  l'on   doit  le  réta- 
blilTement  de   la  Navigarion  ;   &c  c'eft  en  partie 
à   la  licuation  svantageufe   de  leur  pays  pour  le 
commerce ,  que  cqs  peuples  doivent  cette  gloire* 
Dans  le  fond  de  la  mer  Adriatique  croient  un 
grand  nombre  d'îles  féparées  les  unes  des  autres 
par  des  canaux  fort  étroits ,  mais  fort  à  couvert 
d'infulte,  &  prefque  inaccelîibles  :  elles  n'étoienc 
habitées   que  par  quelques  pêcheurs  qui  fe  fou- 
tenoient  par  le  trafic  du  poiÂTon  ,  &  du  fel  qu'on 
trouve  dans  quelques-unes  de  ces  îles.  C'eft-là  que 
les  Vénitiens ,  qui  habitoient  les  cotes  d'Italie  fur 
la  mer  Adriatique,   fe  retirèrent,  quand  Attila, 
foi    des  Goths  ,    &    après  lui  Alaric  ,  roi   deJ 
Huns ,  vinrent   ravager  l'Italie. 

Ces  nouveaux  infulaires  ,  ne  croyant  pas  qu'ils 
dulTent  établir  dans  cet  endroit  leur  réfidence 
pour  toujours  ,  ne  fongèrent  point  a  compofer 
un  corps  politique  j  mais  chacune  des    72   îles 
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.(Jiû  compofoienc  ce  petit  Archipel  ,  fut  long- 
temps foLimife  à  diffcrens  maîrres  ^  ôc  fit  une  ré- 
publique â  part.  Quand  leur  commerce  fut  de- 
venu alfez  conlidérable  pour  donner  de  la  jalou- 
lie  à  leurs  voifîns  ,  ils  commencèrent  à  penfer 
qu'il  IcLii  étoic  avantageux  de  s'unir  en  un  m^^me 
corps.  Cetre  union  >  qui  commença  vers  le  lixième 
fiècle  5  &  qui  ne  fut  achevée  que  dans  le  hui- 
tième 5  fut  l'origine  de  la  grandeur  de  Venife. 

Depuis  cette  union  ,  leurs  marchands  com- 
mencèrent à  envoyer  des  flottes  dans  toutes  les 
parties  de  la  Méditerranée  de  fur  les  cotes  d'E- 
gypte ,  particulièrenient  au  Caire  ,  bâti  par  les 
Sarafins  fur  le  bord  oriental  du  Nil  :  H  ils  tra- 
fiquoient  leurs  marchandifes  pour  des  cpices  Se 
d'auttes  productions  des  Indes. 

Ces  peuples  continuèrent  auflfi  à  faire  fleurie 
leur  commerce  ôc  leur  Navigation  ,  ôc  à  s'agran- 
dir dans  le  confinent  par  des  conquêtes  ,  jufou'a 
la  fameufe  ligue  de  Cambray  en  1508,  dans 
laquelle  plufieurs  princes  jaloux  confpirèrenr  leut 
ruine.  Le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  étoit  de 
ruiner  leur  commerce  dans  les  Indes  criemales. 
Les  Portugais  s'emparèrent  d'une  partie ,  &  les 
François  du  refte. 

Gênes  qui  s'étoit  appliquée  à  faire  fleurir  la 
Navigation  dans  le  même  temps  à  peu  près 
que  Venife  ,  fut  long-temps  pour  elle  une  dan- 
gereufe  rivale  ,  lui  difputa  l'empire  de  la  mer, 
&c  partagea  avec  elle  le  commerce.  La  jaloufi5 
commença  peu  à  peu  â  s'en  mêler,  &  enfin  les 
deux  républiques  en  vinrent  â  une  rupture  ou- 
verte. Leur  guerre  dura  trois  fièdes ,  fans  que  la 
fùpériorité  de  Pane  des  nations  fut  l'a^utre  fdc 
décidée.  Enfin  la  fuçeftô  bataille  de   Chioza  mie 

M  i; 
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£n  à  cette  longue  guerre.  Les  Génois ,  qui  [uf- 
qu'alors  avoient  prefque  toujours  eu  Tavancage, 
Je  perdirent  entièrement  dans  cette  journée  ,  5c 
les  Vénitiens  au  contraire  ,  dont  les  affaires  étoienc 
prefque  totalement  dérefpérces  ,  les  virent  rele- 
vées au  deiâ  de  leurs  efpérances  dans  cette  ba- 
taille ,  qui  leur  affura  l'empire  de  la  mer  &  la 
lupériorité  dans  le  commerce. 

Dans  le  même  temps  qu'on  retrouvoit  au  midi 
de  l'Europe  l'art  de  naviguer ,  il  fe  formoit  dans 
le  nord  une  fociété  de  marchands,  qui  non  feu- 
lement portèrent  le  commerce  a  toute  la  per- 
fedlion  dont  il  étoit  fufceptible  ,  jufqu'â  la  dé- 
couverte des  Indes  orientales  &  occidentales , 
mais  formèrent  un  nouveau  code  de  loix  pour 
y  établir  de  certaines  règles  ;  code  dont  on  faic 
ufage  encore  aujourd'hui  ,  fous  le  nom  d'us  Ôc 
courûmes  de  la  mer. 

Cetce  fociété  eft  la  fameufe  ligue  des  villes 
Anféatiques  ,  qu'on  croit  communément  avoir 
commencé  à  fe  former  vers  l'an  ii6^. 

Quoique  les  François  n'aient  pas  été  les  derniers 
à  fe  diftinguer  dans  l'arc  de  naviguer  ,  il  eft  néan- 
moins vrai  de  dire  qu'avant  Henri  IV  il  ne  s'eft 
guère  fait  d'armemens  par  mer  ,  que  quand 
des  circonftances  particulières  l'ont  exigé.  Mais 
aulîi-tot  que  ce  grand  prince  fe  vit  poflTefTeur  pai- 
sible du  trône  qu'il  avoir  conquis,  il  penfa  fc- 
rieufement  à  faire  fleurir  la  Navigation  ôc  le 
commerce  dans  le  royaume.  Dans  cette  vue,  il 
favorifa  rétablilTemenr  de  plufieurs  compagnies 
de  négocians  ,  auxquelles  il  accorda  des  privilèges 
capables  de  les  dédommager  des  avances  extraor- 
dinaires qu'elles  avoient  a  faire  pour  le  fuccès 
des  divers  objets  qu'elles  dévoient  embraller ,  tant 
aux  Indes  qu'eu  Amérique^ 
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Sous  Louis  XIII  ,  parut  l'ordonnance  de  i6ic)  , 
donc  plufieurs  articles  eurent  poiu:  objet  de  perfec- 
tionner la  Navigation  :  mais  on  fait  que  cette  fa- 
meufe  loi  tomba  avec  le  crédit  du  chancelier  qui 
J'avoit  drefiee. 

Enfin  ,  Louis  XIV  acheva  ce  que  fes  prédé^ 
cefTeurs  avoient  commencé,  il  voulut  par  Tarticle 
premier  du  titre  8  du  livre  premier  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  5  du  mois  d'août  i(?8i,  que 
dans  les  villes  maritimes  les  plus  couddérables 
du  royaume  ,  il  y  eût  de^  profelTeurs  d'hydro- 
graphie pour  enfeigncr  publiquement  la  Navi- 
gation. 

Depuis  cette  époque ,  les  écoles  d'hydrogra- 
phie ont  toujours  été  régulièrement  entretenues, 
non  feulement  dans  les  ports  de  marine  royale  , 
mais  encore  dans  ceux  de  commerce. 

Suivant  l'article  i  ,  les  profelfeurs  d'hydrogra- 
phie doivent  enfeigner  le  defTein  à  leurs  écoliers  , 
pour  les  rendre  capables  de  figurer  les  pons  ^  cotes  , 
montagnes  _,  arbres  ^  tours  &  autres  chofes  fer^ 
vant  de  marques  aux  havres  &  rades  ^  &  de  faire 
les  cartes   àts  terres  qu'ils  découvrent. 

Ils  doivent  tenir ,  quatre  jouts  au  moins  de 
chaque  femaine  ,  leurs  écoles  ouvertes ,  &  y  avoir 
des  cartes  ,  routiers  _,  globes  ,  fphères  y  h  ou ff oie  s  _, 
arbalètes  ^  aflrolabes  ^  &:  les  autres  inftrumens  6c 
livres  nécelTaires  à  leur  arc.  C'eft  ce  que  prefcrit 
L'article  5;. 

L'article  4  veut  que  les  directeurs  des  hôpitaux 
des  villes  où  il  y  a  école  d'hydrographie  ,  y  en- 
voient étudier  annuellement  deux  ou  trois  des 
enfans  qui  s'y  trouvent  renfermés  ,  Ôc  qu'ils  leur 
fourninTent  les  livres  &  inftrumens  néceffaires  pour 
apprendre  la  Navigation. 

M  iij 
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Mais  on  obfervera  fur  cet  aucicle  ,  qa'il  ne  s'eft 
plus  oblervé  à  la  rigueur,  depuis  qu'il  y  a  eu  dans 
la  marine  plus  de  pilotes  qu'il  n'en  falloir  pour  U 
Navigation.  On  a  penfé  qu'il  convenoit  mieux  que 
ceux  qui  apprenoient  le  pilotage ,  fufTent  des  en- 
fans  d^s  gens  de  mer ,  que  des  fujets  tirés  des 
hôpitaux  :  d'où  Von  a  conclu  ,  qu'en  obligeant  les 
diredeurs  a  fe  conformer  aux  difpofitions  de  la 
loi  dont  il  s'agit ,  ce"  feroit  les  inquiéter  pour  une 
chofe  qui  n'écoit  plus  ncceiïaire  au  bien  de  l'état 
6c  à  l'avantage  de  la  Navigation. 

Par  ces  confidérations  ,  les  directeurs  des  hô- 
pitaux ne  peuvent  plus  ctre  forces  d'envoyer  cha- 
que année  aux  écoles  d'hydrographie ,  deux  ou 
îtois  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux  ;  mais  ils  ont 
le  droit   d'y  en  envoyer  ce  nombre. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'article  5  ,  aux  profefTeurs 
d'hydrographie  5  d'examiner  avec  foin  les  journaux 
de  Navigation  dépofés  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  de  leur  établiirement  ,  &  de  les  corriger  en 
préfence  des  pilotes  qui  peuvent  avoir  erré  dans 
leur  route.  Et  fuivaiit  l'article  6  ,  ils  ne  peuvent 
retenir  plus  d'un  mois  ces  journaux,  que  les  greffiers 
doivent  leurcommuniquer  fans  frais,  à  peine  d'in- 
terdiâion. 

Les  profelfeurs  d'hydrographie  font  ,  tandis 
qu'ils  enfeignent  l'art  de  la  Navigation ,  exempts 
de  guet  oc  garde  ,  tutelle  &  curatelle,  Se  de  route 
autre  charge  publique  :  mais  il  leur  efc  défendu 
de  s'abfenrer  du  lieu  où  ils  font  établis,  fans  ua 
congé  de  l'amiral  ëc  des  maires  &  échevins  qui 
tes  gagent  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  ap- 
pointemens.  C'eft  ce  qui  réfulte   des  articles  7 

I-ç  roi  §'çt^ac   aiç  reptéfentçr  les  an  iens   rç^ 
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glemens  concernant  la  Navigation  des  vaifTeaux 
des  puilfances  neutres  pendant  la  guerre  ,  &  fa 
majefté  voulant  conferver  les  droits  de  ces  puif- 
fances  &  les  intérêts  de  leurs  fujets ,  fans  néan- 
moins autorifer  l'abus  qu  on  pourroit  faire  de  leur 
pavillon  ,  a  fait ,  le  2^  juillet  1778  ,  un  nouveau 
règlement  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes: 
*>  Acticle  premier.  Fait  défenfes  fa  majefté  à 
»  tous  armateurs ,  d'arrêter  &  de  conduire  dans 
3>  les  ports  du  royaume  les  navires  des  puifTances 
»  neutres ,  quand  même  ils  fortiroient  des  ports 
M  ennemis,  ou  qu'ils  y  feroient  deftinés  ;  à  i'ex- 
»  ception  toutefois  de  ceux  qui  porteroienc  des 
«  fecours  à  des  places  bloquées  ,  invefties  on 
9  aiîiégées.  A  l'égard  des  navires  des  états  neu- 
>j  très  ,  qui  feroient  chargés  de  marchandifes  de 
»  contrebande  deftinées  à  l'ennemi ,  ils  pourront 
»  être  arrêtés  ,  Se  lefdites  marchandifes  feront 
M  faifies  &  confifquées  ;  mais  les  baîimens  &  le 
M  furplus  de  leur  cargaifon  feront  relâchés  ,  à 
w>  moins  que  lefdites  marchandifes  de  contre- 
»>  bande  ne  compofent  les  trois  quarts  de  la 
3>  valeur  du  chargement  ;  auquel  cas ,  les  navires 
3->  ôc  la  cargaifon  feront  conhfqués  en  entier.  Se 
$»  réfervant  au  furplus  ,  fa  majefté  ,  de  révoquer 
3>  la  liberté  portée  au  préfent  article  ,  fi  les  puif- 
»  fances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque 
3ï  dans  le  délai  de  fix  mois  ,  à  compter  du 
j>  jour  de  la  publication  du  préfent  règlement. 

j>  Art.  2.  Les  maîtres  des  bârimens  neutres 
3>  feront  tenus  de  juftifier  fur  mer  de  leur  pro- 
»»  priété  neutre  ,  par  les  paifeports  ,  connoi(îe- 
»  mens  ,  fadures  Ôc  autres  pièces  de  bord  ;  l'une 
9i  defquelles  au  moins  conftatera  la  propriété 
x>  neutre ,  ou  en  contiendra  une  énonciation  pré- 

M  iv 
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M  cife  :  &  quant  aux  chartes-parties  &  autres 
s»  pièces  qui  ne  feroient  pas  lignées ,  veut  fa  ma- 
»  jefté  qu'elles  foiem  regardées  comme  nulles  & 
»>  de  nul  effet. 

35  Art.  3.  Tous  vaifleaux  pri^ ,  de  quelque  na- 
»  tion  qu'ils  foient ,  neutres  ou  alliées ,  defquels 
s>  il  fera  conftatc  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés 
»>  à  la  mer  ,  ou  autrement  fupprimés  ou  diftraits, 
«  feront  déclarés  de  bonne  pnfe  avec  leurs  car- 
»  gaifons  ,  fur  la  feule  preuve  des  papiers  jetés 
»5  à  la  mer,  Ôc  fans  qu'il  foit  befoin  d'examiner 
»  quels  étoient  ces  papiers  ,  par  qui  ils  ont  été 
35  jetés  ,  &c  s'il  en  eft  reftc  faiïifamment  abord 
w  pour  juftilîer  que  le  navire  Ôc  fon  chargement 
>5  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés. 

»  Art.  4.  Un  palTe-port  ou  congé  ne  pourra  fervir 
j>  que  pour  un  feul  voyas^e ,  Ôc  fera  réputé  nul , 
yy  s'il  eft  prouvé  que  le  batimeet  pour  lequel  il 
»  auroit  été  expédié  n'étoit ,  au  moment  de  i'ex- 
»'  pédition ,  dans  aucun  des  pojtts  du  prince  qui 
»  l'a  accordé. 

»  Art.  5.  On  natua  aucun  égard  aux  paflTc- 
»  ports  des  puilTances  neutres,  lorfqi^e  ceux  qui 
M  les  auront  obtenus  fe  trouveront  y  avoir  con- 
»  trevenu  ,  ou  lorfque  les  pafTe- ports  exprimerojit 
»  un  nom  de  bâtiment  différent  de  i'énonciatioiv 
»s  qui  en  fera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord  , 
»  â  moins  que  les  preuves  du  changement  de, 
»  nom  ,  avec  l'identité  du  bâtiment,  ne  f-affenc 
»  partie  de  ces  mêmes  pièces  ,  ôc  qu'elles  aient 
»  été  reçues  par  des  officiers  publics  du  lieu  dii. 
M  départ  ,  ôc  enregiftrées  pardevant  le-  principal 
»  officier  public  du  lieu. 

j5  Art.  6.  On    n'aura  pareillement  égard  aux. 
tt  pafiTe-ports  accccdés  par  le&  puilTaiices  neutres. 
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«  ou  alliées ,  tant  aux  propriétaires  ,  qu'aux  maî- 
j»  très  des  bâtimens ,  fujets  des  états  ennemis  de 
3î  fa  majefté,  s'ils  n'cnt  été  naturalifés,  ou  s'ils 
»  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  états  def- 
»  dites  puifTances  trois  mois  avant  le  premier 
3î  feptembre  de  la  préfente  année  ;  &  ne  pourront 
j>  lefdits  propriétaires  &  maîtres  de  bâtimens  , 
3>  fujets  des  états  ennemis ,  qui  auront  obtenu 
5>  lefdites  lettres  de  naturalité ,  jouir  de  leur  effet , 
>j  Cl ,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ,  ils  font 
•'retournés  dans  les  états  ennemis  defamajeûé, 
»»  pour  y  continuer  leur  commerce. 

«  Arr.  7.  Les  bâtimens  de  fabrique  ennemie, 
«  ou  qui  auront  eu  un  propriétaire  ennemi  ,  ne 
»  pourront  être  réputés  neutres  ou  alliés  ,  s'il 
»  n'eft  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authenti- 
»  ques  palTées  devant  des  officiers  publics  qui 
j)  puilfent  en  affûter  la  date  ,  &  qui  juflifient 
M  que  la  vente  ou  cefîion  en  a  été  faite  à  quel- 
»  qu'un  des  fujets  des  puiiïances  alliées  ou  neu- 
«  très,  avant  le  commencement  des  hoftilités  ,  ôc 
w  fî  ledit  ade  tranflatif  de  propriété  de  l'ennemi 
»  au  fujet  neutre  ou  allié  ,  n'a  été  dûment  en- 
M  regiflré  pardevant  le  principal  officier  du  lieu 
3>  du  départ  ,  &  f\oné  du  propriétaire  ou  du  por- 
»  teur  de  (es  pouvoirs. 

»  Art.  8.  A  l'égard  des  bâtimens  de  fabrique 
9»  ennemie,  qui  auront  été  pris  par  les  vaiffeaux 
5>  de  fa  majefté  ,  ceux  de  (es  alliés  ou  de  {es 
»  fujets ,  pendant  la  guerre,  ôc  qui  auront  enf  uite 
»  été  vendus  aux  fujets  des  états  alliés  ou  neu- 
«  très  ,  ils  ne  pourront  ctre  réputés  de  b  onne 
5>  prife  ,  s'il  fe  trouve  à  bord  des  ades  en  b  onne 
>•  forme  ,  pafTés  paidevant  les  ofiiciers  pu  blics 
9  à  ce  prépofés ,  juflificatifs,  tant  de  la  prife    que 


iS6  NAVIGATION. 

9>  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  auroit  été 
3>  faire  enfuite  aux  fujets  defdits  états  alliés  ou 
9»  neutres ,  foit  en  France  ,  foit  dans  les  ports  des 
3»  états  alliés  ^  faute  defquelles  pièces  juftifica- 
»>  tives  ,  tant  de  la  piife  que  de  la  vente,  lefdits 
35  bâtimens  feront  de  bonne  prife. 

»  Art.  9.  Seront  de  bonne  prife  tous  bâtimens 
33  étrangers  fur  lefquels  il  y  aura  un  fabrecargue 
»  marchand  ,  commis  ou  officier-major  d'un  pays 
>j  ennemi  de  fa  majefté ,  ou  dont  l'équipage  fera 
»  compofé  au  delà  du  tiers  de  matelots ,  fujets 
«  des  états  ennemis  de  fa  majefté  ,  ou  qui  n*au- 
«  ront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par 
3'  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les 
3>  bâcimens  feront  partis. 

>j  Art.  10.  N'entend  fa  majefté  comprendre 
5>  dans  les  difpoGtions  du  précédent  article  les 
«  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  jufti- 
35  fieront  par  adtes  trouvés  à  bord  ,  qu'ils  ont 
»  été  obligés  de  prendre  les  officiers -majors  ou 
j>  matelots  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché , 
jî  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  qui  feront 
s>  morts  dans  le  cours  du   voyage. 

j>  Art.  II.  Veut  fa  majefté,  que  dans  aucun 
3î  cas  les  pièces  qui  pourrpient  être  rapportées 
35  après  la  prife  des  bâtimens  ne  puiffent  faire 
s>  aucune  foi  ,  ni  être  d'aucune  utilité  ,  tant  aux 
*»  propriétaires  defdits  bâtimens  ,  qu'à  ceux  des 
»  marchandifes  qui  pourroient  y  avoir  été  cbar- 
33  gées  :  voulant  fa  majefté  qu'en  toutes  occa- 
J3  lions  l'on  n'ait  égard  qu'aux  feules  pièces  trou- 
»  vées  à  bord. 

35  Art.  11.  Tous  navires  ces  puiffances  neu- 
M  très ,  fortis  des  ports  du  royaume ,  qui  n'aa- 
35  ront  à  bord  d'autres   denrées  êc  marchandifts 
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»  que  celles  qui  y  auront  été  chargées  ,  &  qui  fe 
3>  trouveront  munis  de  congés  de  l'amiral  de 
»  France  ,  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  arma- 
j>  teurs  François ,  ni  ramenés  par  eux  dans  les 
j>  ports  du  royaume,  fous  quelque  prétexte  que 
i>  ce  puiffe  être. 

»  Art.  15.  En  cas  de  contravention  de  la  parc 
oy  des  atmateurs  François  aux  difpoFitions  du 
»>  préfent  règlement ,  il  Fera  Fait  main-levée  des 
3»  bâtimens  &  des  marchandiFes  qui  compoFenc 
j>  leur  chargement  ,  autres  toutefois  que  celles 
>»  Fujettes  à  confiFcation ,  ^leCdits  armateurs  Feront 
j>  condamnés  en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il 
j>  appartiendra. 

jï  Art.  14.  Ordonne  Fa  majefté  que  les  diF- 
»  portions  du  préFent  règlement  auront  lieu 
»  pour  les  navires  qui  auroient  échoué  Fur  les 
î»  côtes  dépendantes  de  Fes  pofTefïîons. 

»  Art.  1 5.  Veut  au  Furplus  ,  Fa  majefté ,  que 
55  les  diFpoFuions  du  titre  des  priFes  de  l'ordon- 
w  nance  de  la  marine  ,  du  mois  d'août  1681  , 
î>  Foient  exécutées  Félon  leur  Forme  &  teneur , 
55  en  tout  ce  a  quoi  il  n'aura  pas  été  dérogé 
s>  par  le  préFent  règlement;  lequel  Fera  lu,  pu- 
35  biié  &  enregiftré  dans  tous  les  Fiéges  des  ami- 
»  rautés  :  mande  Ôc  ordonne  Fa  mnjefié  â  M.  le 
55  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France  ,  de  tenir 
>»  la  main  à  Fon  entière   obFervation  ««. 

Toutes  les  adtions  concernant  les  entrepriFes 
ou  prétentions  Fur  les  rivières  navigables  Se  flot- 
tables ,  tant  pour.  raiFon  de  la  Navigation  &c 
flottage  ,  que  des  droits  de  paflage  ,  pontonnage 
^  autre?  ,  Foit  en  eFpèces  ou  en  deniers ,  con- 
duite ,  rupture  &  loyers  de  flettes ,  bacs  ou  ba- 
teaux ,  épaves  £at  l'eau  ,  conftrudions  ôc  démo- 
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litions  d'éclufes ,  gords ,  pèelieries  de  moulins  ^ 
ôc  généralement  tout  ce  qui  peut  préjudicier  à 
la  Navigation  ,  charroi  &  flottage  des  bois  da 
roi  ,  font  de  la  compétence  des  officiers  des  eaux 
Se  forets  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  juri- 
diction des  prévôts  des  marcliands  es  villes  où 
ils  font  en  poiTelîion  de  connoîcre  de  tout  ,  ou 
de  partie  de  ces  matières ,  <k  de  celles  des  tur- 
cies  &  levées  ,  ou  autres  qui  pourroient  avoic 
titre  &  pofledîon  pour  en  connoîcre.  Telles  font 
les  difpofîrions  de  l'article  3  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  des   eaux  &  forets  du  mois  d'août 

L'article  6  du  titre  4  de  la  même  ordonnance,, 
enjoint  aux  maîtres  particuliers  de  faire,  de  fix 
mo?.x  en  fix  mois  ,  une  vifite  générale  fur  routes 
les  rivières  navigables  &  flottables  de  leur  dé- 
partement. 

L'article  25  du  titre  3  enjoint  aux  grands 
maîtres  de  viflter  les  rivières  navigables  &  flot- 
tables qui  font  partie  du  domaine  ,  enfemble  les 
routes  ,  pêcheries  Se  moulins ,  pour  connoître  s'il 
y  a  des  entrepri fes  &  ufarpations  qui  puiflenc 
empêcher  la  Navigation  ou  le  flottage  ,  &  y  pour^ 
voir  inceifamment  ,  en  faifant  rendre  le  cours 
des  rivières  libre    &   fans  empêchemens. 

L'article  45  du  titre  27  fixe  lechommagede 
chaque  moulin  fur  rivière  navigable  &  flottable  , 
a  quarante  fous  par  vingt-quatre  heures  ;  fait  dé- 
fenfes  à  tous  meuniers ,  propriétaires  ou  autres , 
d'en  exiger  davantage  ,  &c  de  retarder  en  aucune 
manière  la  Navigation  ou  flottage  ,  a  peine  de 
mille  livres  d'amende,  outre  les  dommages  «?C 
intérêts,  frais  &c  dépens,  qui  doivent  être  réglés 
par  les  officiers  des  maîcrifes  >  fans  aucune  ajo- 
dération. 


NAVIGATION.  189 

L'article  4^  porte  ,  que  s*il  arrive  quelque 
différend  pour  les  droits  de  chommage  des  mou- 
lins &  falaires  des  maîtres  des  ponts  &  gardes 
des  pertuis  >  &c.  fur  les  rivières  navigables  de 
flottables  ,  ils  feront  régies  par  le  grand  maître 
ou  les  officiers  de  la  maîtrife  en  fon  abfence  , 
&  que  tout  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  ,  fera 
exécuté  par  provilionj  fans  préjudice  de  l'appel. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  la  plus  grande 
partie  des  obftacles  qui  troubîoient  la  Naviga- 
tion fur  la  rivière  de  Marne  &  fur  les  autres 
rivières  &  canaux  navigables  du  royaume  ,  prc- 
venoient  des  entreprifes  illégitimes  formées  par 
Jes  riverains  ik  les  navigateurs ,  «?c  de  l'inexécu- 
tion des  ordonnances  rendues  fur  cette  partie  ; 
fa  majefié  a  rendu  le  24  juin  1777  ,  en  fon 
confeil,  un  arrct  dont  l'objet  a  été  non  feulement 
de  réprimer  les  abus  que  la  tolérance  Se  l'impu- 
nité n'avoient  fait  qu'accroître  &  multiplier  ,  mais 
encore  d'expliquer  fes  intentions  fur  la  proredion 
qu'elle  veut  accorder  au  commerce  &c  à  l'exploi- 
tation des  voitures  publiques  don:  elle  a  autorifé 
rétablifTement  fur  les  rivières  &c  canaux  navi- 
gables. Cet  arrêt  contient  les  difpofîtions  fai- 
vantes  : 

»  Article  i.  Les  ordonnances  rendues  fur  le 
»  fait  de  la  Navigation  ,  notamment  celles  des 
»>  eaux  &  forets 'de  i66<)  ,  ik  du  bureau  de  la 
t»  ville  de  Paris  de  1671  ,  <^  tous  autres  réele- 
»>  mens  fur  cette  partie  ,  feront  exécutés  félon 
w  leur  forme  ôc  teneur  ;  fa  majefté  fait  en  coh- 
a>  féquence  dcfenfes  à  toutes  perfounes  ,  de  quel- 
»  que  qualité  &c  condition  qu'elles  foient  ,  de 
9»  faire  aucuns  mouliîis  ,  pertuis  ,  vannes ,  éclufes , 
»  arches ,  buuchis  ,  gotds  ou  pêcheries ,  ni  autres 
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b>  conftrudtions  ou  autres  empèchemens  quelcon- 
zo  ques ,  fur  ou  au  long  des  rivières  &  canaux 
j>  navigables ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  6é 
>j  de  démolition  defdits  ouvrages  ;  &  où  il  fe 
«  trouveroic  lur  la  rivière  de  Marne  &  autres 
3>  rivières  ,  aucuns  defdits  ouvrages  nuifibles  à  la 
93  Navigation  ,  ordonne  fa  majefté  aux  proprié- 
s>  taires  de  les  enlever  &:  de  les  détruire  dans  le 
3»  délai  de  deux  mois  ,  du  jour  de  la  (ignification 
jj  du  pcéfent  arrêt ,  qui  leur  fera  faite  à  cet  effet  *, 
»  fauf  auxdits  propriétaires  qui  auroient  fait  lef- 
»>  dits  étabUlfemens  en  vertu  de  titres  ou  con- 
j>  ceflions  valables  &  légitimes ,  prévus  par  l'or-^ 
>>  donnance  de  i  GG(^  ,  à  remettre  dans  lefdits  deux 
v>  mois  pour  tout  délai  j  es  mains  du  lleur  con- 
3>  troleur  général  des  finances,  les  titres  &  renfei- 
»  gnemens  relatifs  à  leur  jouiifance  ,  pour ,  fur  le 
»>  vu  d'iceux  &  le  rapport  qui  en  fera  fait  d  fa 
«  majefté  5  être  par  elle  ftatué  ce  qu  il  appar- 
«  tiendra ,  <5c  pourvu  à  leur  indemnité  s'il  y 
»  échet. 

3>  2,   Enjoint    fa    majefté  à  tous   propriétaires 
9>  riverains  de  livrer  vingt-quatre  pieds  de  largeur 


j« 


pour 


le  hallage   des  bateaux  &:  traits  des  che- 


j5  vaux  ,  le  long  des  bords  de  ladite  rivière  de 
5,  Marne  &  autres  fleuves  &  rivières  navigables  , 
3»  ainfi  que  fur  les  îles  où  il  en  feroit  befoin  ^ 
»  fans  pouvoir  planter  arbres  ni  haie  ,  tirer  fofté 
»  ni  clôture  plus  près  defdits  bords  que  de  trente 
31  pieds  ;  &  où  il  fe  trouveroic  aucuns  bâtimens  , 
»>  arbres ,  haies  ,  clôtures  ou  folfés  dans  ladite 
à>  largeur  prefcrite  pour  les  chemins  de  hallages  , 
3«  d'un  ou  d'autre  bord  ,  ordonne  fa  majefté  que 
»  lefdits  bâtimens  ,  arbres ,  haies  &  clôtures  fe- 
1»  ronc  abattus ,  démolis  &  enlevés ,  &  les  fofté» 
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»  comblés  par  Jes  propriétaires  ,  dans  le  terme 
>>  d'un  mois  ,  à  com.pter  de  la  publication  du 
n  préfent  arrêt  ,  à  peine  par  lefdits  riverains  de 
3»  demeurer  garant  &  refponfables  des  événemens 
j>  &  retards ,  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  ôc 
a»  d'être  contraints  à  leurs  dépens  auxdites  démo- 
»  lirions.  Autorife  fa  majeflé  tous  voituriers  pac 
«eau,  ôc  mariniers  fréqueiîcant  lefdites  rivières, 
M  ledit  délai  expiré  5  d'abattre  ôc  enlever  lefdits 
}>  obftaclcs  5  fur  la  permilHon  des  juges  qui  en 
»  doivent  connoître  ,  auxquels  lefdits  voituriers 
»  ôc  mariniers  feront  tenus  de  dénoncer  les  ou- 
»>  vrages  nuihbles  â  la  Navigation  ,  6c  pour  dé- 
3>  dommager  lefdits  voituriers  <S<:  mariniers  de 
»  leurs  peines  ôc  de  leurs  dépenfes  ,  ks  objets 
Dî  qu'ils  auront  démolis  ou  abattus  leur  appar- 
})  tiendront ,  pour  en  difpofer  comme  Don  leur 
M  femblera. 

»  3.  Ordonne  pareillement  fa  majefté  à  tous 
»  riverains  ,  mariniers  ou  autrdi ,  de  faire  enlevef 
»  les  pierres,  terres,  bois,  pieux  ,  débris  de  ba- 
«  teaux  ôc  autres  empêchem.ens  étant  de  leuc 
î>  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  défaites  rivières 
y>  ou  fur  leurs  bords ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
»5  d'amende  ,  contifcation  defdits  matériaux  ôc 
»>  débris ,  ôc  d'être  en  outre  contraints  au  paye- 
*>  ment  des  ouvriers  qui  feront  employés  àuxdics 
j>  enlèvemens  ôc  nettoiemens ,  lefquels,  après  ledit 
>i  délai  pafiTé  ,  pourront  être  faits ,  en  vertu  du 
»  préfent  arrêt ,  par  tous  voituriers  par  eau  ôc 
»  mariniers. 

»  4.  Défend  fa  majefté,  fous  les  marnes  peines, 
n  à  tous  riverains  ôc  autres ,  de  jeter  dans  le  lie 
5>  defdites  rivières  Ôc  canaux  ,  ni  fur  leurs  bords , 
»  aucuns  immondices ,  pierres  ,  graviers  ,  bois , 
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39  paille  ou  fumiers  ,  ni  rien  qui  puifle  en  cm- 
»  barrafTec  &  atterrir  le  lit ,  m  d'en  affoiblir  ÔC 
3>  changer  le  cours  par  aucunes  Hanchécs  ou  au- 
»  cremenc ,  ainfi  que  d'y  planter  aucuns  pieux  , 
»>  mettre  rouir  des  chanvres  ;  comme  auflî  d'y 
»•  tirer  aucunes  pierres  ,  terres  ,  fables  Ôc  autres 
»  matériaux  ,  plus  près  des  bords  que  de  fix 
»  toifes. 

»  5 .  Enjoint  fa  majefté  a  tous  propriétaires  ôc 
M  fermiers  des  bacs  établis  fur  lefdites  rivières  , 
>>  de  rendre  les  abords  ôc  chaudées  defdits 
»ï  bacs ,  faciles  ôc  praticables  pour  la  Navigation 
•>  ôc  les  palfagers  ;  d'entretenir  leurs  bacs  ôc  na- 
»  celles  en  bon  étac  ;  de  les  pourvoir  de  gens 
H  habiles  à  la  manœuvre ,  ôc  d'avoir  toujours  un 
9i  tarif  de  leurs  droits  affiché  fur  une  plaque  ex- 
35  pofée  a  la  vue  du  public  j  &  où  le  fervice  def- 
3»  dits  bacs  fe  feroit  â  corde  tendue  ,  fa  majefté 
»  entend  que  ceux  qui  les  exploitent  livrent  le 
9ï  pafTage  aux  coches  ,  diligences  ôc  bateaux  ,  fans 
>>  leur  faire  éprouver  le  moindre  retard  ou  em- 
>»  pèchemens,  à  peine  d'en  demeurer  garans  ôc 
>•  rcfpon  fables. 

»  6.  Veut  fa  majefté  que  le  fermier  du  canal  de 
>f  Cornillon-lès-Meaux  foie  tenu,  auflî-tô:  que  la 
»  hauteur  des  eaux  fera  fuffifamineut  diminuée ,  de 
«  faire  curer  le  fas  ôc  les  foftes  dudic  canal  i 
i*  profondeur  fuffifante  ,  Ôc  d'achever  toutes  les 
w  réparations  dont  il  eft  tenu  par  fon  bail  ,  à 
n  peine  de  demeurer  garant  ôc  refponfable  des 
M  accidens  Ôc  dts  retards  que  les  dégradations  Ôc  'i 
M  atterrillemens  dudic  canal  pourroient  occafiouner. 
»  Entend  pareillement  fa  majefté ,  que  ledit  fet- 
»>  mier  ,  fes  receveurs  ou  prépofés  ,  falfenc  la 
>*  manœuvre  du   paffagc   d^s  bateaux  dans  ledit 

»  canal  » 
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»•  canal,  de  manicre  qu'il  foie  fait  alcernacivemenc 
39  une  chambrée  des  bateaux  d'aval  ôc  de  ceux 
)}  d'amonc,  fuivanr  la  difpof^cion  de  l'cclufe  ôc 
j>  l'ordre  d'arrivée  defdics  bateaux  ,  Tut  lefquels 
•>  il  fera  donné  toute  préférence  aux  coches  Ôc 
n  diligences  :  fait  en  conféquence  fa  majefté  très- 
,j  exprelfes  défendes  à  tous  voituriers  par  eau  & 
»  conducteurs  de  brelTes  &  bateaux  ,  de  faire 
j>  entrer  leurs  bateaux  ou  brefTes ,  ni  les  garer  oa 
M  fermer  dans  les  foliés  dudic  canal  de  Cornillon, 
a  ainfi  que  de  les  y  emboucher  ,  que  lorfque 
jj  leur  tour  fera  venu  pour  palfer  dans  l'éclufe  , 
ï>  ôc  pour  vider  de  fuite  ôc  fur  le  champ  les  fofTés 
i*  dudit  canal  ,  fans  pouvoir  s'y  arrêter  ,  à  peine 
»  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  dont  les  maîtres 
o  feront  civilement  relponfables  ,  &  de  puni- 
3»  tion  corporelle  contre  les  prépofés  Ôc  ma- 
j>  riniers. 

»  7.  Sa  majeftc  enjoint  à  tous  maîtres  Se  cha- 
*•  bleurs  de  ponts  ,  pertuis  Se  écîufes  ,  leurs  aides 
»  &  prépofés ,  d'ccre  munis  de  tous  les  équipacres 
«  &  agrêts  nécefîaires  pour  faire  leur  fervice  en 
j5  perfonnes  ,  fans  rifqr.cs  ni  rerards  ;  de  palTer 
»  les  bateaux  fuivanr  l'ordre  de  leur  arrivée,  Ôc 
»  les  coches  ôc  diligences  par  préférence  à  tous 
*  autres. 

9»  8.  Fait  fa  majefté  très-exprelfes  inhibitions 
»  Se  dé^QnCts  d  tous  voituriers  par  eau  ,  mariniers  , 
i9  meuniers  Se  compagnons  de  rivière  ,  de  trou- 
»  bler  ôc  retarder  le  fervice  defdics  coches  Ôc 
»5  diligences  ,  d'enbarralTer  les  abords  dts  ports 
»  «S<:  gares  qui  leur  font  affedccs ,  de  lailfer  vaguer 
»  les  foupentes  de  leurs  traits  ce  bateaux  ,  de 
>»  garer  leurfdits  bateaux  du  côté  du  hallage  ,  ôc 
:j  avec  les  mars  ,  fourchette  ou  gouvernaux  dref- 
Tma  XLL  N 
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•»  fés ,  de  moncer  ou  defcendre  lefdits  bateaux 
«  &  trains  couplés  en  double  dans  les  ponts  , 
j>  pertuis  ,  goulecces  &  autres  palfages  étroits  , 
»  ni  de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été 
>j  reconnoître  s'il  n'y  a  point  de  coches  ou  autres 
i>  bateaux  préfentés  pour  y  palFer,  ainfi  que  de 
»  Fermer  leurfdits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lef- 
w  dits  palfages  étioits  ,  de  manière  à  intercepter 
5»  ou  gtner  la  Navigation,  à  peine  de  demeurer 
»  ftfponfables  de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  domma- 
y>  ges  &  reiards ,  même  de  punition  corporelle  ,  (i 
i>  le  cas  y   échet. 

5»  9.  Défend  très-exprelTément  fa  majefté  aux 
»  propriétaires  ou  meuniers  d'exiger  ou  recevoir 
M  des  mariniers  ou  marchands  qui  auront  caufé 
o  le  chommage  d^s  moulins  ,  autres  Se  plus  forts 
j>  droits  que  ceux  hxés  par  les  ordonnances  ,  ôc 
,-,  de  retarder  en  aucune  façon  la  Navigation  ÔC 
w  le  flottage  :  leur  ordonne  fa  majel-lé  de  tenir 
»  les  palfages  de  leurs  pertuis  &:  bouchis  ouverts 
5>  en  tout  temps,  quand  il  y  aura  deux  pieds 
»  deau  en  rivière  *,  é^  loufque  les  eaux  étant  plus 
»  balTes ,  lefdits  pafiages  feront  bouchés ,  de  les 
»  ouvrir  toutes  les  tois  qu'ils  en  feront  requis  ; 
»3  ck  les  laiiîer  ouverts  pendant  un  temps  luffi- 
»  fant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois 
)*  puilfejit  profiter  du  liot  pour  arriver  à  un 
V»  autre  bouchis  ,  fans  pouvoir  pour  ce  exiger 
w  aucuns  deniers  ou  marchandifes ,  à  peine  de 
»  mille   livres   d'amende   ,    même    de    punition 


>>  exemplaire. 


s>  10.  Sa  ma'efté  défend  à  tous  foldats  ,  cava- 
i»  licrs  <?<:  dragons  de  ifès  troupes  ,  ôc  autres  de 
»  fes  fujecs ,  de  caufer  aucun  trouble  ni  fcandale 
M  dans  les  coches  U  diligences ,  d'y  entrer  ians 
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»  payer  le  prix  fixe  par  le  tarif  clefdices  voitures  ; 
«  &  enjoint  à  tous  voyageurs  de  s'y  comporter 
»>  avec  décence  &  tranquillité  ,  &  à  tous  pilote, 
»  mariniers  &  autres  employés  fur  lefdits  coches 
>»  (Sj  diligences ,  d'obferver  la  difcipline  Se  l'exac- 
»  titude  dans  le  iervice  îk  la  fubordination  en- 
»>  vers  leurs  fapérieurs  ,  à  peine  de  punition 
y^  exemplaire.  Autorife  fa  maj^é  les  concre- 
»>  maicres  commis  à  la  conduite  defuits  coches  & 
»>  diligences ,  lefquels  feront  tenus  de  piêier  fer- 
»•  ment  en  juftice  ,  à  Teffet  de  pouvoir  dreflTer 
»  des  procès  -  verbaux  des  contraventions  ,  pour 
V  îefdifs  procès  verbaux  être  remis  aux  officiers  ou 
»»  juiticiers  royaux  far  les  lieux  ,  afin  d'y  être  pourvu 
»  fommairement. 

n  I  I .  Sa  majefté  déclare  tous  les  ponts  ,  chauf- 
>»  fées  5  pertuis  ,  digues  ,  hoUandages  .^    pieux  , 
»7  baliles    &  autres  ouvrages   publics   qui  îonc  ou 
»  feront  par  la  fuite  conllruics  pour  la  fureté  8c 
«  facilité  de   la  Navigaaon   &:  du  hatla?,e,  fur  &: 
0  le   long    des  rivières   ^   canaux   navigables  ou 
»  flottables ,  taire  parrie  des  ouvrages  royaux  ,  & 
>^  les  prend  en  coniéquence  fous  fa  proredlion  ôc 
a  fauve-garde    ri^.yaîe    :    enjoint     fa    majefté    aux 
»  maires  ,   fyndics   &c  autres  officiers   mui-iciuaux 
»  des  communautés  riveraines,  de  veiller  ck  em- 
jj  pêcher  que  lefdits  ouvrages  ne  foient  dé':7radés 
«  détruits  ni   enlevés  ;  &  ordonne  que  tous  ceux 
rt  qui  feroienr  ou  occafionneroient  lefdites  déera- 
n  dations  ou  deftrui^tions  ,  feront  pourfuivis   ex- 
X.  traordinairemenc ,  condamné.'^  en    une  amende 
^  arbitraire  ,  &:   tenus  de  réparer  hs  chjfes  en- 
as  do  m  m  âgées. 

»  1 1.  Enjoint  fa  m.ajcllc  ,   tant  au  /leur  prévôt 
îï  des  marchands  Ôc  échevins  de  la  ville  de  Patu^ 

N  ij 
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90  qu'aux  (leurs  intendans  &  commilTaires  départis 
V  pour  rexccution  d(^s  ordres  de  fa  majefté  dans 
jj  les  provinces  &  généralités  du  royaume, de  tenir, 
«chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  du 
3»  prcfent  arrêt  ,  fur  lequel  ,  fi  befoin  eft ,  toutes 
«  lettres  nécelTaires  feront  expédiées  «. 

p^oyei  les  loix  citées  _,  &  les  articles  Naufrage, 
Prise  ,  Rivière  ,  Ôcc» 

NAVIRE.   Voyez  Vaisseau. 

NÉCESSITÉ  JUREE.  Terme  employé  dans 
les  coutumes  de  la  Flandre  flamande ,  d'Artois  , 
de  Boullonnois,  de  Montreuil  &  dePonthieu; 
il  défigne  la  feule  voie  que  Ton  a  régulièrement 
dans  ces  provinces  pour  faire  de  certains  im- 
meubles une  aliénation  valable. 

Dans  la  Flandre  flamande ,  les  fiefs  font  les 
feuis  biens  dont  l'aliénation  ne  peut  fe  faire  fans 
Néceflîté  jurée  ;  encore  faut-il  pour  cela  qu'ils 
aient  fait  foiiche  dans  les  auteurs  de  celui  qui 
veut  les  mettre  hors  de  fa  main  j  c'eft  du  moins 
ce  que  portent  la  plupart  des  coutumes  de  cette 
■provinre. 

3>  Pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  de  fouche  , 
>j  il  n'en  pourra  être  difpofé  en  tout  ou  en  par- 
3>  tie,  que  .  . . .  par  Néceffité  jurée  «.  (  Berghes- 
Saint-Winock  ,  rubrique  i6 ,  article  i.) 

^^  Perfonne  ne  pourra  vendre  ni  engager  par 
»  des  rentes ,  nuls  fiefs  de  patrimoine ,  fi  ce  n'eft.... 
jï  pour  néceflîté  dûment  apgarue  à  la  cour  par 
»>  le  ferment  du  vendeur  ou  de  celui  qui  l'en- 
'*  gage  ou  autrement ,  au  contentement  des  hom- 
j>  mes  de  fiefs  de  ladite  cour  «.  (Coutume  de 
la  cour  féodale  de  Berghes-Saint-Winock  ,  rubri- 
que 6  ,  article  i .  ) 
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»  Le  vaflal  peut  vendre  ou  charger  (on  fieF 
5»  de  fouche  .. ..  pourvu  qu'il  déclare  qu'il  fait  la 
»  venue  ou  rengagea:ienc  par  nccelîité,  Se  non  pour 
»  frauder  fon  héritier  par  ce  moyen  ,  en  revêtant 
>j  fa  déclaration  de  fon  ierment  pardevanc  les 
»  hommes  de  fiefs....  De  fiefs  nouvellement  ac- 
5>  quis  ,  un  chacun  en  peut  difpofer  par  vente  , 
«  engagement  ou  autrement  ....  lans  être  obligé 
»  de  jurer  que  c'eft  par  nécefnté  «.  (Cour  féodale 
de  Bruges,  rubrique  7,  articles  5  ^4). 

On  trouve  les  mêmes  difpoiîtions  dans  les 
coutumes  de  la  cour  féodale  de  Fumes ,  titre  7  , 
article  2,  6c  titre  85  article  i  j  de  Bailleul ,  ru- 
brique 15  ,  article  i  j  d'Ypres  ,  chapitre  124, 
article  i  ,  de  la  cour  féodale  de  Courtrai,  ru- 
brique 4  ,  article  1  ;  d'Aloft,  rubrique  22  ,  ar- 
ticle 2  ;  de  Niîîove  ,  rubrique  3  y  article  1 1  ;  de 
Ca'fel,  article  50. 

La  coutume  du  bailliage  de  Saint-Omer ,  ar- 
ticle 22  ,  reftreint  pareillement  aux  propres  ro- 
turiers la  prohibition  d'aliéner  fans  Néccffité 
jurée  j  mais  celle  d'Artois  ,  dont  elle  eft  locale, 
porte  ,  atticle  76  ,  que  l'on  ne  peur  difpofer  d'au- 
cun propre  *  foit  féodal  ou  roturier  ,  fi  ce  n'eft 
par  Nécejfué  jurée  par  le  vendeur^  &  prouvée  fuffi- 
famment  par  deux  témoins  dignes  de  crédenct. 
L'article  i24dela  coutume  de  Boullonnois,  l'ar- 
ticle 90  de  celle  de  Montreuil ,  &  l'article  19 
de  celle  de  Ponthieu  ,  renferment  la  même  dif- 
pofition. 

Il  effc  cependant  permis  dans  ces  quatre  cou- 
tumes de  difpofer  ,  fans  Nécellité  jurée  ,  d'un 
quint  des  hefs  patrimoniaux  ,  &:  même  ,  dans 
les  trois  dernières  ,  d'un  quint  des  propres  ro- 
turiers. 

Niij 
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3»  II  feroir  à  délirer,  dit  M.  le  Camus  d'Hou- 
»  loLive  fur  la  courume  de  Boullonnois  ,  que 
3>  ces  formalités  ,  contraires  au  droit  commun , 
j>  fuffent  abrogées  dans  les  coutumes  où  elles 
S'  fubfiilenc  «».  Ce  vœu  eft  d'autant  plus  digne  de 
l'attention  du  légiflateur  ,  que  la  Néceffuéc  jurée 
ne  conlifte  fouventque  dans  une  vaine  formule, 
ôc  n*eft  jamais  qu'une  fource  de  procès  ;  mais  en 
attendant  qu'une  nouvelle  loi  en  ait  fait  cefïer 
l'ufage,  examinons  les  règles  auxquelles  il  eft 
maiiîtenaiu  alTujetti. 

Cette  matière  embraiTe  plufieurs  objets  :  i®. 
Quelles  font  les  e'pèces  d'aliénarians  qui  ne  peu- 
vent fe  faire  fans  Ncceffité  jurée  ? 

2°.  De  quelle  nature  doit  erre  la  nécedité 
de   celui  qui   aliène  pour   K'gitimer  l'aliénation? 

3°.  Comment  fe  tait  la  preuve  de  cette  né- 
ceflité? 

4^.  Peut-on  être  reçu  a  prouver  que  cette  né- 
ce/Iîté  n'exiftoit  pas  lors  de  rafrirmation  qui  en  a 
été  faite  ? 

5®.  Quel  eft  l'effet  àts  aliénations  faites  fans 
Néceffité  jurée  ? 

6^.  Par  quels  moyens  peut-on  fuppléer  à  la  voie 
de  Néceftité  jilfée  ? 

§.  I.    Quelles  Cent  les  efpcces  (ValUnanons  cjui  ne 
^peuvent  fc  faire  fans  Nécejfué  jurée  ? 

La  prohibition  d'aliéner  fans  Néceflité  jurée 
eft  par  elle-même  très-étendue  :  on  peutenjug;er 
par  la  loi  7  ,  C.  de  rébus  alïenis  non  alienand-s. 
»  Lorfqu'une  loi  (  porte  ce  texte  )  interdit  Ta- 
j>  liénation  ,  (à  défetife  ne  comprend  pas  feuîe- 
a»  ment  l'expropriation    entière  ,  elle  s'étend  juf- 
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»  qu'a  la  conftiturion  d'ufufruit  ,  de  fervitude 
>j  réelle  ,  d'hypothèque  ou  d'eir.phyreufe  «. 

Les  difpoiitioiis  des  coLULm:ies  donc  il  s'agit 
fonc  aiTez  conformes  à  cetre  règle  générale  ;  toutes 
celles  de  la  Flandre  flamande  que  nous  avens 
citées  5  déclarent  que  l'on  ne  peut  ni  aliéner  , 
ni  engager,  ni  charger  les  biens  donc  elles  par- 
lent ,  lans  employer  la  voie  de  NëcefTité  jurée. 
Un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ivlaîines  ,  du  24 
avril  1573  ,  a  annulic  une  hypothèque  que  l'on 
n'avcit  pas  revêtue  de  cette  form.alité  :  M.  Cu- 
velier  qui  le  rapporte  ,  page  181  ,  ajoute,  page 
184,  qu'il  »  til  tenu  pour  notoire  entre  les  pra- 
»  ticiens  ik  coutumiers ,  qpe  la  coutum.e  gêné- 
»»  raie  de  Flandres  fe  reciiicrt  en  aliénation  ou 
»  charge  des  h  eh  ,  encore  que  telle  charge  ne  fût 
>»  que  temporaire  <'. 

La  coutume  de  Ponrhieu  porte  également,  jî  qu'on 
j>  ne  peut  charger  ,  vendre  ni  hypothéquer  fon 
>î  héritage  à    lui   venu  de  Tes  prédéceiî'eurs,  fi  ce 

»  n'eft  par Néccflité  jurée  «.  Cette  difpofîtion, 

aulîi  générale  qu'elle  peut  l'ctre  ,  a  fervi  de  motif 
à  un  arrêt  allez  récent  que  M.  le  Camus  d'Hou- 
iouve  nous  retrace  en  ces  termes  : 

33  Le  fieur  de  Calonne  ,  maréchal  des  logis 
>5  des  moufquetaires  du  roi,  poflTédoit,  entre  autres 
9'  biens  ,  la  terre  ôc  feigj^eurie  de  Coquerelle, 
>5  ntute  dans  la  coutume  de'  Ponthieu  ;  c'étoit 
»  un  ancien  propre  dans  fa  perfonne.  Il  avoir 
3'  contracté  nombre  de  dettes  ,  foit  feus  fignature 
s>  privée  ,  foit  par  obligations  pardevant  notaires  , 
»  qui  avoienc  été  fuivies  de  fenrence  ou  autres 
»  jugemens  de  conddtnnation  ;  mais  routes  ces 
3>  detres  avoient  été  contradtées  fans  le  confen- 
1)  cernent  de  fon  héritier  apparent,  &  fansNccef- 

N  iv 
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5î  fné  jurée  &  fufïîfammenc  prouvée.  Ses  créan- 
»  ciers  ,  faute  de  payement ,  avcienc  fait  faifir  cotîs 
5>  Tes  biens ,  Se  encre  autres  la  terre  ôc  feigneurie 
«de  Coquerelle.  Le  (leur  de  Galonné ,  marquis 
^  de  Lignitres-Chatelin  ,  fils  Se  héritier  appa- 
î>  rent  du  fleur  de  Galonné  ,  forma  oppofirion 
35  au  décret  de  la  terre  de  Goquerelle  ,  Se  de- 
»  manda  la  diftradion  de  la  faifie  réelle  des 
»  quatre  quints  de  cette  terre,  comme  lui  étant 
»»  légalement  fubftitucs  par  la  coutume  ,  attendu 
»>  que  les  obligations  de  fon  père  avoient  été 
M  faites  fans  le  confencement  de  lui  héritier  ap- 
»>  parent ,  ou  n'avoient  été  accompagnées  d'au- 
j>  cune  Nécelîité  jurée  Se  prouvée.  Gette  oppo- 
»  fitioîi  à  fin  de  difttaire  a  fait  la  matière  d'une 
»  inftance  en  la  grand'channbre  de  la  cour  ;  Se 
35  par  arrêt  du  9  août  176(5,  au  rapport  de  M. 
53  Beze  de  Lys  ,  la  cour  a  prononcé  la  difiraCcion 
»  de  la  faihe  réelle  des  quatre  quints  de  la  terre 
j>  Se  feigneurie  de  Goquerelle  ,  comme  n'ayant 
«pu  ccre  vendus,  chargés  Se  hypothéqués  que 
35  conformément  â  l'article  19  de  la  coutume  de 
»  Ponrhieu  «. 

On  a  douté  fi  cette  jurifprudence  devoir  avoir 
lieu  en  Artois  ;  la  difïicuhé  réfultoit  des  diffé- 
rentes manières  d'entendre  les  articles  y^J  &  189 
de  la  coutume  de  cette  province.  Le  premier  de 
ces  textes  efi  ainfi  conçu  :  >j  Pour  vendre  Se 
95  charger  nommément  ,  ou  aliéner  fon  héritage 
»  patrimonial ,  il  eft  requis  ....  que  telle  vente  , 
«  charge  ou  aliénation  foit  faite  par  Nécefiitc 
«jurée  ce.  Le  fécond  porte  :  53  Si  l'héritier  n'ap- 
«  prchende  quhéritaees  patrimoniaux,  combien 
«  qu'il  foie  tenu  aux  créaficiers  ,  en  foi  portant 
»  tel  j  de  payer ,  entretenir  5c  accomplir  les  dettes  ^ 
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39  contrats  ôc  ob.igacions  du  trépafTé  dûment 
3J  contraclces  ,  en  ayant  fon  recoavrier  contre 
»>  l'héritier  mobiliaire.  .  .  .  «. 

Les  mots  ckaroer  nommément ,  ne  défianent- 
lis  dans  i'arcicle  y^?  que  les  charges  purement 
réelles  ,  telles  que  les  fervitudes ,  les  rentes  irré- 
dimibles ,  ou  doit-on  aufTi  les  entendre  des  hy- 
pothèques condituées  pour  alTurance  de  rentes 
rachetabîes  ou  d'autres  dettes  perlonnelles  ?  Pre- 
mière difficulté. 

Les  mots  dûment  contracîées  ,  employés  dans 
l'article  105),  fignlhenr-ils  que  l'héritier  des  pro- 
pres n'eft  tenu  des  dettes  du  àé^wnz ,  qu'autanc 
qu'il  les  a  contrariées  par  Nécelîiré  jurée  ,  ou 
ne  doit  -  on  y  attacher  d'autre  fignihcation  que 
celle  de  dettes  légitimes  &  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  ^  Seconde  difficulté. 

Le  premier  membre  de  chacune  de  ces  deux 
queftions  fut  adopté  par  un  arrêt  du  4  août 
i(j94  ,  rendu  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes, entre  rhcritlère  aux  propres  de  la  famille 
de  Fruge  ,  &  les  créanciers  de  fes  auteurs.  Cet 
arrêt  ,  dit  Maillart  ,  3^  a  décidé  que  l'adverbe 
»  nommément  vouloir  dire  vaiiblcmenc  ,  &:  en 
j>  conféquence  ,  a  déchargé  cette  héritière  patri- 
«  moniale  des  conftitutions  de  renie  de  des  obli- 
»>  garions  palfées  p.^r  (es  auteurs  ,  comme  de 
3>  dettes  non  dûment  contradtécs  ,  faute  d'y  avoir 
•»  obfervé  l'une  des  trois  voies  prefjrites  par  la 
j5  coutume  d'Artois  ,   articles  7(3  ,  <S  i  Se  189  •». 

Mais  cet  arrêt  n'a  point  fait  loi  ;  il  avoit  été 
précédé  d'un  autre  du  j8  février  16^0  ,  qui  con- 
damnoit  «  un  gentilhomme,  en  qualité  d'hcri- 
j>  tier  patrimonial ,  à  payer  les  dettes  du  défunt , 
»  contrariées    fous  l'obligation  générale  de  tous 
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»  biens  «.  Depuis,  il  en  eft  intervenu  un  du  premier 
aoûc  1705  ,  conhrmatii:  d'une  fentence  rendue 
au  confeii  d'Artois  le  25  feprembre  lô^^S,  qui 
>j  a  déclare  fujecte  aux  dettes  i  héritière  parrimo- 
»  niale  des   (euls  propres  d'Artois  «. 

Maiilarr  ,  de  qui  nous  tenons  ces  arrêts ,  nous 
apprend  encore,  que»  les  15  octobre  i<>44  ^ 
>•  15  mai  167^  ,  le  confeii  d'Artois  a  délivre 
»>  des  a6tes  de  notoriété  de  la  teftriition  des  rer- 
»  mes  de  cet  article  ,  charge  nommément  ,  au  feul 
»  affignac  fpécial  «. 

M.  àes  Mafures ,  procîireur  général  du  con- 
feii d'Artois  ,  dit  en  Tes  obfervations  manufcrites, 
que  Tufage  n'applique  cetre  difpoiition  qu'aux 
charges  non  rairhetablv-^s ,  &  que  les  rapnorts  d'hi- 
rtages  ne  fcnc  pas  dcFendas  ,  quoiqu'il  en  rcfulre 
ces  hypothèques  fpéciales ,  &:  conléquemment  des 
charges  nommées.  C'ei>.  ce  qui  a  été  ,  dit-il  , 
jugé  au  confeii  d'A.rtois  en  i6j-/  contre  Thé- 
ricier  patrimonial  du  b«ron  de    Courieres. 

Enfin  ,  une  déclaration  du  14  mars  1712. ,  en- 
regiitrée  au  parlement  de  Paris  le  17  avril  fui- 
vcint  y  a  mis  A  cerre  jnrifprudence  le  fceau  de 
1  autorité  légiflative  ,  en  ordonnant  »  que  les 
»  fenrences ,  promelTes ,  rentes  conirituées  à  prix 
«  d'argent  ,  ôc  toutes  autres  obligations  perfon- 
^  nelîes  qui  f^ir  été  ci-devant  paTées ,  Se  qui  le  fe- 
»  ront  â  l'avenir  ,  hypothéquées  ou  non  ,  auront 
»>  leur  entière  exécution  contre  les  héritieis  des 
^'  biens  patrimoniaux  htués  en  ladite  province 
-^  Q*Arrois  ,  encore  que  Tune  des  trois  voies 
3>  marquées  par  l'article  7^  de  ladite  coutume  , 
'>  n'y  ait  été  &  ny  foit  obfervée  ;  lequel  article 
»  -/6  coiitinaera  d'ècie  exécuté  pour  les  ventes , 
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*y  charges    réel'es  Se    autres  aliénations  des  héri- 

^        •         •        /*^ 
«  rages  patiimoniaux  [  )  «'. 


(*)  Les  motifs  de  cette  déclaration  &  de  la  jurif pru- 
dence quelle  confirme  ,  font  expofés  avec  beaucoup  de  clarté 
dans  le  préambule. 

Louis ,  par  la  (r-^âce  de  dieu  ,  Uc^  Ncus  regardons  comme 
un  des  principaux  de  no«  devoirs  de  maintenir  I-i  julticc  , 
d'afTurer  la  tranquillité  des  familles  par  rohfcrvacion  des 
loix  j  &  c'ef}.  dans  cetre  vue  que  notre  procurtu-.  en  notre 
confcil  provincial  d'Artois,  nous  ayant  fait  reprcfentcr  que 
depuis  quelques  années  il  s'ell:  mû  plufieurs  difficultés  fur 
l'exécution  des  .irticles  74,  75  &:  76  de  la  coutun^.c  géné- 
rale dudic  pays  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  faire 
ceffer  entièrement,  en  déterminant  le  véritable  fcns  de  ces 
articles  ,  conformément  à  l'efprit  général  de  îa  coutume  5C 
à  l'ufagc  pratiqué  de  tout  temps  en  Artois.  Suivant  l'article 
74  ,  les  fenrences ,  les  prcmelTes  ,  &  généralement  toutes 
les  obligations  perfonnelles  n'eneendrent  aucLine  hypo- 
thèque fur  les  héritages  du  condamné  ,  promecceur  ou  obli- 
gé. L'article  75  requiert  ,  pour  valablement  charger  eu 
hypothéquer  héritages  ,  robfervation  de  l'une  des  trois 
voies  qui  y  font  prefcrites  ,  favoir  ,  la  mife  de  fait  ,  le 
rapport  d'héritage  ,  ou  la  main  alTife.  Et  l'arricle  7^  porte, 
que  pour  vendre  ,  charger  nommément  ou  aliéner  fon  hé- 
ritage patrin;cniaî  ,  i!  ed:  requis  d'obferver  l'une  des  trois 
voies  pour  ce  introduites  5  favoir,  le  confentemcnt  de  l'hé- 
ritier apparent  ,  le  remploi  des  deniers  de  la  vente  en  hé- 
ritages de  même  valeur,  &  fortiffant  la  côte  &  ligne  comme 
rhéritage  vendu  ,  ou  la  Nécefhté  jurée  par  le  vendeur,  & 
prouvée  fuffifamment  par  deux  témoins.  Il  eft  évident  que 
la  difpofîtion  de  l'article  7^  regarde  Iculement  les  aliéna- 
tions du  patrimoine  ,  au  nombre  defquellcs  font  les  rentes 
perpétuelles  non  rachetables  ,  &  les  autres  charges  réelles 
qui  aliènent  l'héritage  jufqu'à  concurrence  :  l'exprelfion  de 
charger  nommément  de  cet  article  ,  eft  différente  de  cel'e  de 
cî'arorer  ou  hypothéqu'r  de  l'article  7 y  ,  laquelle  ne  fîgni- 
fïe  que  la  fîmpîe  hypothèque  toujours  fpécisle  en  Artois  , 
cii  elle  peut  s'acquérir  fur  les  héritages  patrim'^riiaux  pour 
toutes   créances  &  obligations  perfonnclles  ,  par  l'une  des 
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Cette    interprétation   doit    être    étendue  à    la 
coutume  de  Boullonnois  ,   qui  s'exprime  fur  ce 


tiois  voies  dudit  article  7,-  feulement^  fans  qu'il  foie  nc- 
cciiuire  d'obferver  conjuiutcrnenc  l'une  des  nois  voies  de 
1  article  76.  L'iiypothècjuc  n'cfl:  point  une  aliénation,  & 
n  a  d  autre  effet  que  celui  d'afVurer  le  créancier  &  lui  donner 
la  prcfcrercc  lur  les  créanciers  podéricurs  en  hypc  t.)è<]uc, 
ou  les  fimpLs  ciiirr.graphaiies ,  mais  fans  lui  transférer  au- 
cune propriérc  ces  bi-.ns  hypothéqués,  &  fans  lien  ajourer 
aux  oh'igations  pcrfonnciles  donc  les  rentes  rachc;abies 
font  partie  ,  &  qui  ne  coniHcuenc  que  des  droits  mobi- 
liers en  Artois ,  fuivant  l'article  140.  Il  eit  cviiîent  pareil- 
lement que  l'héritier  pacrimoniai  en  Artois  eft  tenu  iiidif- 
iinâement  du  payement  de  toutes  les  ol>li2;ations  perfon- 
reiics  du  défunt  ,  &  qu'il  ne  peut  fe  difpcnfcr  de  les  ac- 
quitter fous  prétexte  que  Tarticle  189  ne  le  foumct  qu'au 
pr.ycmcnr  des  dettes  dûment  conaadées  ,  &  le  décharge 
ci  entretenir  Si  garantir  la  vente  Se  charge  de  l'héritage 
f>arriin;)nial  faite  par  le  défunt  fans  l'obTervance  de  l'une 
des  trois  voies  ,  comme  dettes  non  dûment  conrradlécs. 
L  exprcfiion  de  vcfite  &  charge  ,  contenue  audit  article  ,  ne 
i^  pouvant  enter-dre  que  de  la  charge  réelle  ou  aliénation 
ce  l'héritage  ,  &  non  de  la  charge  de  la  (impie  hypothèque  j 
en  forte  que  l'ufage  de  condamner  les  héritiers  patrimo- 
niaux au  payement  des  obligations  pcrfonneiles  du  défunt , 
toit  qu'elles  foient  hypothéquées  ou  qu'elles  ncle  (oient  point, 
fauf  leur  recours  contre  les  héiiiiers  mobiliers,  &  ceux 
«les  autres  biens  difponibies ,  cil  non  feulement  immémo- 
rial avant  les  différentes  réJaétions  &  réformations  de  la 
coutume  générale  d'Artois  ,  mais  encore  conforme  à  l'ef- 
piic  &(.  aux  texres  de  la  coutume  ,  articles  77  ,  m  ,  m, 
115  ,  114,  113  ,  184  ,  185  ,  18^  &  187  ,  &  confirmé 
par  un  grand  nombre  de  jugemens  &  arrêts.  Nous  avons 
d  .lilîeurs  été  informé  qu'il  s'cll:  créé  pour  des  fommes 
tres-confidérables  de  nettes  de  cette  nature  ,  qui  n'ont  ja- 
mais été  conreft-ées  ,  fi  ce  n'eft  depuis  qu::lques  années,  & 
que  les  cor.féqucnccs  de  cette  nouveauté  font  d'autant  plus 
dangcicufes,  que  profque  toutes  les  familles  de  l'Artois  y 
lont  intérclTéts  ,  &  qu'elle  tend  à  détruire  la  bonne  foi  du 
ccmraercc  &  des  contrats.  De  pareilles  confidéracions  avoient 
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point  de  la  même  minière  c]ue  cel.'e  d'Artois  ; 
en  voici  les  termes,  articles  125  Se  114  :  »>  Si 
J5  aucun,  au  nom  Se  ticre  d'héritier,  relève  les 
»  acqu'cts  d'un  trépalTc  ,  fortiiîent  iceux  acquêts 
a  audit  héritier ,  condition  &  nature  d'héritages 
9>  patrimoniaux  ,  en  telle  manière  qu'il  ne  Jes 
»  peut   vendre  ,  donner ,  tranfporter  ,  cnarger  ou 

»  aliéner.  .  .  .  fi    ce  n'elt par   N'cceiîité 

j>  jurée  .  . .  ". 

Le  mot  charger ,  fuppofé  qu'il  ne  faille  pas 
lire  changer,  ne  peut  s'entendre  que  décharges 
purement  réelles,  puifque  l'article  112  alTujettic 
l'héritier  des  ptopres  au  payement  de  toutes  les 
dettes  du  dcFunt ,  fauf  fon  recours  contre  les 
héritiers   mobiliers    ou  légataires  univerfels. 


déjà  porté  le  f^u  roi  ,  de  glorieufe  mcmoire  ,  notre  zrèz- 
honoré  fcigneur  &  bi 'aïeul  ,  a  ordonner  par  fa  déclaracion 
d\i  19  avril  1^9^  ,  rcxécution  des  contrats  dz  rentes  conf- 
tituces  &  des  obligations  paliécs  auparavant ,  ou  cjui  le 
feroient  à  l'avenir  fans  robfervacion  de  l'une  des  trois 
voies  de  l'article  76.  Mais  notre  procureur  en  notredic 
conleil  provinci.il  d'Artois  nous  a  aulTî  reinontré  que  la 
même  déclaration  portant  par  une  claufe  précédente,  que 
CCS  ob'igations  pourroient  être  foires  avec  hypothèque  de 
tous  les  biens  du  débiteur,  cette  claufe  elt  diredemenc 
contraire  anx  articles  74  &  75  de  la  coutume,  &  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'introduire  en  Artois  un  nouveau  genre  d'hypo- 
thèque ;  que,  par  une. autre  claufe,  la  même  déc'aration  tx- 
ccpte  les  contrats  &  obligations  qui  emportcroienc  une 
entière  aliénation  du  patrimoine  ,  ce  qui  augmenteroit  le 
no:p-bre  des  procès  au  lieu  de  les  prévenir  ;  que  ces  in- 
convc;nens  ont  empêché  à'cn  pourfuivre  la  publication  & 
cniegiftrem^nt ,  en  forte  qu'elle  eft  demeurée  comme  non 
avenue.  A  quoi  étant  néceffairc  de  pourvoir  en  donnanc 
une  explication  limple  &  fans  équivoque  au  texte  de  U 
coutume  ,  fans  y  déroger  ni  rien  changer  à  l'ufage  qui  ca 
çft  le  plus  fidèle  interprète  j  Savoir  faifons,   &c. 
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Nous  difons ,  fuppofé  qu'il  ne  faille  pas  lire 
changer  ;  car  la  plupart  des  éditions  de  la  cou- 
tume de  Boullonnois  fubftituent  ce  mot  i  charger  y 
ôc  de  l'adoption  de  cette  manière  de  lire  ,  re- 
faite une  difficulté  que  le  Roy  de  Lozembrune 
explique  en  ces  termes  :  »  La  coutume  femble 
>5  vouloir  par  fon  texte  afTujettir  hs  échanges 
j>  des  propres  aux  mêmes  formalités  que  le  don 
»  &  la  vente  d'iceux;  cependant  c'eft  ce  que  Ton 
3>  a  de  la  peine  à  croire  ,  à  moins  qu'il  n'appa- 
3>  roilfe  de  quelque  fraude  dans  l'échange,  parce 
3>  que  l'échange  ne  change  point  la  nature  &  la 
3'  qualité  de  propre  ;  &c  ,  fuivanr  la  difpohtion 
»  des  coutumes  du  royaume ,  l'héritage  pris  en 
»  échange  eft  propre  comme  étoit  celui  qui  eft 
3>  échangé  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  fujet  à  re- 
ï'  trait,  &  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  quelques- 
îî  uns  ont  prérendu  que  c'étoit  par  erreur  que 
>i  le  mot  de  changer  avoit  été  mis  au  lieu  de 
»>  celui  de  charger  \  &  ce  qui  peut  fervir  à  con- 
»  firmer  cette  erreur  ,  c'eft  que  la  cour  a  jugé , 
3>  par  arrêt  du  i  feptembre  1^57,  qu'un  échange 
»  fait  entre  François  de  Vicquet  &  Jean  de  Le- 
j>  paule  ,  étoic  bon,  quoique  Ton  n'eût  pas  ob- 
»  fervé  les  formalités  prefcrices  par  la  coutume  ; 
>5  &  en  effet  dans  l'article  124  ,  où  il  eft  parlé 
,>  des  formalités  ,  Von  n'y  répète  point  le  moc 
it  Aq  changer  ^  quoique  l'on  répète  nommément 
9»  ceux  de  donner  ôc  de  vendre  :  &  l'échange  fe 
3>  trouvant  fait  avec  égalité  ,  l'on  ne  voie  pas 
M  pourquoi  l'héritier  pourroit  s'en  plaindre  ni  y 
„  donner  atteinte  ,  fous  prétexte  du  défaut  dts 
i,  formalités  prefcrites  pour  l'aliénation  de^  pro- 
M  près  «. 

A    cette  ex.eptlon    fondée   fur  l'e^^prit  de   la 
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coutume  ,  il  fauc  en  ajourer  une  autre  tirce  de 
Ton  texte  même.  L'article  116  porte  ,  que  cha- 
cun peut  ba'ilUr  à  rente,  fes  héritages  féodaux  & 
coti'ur s  fans  fraude  ,  à  tel  qu*ïl  lui  plaît  ^  fans 
employer  aucune  des  rijlennités  qu'exige  J'article 
124,  Kichebourg  nous  a  lailfé  fur  cette  difpofi- 
tion  une  note  qui  mérite  quelque  attention  :  oj  II 
3'  femble  que  cec  atricie  ne  le  doive  entendre 
'>  que  des  rentes  non  lachecables ,  &  qu  un  bail 
»i  rente  rachetable  ccant  une  vraie  vente,  \q% 
»  folennitcs  de  l'article  124  y  doivent  être  obfer- 
»  vées  ;  &  néanmoins  Qti  article  ne  diilingue  poinr, 
3>  <5v:  eft  une  exception  dt;  Tarricle  i  24  «.  Il  eft  très- 
permis  de  douter  de  1  exactitude  de  cette  doc- 
trine j  la  raifon  pour  laqiieile  la  coutume  excepte 
Tarrentement  de  la  prohibition  dalié.'.er,  eft  parce 
qu'une  rente  foncière  repréfenrant  toujours  le 
fonds,  &  en  tenant  lieu,  la  condition  de  l'héritiei: 
patrimonial  eft  cenfce  la  mênie  qne  (i  le  bien 
le  trouvoK  eii  nature  dans  la  fuccelhon.  Or,  cetce 
raifon  ne  peut  pas  s'appliquer  au  bail  à  rente  ra- 
chetable ;  il  faut  donc  dire  avec  M.  le  Camus 
d'Houlouve  ,  que  le  bail  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ti:le  iiG  j»  ne  peut  être  lait  qu'à  rente  non  ra- 
»  chetable  ,  <.\-  qu'autrement  ce  feroit  une  alicna- 
»>  tion  de  propres  prohibée  par  cette  coatumé  «^ 
Le  njê(ne  article  n'exempte  l'ade  dont  nous 
parlo:]s  des  formalités  de  la  Né:e(iité  jurée  ,  que 
lorlqu'ii  eft  Fait  fans  jraude;  aiiifi  l'exception  in- 
troduire par  ce  texte  doit  ceiTer  dans  tous  les  c-xs 
où  ie  bail  à  rente  ne  peut  être  coiûvXèxé  que 
coiiune  une  vente  ou  une  donation  déguifée  , 
c'eft-A-dire  ,  i'^.  quand  il  y  a  des  deniers  fournis 
de  ia  part  du  preneur;  2°.  quand  il  y  a  une  rente 
conllituce   par  le   bailleur  au  pioiit  du  preneur. 
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pour  faire  la  compenfacion  de  la  rente  foncière  ; 
3".  quand  la  rence  foncière  eft  fixée  a  un  taux 
il  bas ,  qu  elle  n'a  aucune  proportion  avec  la  va- 
leur ou  produit  de  l'héritage. 

Tour  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  cou- 
tume de  BouUonnois  reçoit  une  application  di- 
recte Se  entière  â  celle  de  Montieuil  ,  excepté 
qu'elle  n'autorife  le  bail  à  rente  fans  Nécelïité 
jurée  5  que  par  rapport  aux  fiefs  ;  du  relie ,  elle 
exige  que  le  bail  loit  fait  à  jujlc  rente  &  prix  ^ 
&  autant  qu'il  vaut  ^  fans  fraude  &  fans  en  pren- 
dre quelque  argent  ou  autre  choje.  Ce  font  les  ter- 
mes de  l'article  ^y  àQ  cette  coutume. 

Le  partage  entre  cohéritiers  eft  une  efpèce  d'a- 
liénation ;  mais  comme  cette  aliénation  eft  tou- 
jours forcée  ,  &c  que  par  conféquent  elle  porte 
avec  elle-même  la  preuve  de  fa  nécefîité,  on  ne 
feroit  pas  recevable  à  fe  prévaloir ,  pour  la  faire 
déclarer  nulle  ,  du  défaut  de  Necejfué  jurée  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé,  dit  MaïUart,  3>  le  22  juin 
M  1706  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Petit , 
»  à  la  quatrième,  en  infirmant  la  fentence  di* 
»  confeil  provincial  d'Axtois ,  du  20  mai  1702  «. 
Le  mcme  auteur  nous  apprend  qu'un  arrêt  du 
27  août  1757,  rendu  en  la  grand'chambre  au 
rapport  de  M.  d'Averdoin,  3'  a  débouté  une  hé- 
33  ritière  immobilière  des  propres  du  Boullon- 
»  nois,  de  la  nullité  qu'elle  oppofoit  à  une  tran- 
3>  faction  faite  entre  la  pcre  6c  le  fils  majeur  , 
3>  le  5  décembre  1754,  par  laquelle  le  fils  avoir 
3>  cédé  L<.  vendu  à  fon  père  fes  portions  propres 
35  qu'il  avoir  dans  des  héncages  fitués  â  Boulogne- 
»>  fur-mer  ,  moyennant  une  rente  de  5^4  livres  , 
3>  rachetable  de  1899  livres  «.  Cette  décifion  a 
été  motivée,  fuivant  Maiilart ,  par  le  principe  que 

M  le 
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*a  le  premier  ade  pafTé   encre    cohéritiers  eft  un 
«>  parcage ,  de  quelque  nom  qu'il  foit  qualifié  ce. 

Tout  père  eft  naturellement  obligé  de  doter  fa 
fille  ;  il  peut  donc  le  faire ,  même  avec  des  pro- 
pres ,  fans  prêter  le  ferment  de  nccefiîcé  j  c'eft 
du  moins  ce  qui  a  été  jugé,  s'il  en  faut  croire 
Maillart  ,  «  par  arrêt  du  6  mars  1704  ,  rendu  au 
»>  rapport  de  M.  le  teron,  à  la  première  «.  La 
coutume  de  Laboutc  vient  naturellement  à  l'ap- 
pui de  cet  arrêt  ;  elle  porte  ,  titre  5  ,  atticle 
I  ,  que  j>  l'on  ne  peut  vendue  ,  hypothéquer , 
f  ou,  autrement  aliéner  les  biens  papoaux  ou  avi- 
3»  tins  ,  il  ce  n'tft  pour  affignation  de  mariaoc  on 
a»  urgente  né<:effLCc  «. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Institution  con- 
tractuelle ,  tome  31  ,  paee  13^?,  que  la  dé- 
fenfe  d'aliéner  fans  Néceiîicé  jurée  ,  n'empêche 
pas  d'infticuer  par  contrat  de  mariage  une  per- 
fonne  qui  n'a  pas  la  qualité  d'héritière  préfomp. 
rive  ;  la  raifon  dececre  jurifprudence  eft,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  que  la  nécefïité  du  mariage 
doit  uéceftiter  l'accomplifTement  des  conventions 
matrimoniales. 

Ce  principe  a  été  confacré  par  pliifieurs  juge- 
mens  rendus  dans  la  coutume  d'Artois.  Une  fen- 
tence  du  confeil  de  cette  province  ,  du  1 1  mai 
1(35)0,  a  ordonné  l'exécution  d'un  contrat  de  ma- 
riage ,  portant,  que  le  furvivanr  des  deux  conjoints 
jouiroit  5'  de  tous  les  biens  de  la  com-munauré, 
»  aiilfi  bien  que  des  immeubles  qu'auroit  délaif- 
»>  fcs  le  preir>ier  mourant  ,  pour,  après  le  àèchs 
»  du  dernier  mourant ,  les  héritiers  refpeclifs  àts 
»  parties  partager  les  biens  de  communauté  « 
>j  aujp.  hicn  que  les  biens  patrimoniaux  «. 

Une  autre  fentencedu  même  tribunal,  du   10 
Tome  XI I,  O 
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février  1710  ,  a  condamné  François- Denis  ,  héri- 
tier de  Jean  Ton  frère  ,  a  Jailfer  jouir    Florence 
Herman  ,  fa  veuve  ,  de  l'ufufruic  de  (es  propres, 
conformémenr  à  fon  conrrat  de  njariage. 

Un  ariêc  du  30  juillet  1701  ,  rendu  entre  le 
lîeur  de  Berfagues  &  le  fieur  le  Maire  de  Bel- 
quin ,  a  déclaré  valable  &  exécutoire  une  claufe 
d'un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  la  femme 
alfuroit  au  mari ,  en  cas  qu'il  lui  furvécût,  /'/{/«- 
fruit  de  Jes  biens  maternels  ^  &  la  fomme  de 
6goo  livres  pour  une  fois  j  à  prendre  fur  ces  mêmes 
biens. 

Un  autre  arrêt  du  30  mai  1741  ,  rendu  aa 
rapport  de  M.  Severt ,  entre  le  fieur  Bailly  , 
avocat  au  confeil  provincial  d'Artois  ,  d'une  part, 
&  le  tîeur  Rouget,  fon  époufe  &c  conforts ,  héritiers 
patiimoiiiaux  de  Jeanne- Bonne-iirigitte  Caudron  , 
femme  de  leur  adverfaire ,  d'autre  ,  »  déclare  le 
»  contrat  de  mariage  dudit  Bailly  exécutoire 
■»  contre  lefdits  Rouget  &  conforts  \  en  confé- 
tf  quence  ,  fait  défenfes  auxdits  Rouget  &:  conforts 
0»  de  troubler  ledit  Bailly  dans  la  propriété  ik 
j>  jouilTance  des  biens  délaiifés  par  ladite  Cau- 
»  dron  fa  femme  ;  permet  audit  Bailly  de  faire 
%y  décrcter  fa  mife  de  fait  ,  pour  être  rcalilé  dans 
i>  les  biens  à  lui  donnés  par  ledit  contrat  de 
•)  mariage  ;  condamne  lefdits  Rouget  &:  confort^ 
«•  en  l'amende  de  douze  livres ,  i<c  en  tous  les 
o  dépens   des  caufes  d'appel  (!c    demandes  ce. 

Le  parlement  de  Paris  a  encore  jugé  la  même 
chofe  par  arrêt  du  7  août  1749  >  connu  en 
Artois   ibus  le  nom  d'arrêt  de    Nempont. 

il  paroîr ,  s'il  en  faut  croire  M.  Cuvelier,  que 
l'on  juge  tout  autrement  au  grand  confeil  de 
Maline- j  pir  rapport  aux  coutumes  de  la  Flandre 
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flamande.  Il  eft  conftant ,  dit  ce  magifirat,  ^ue  la 
9»  prohibition  d'aliéner  fans  Nécellué  jurée  a  lieu 
«  pour  douaire  conventionnel  égalé  a  rcr.rc  via- 
»  gcre;  ôc  fur  d.ffércnd  mû  en  telle  matière  ,  il 
j>  a  été  rendu  plufieurs  fenrences  au  confeil  pro- 
»•  vincial  dudit  pays  ,  même  auiîi  en  cecte  cour , 
w  comme  entre  m^flTire  d'Hervin  ,  comte  de  BofTu, 
j>  Ôc  meHlre  René  de  Bruges  ,  le  21  oélobre 
»  1 5  5  5  ,  en  confirmation  de  celle  de  Flandres  du 
3>  dernier  avril  1552..  Le  même  fe  trouve  auflî 
j)  avoir  été  Jugé  en  l'audience  de  Louis  de  Maie  , 
>»  comte  de  Flandres  ^  duc  de  Brabanc  ,  tenue 
y>  par   les   gens    de    fon    confeil  ,   le    10    mars 

§.   IL  De  quelle  nature  doit  être  la  néceJJJté  de 
celui  qui  aliène  pour  légitimer  l'aliénation  .<* 

De  Clerck  ,  fur  le  traité  des  fiefs  du  prcfîdenc 
Wielant ,  prétend  que  la  néceirité  dont  il  eft  quef- 
tion  dans  les  coutumes  de  Flandres  ,  doit  être 
urgente,  imo JlranguLns.  Il  fe  fonde  fur  la  loi 
1  ^  Q,  de  prddiis  decurionum  ^  qui  ,  défendant  aux 
décurions  d'aliéner  leurs  immeubles  fans  né- 
cefïîté  ,  marque  exprelTément  que  cette  néceffité 
doit  avoir  le  caradfcère  dont  parle  cet  auteur  (*). 
Mais  ce  fyftême  eft  généralement  rejeré.  M.  Du- 
laury  dit  que  le  grand  confeil  de  Mahnes  a  tenu  , 
lors  d'un  arrêt  de  1616^  que  nous  rapporterons 


(*)  Si  quis  decurionum  vel  ruflica  prxdia ,  vel  urhana 
vcnditor  necefTitare  coadus  addicic ,  interpeller  iudiccaa 
competentein  ,  omncfcjue  caufas  figillatim  quibus  ftrangu- 
latur  exponat ,  &  ita  demiim  diftrahendae  poircfllonis  facul- 
^icm  accipiat ,  û  alienaiionis  necefliutem  probaveric. 

O  ii 
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ci-après  ,  »>  que  la  néceilué  requife  pour  vejidre 
M  un  het  en  Fiandies  ne  doit  ctre  précife  Ôc  (^cran- 
jî  glante,  étant  telie  néceflité  toute  autre  chofe 
K>  que  la  pauvreté  ,  &  doit  être  prife  pour  un 
••  befoin  évident  de  fub venir  aux  affaires  déran- 
i>  gées  du  vendeur  ^  en  forte  que  la  vente  ne  fe 
»  falTe  pas  afin  de  fruftrer  Ihéritier  féodal  ,  ni  de 
»  gaieté  de  cœur ,  mais  pour  caufe  urgente  ,  la- 
•>  quelle  ubligeroit  tout  père  de  famille  d'avoir 
i>  recours  à  icelle  pour  maintenir  fon  état  & 
»  honneur  <«. 

Cette  doéîrine  ,  dit  Deghewiet ,  eft  aflez  con- 
forme à  la  coutume  de  la  cour  féodale  de  War- 
neton  ,  fuivanc  laquelle  on  peut  vendre  fes  fiefs 
par  nécejjité  ^  pour  mieux  faire  que  laiffer. 

Maillart  établit  la  même  chofe  par  rapport  à 
la  coutume  d'Artois  :  »  La  nécelîité  dont  parle 
9>  notre  coutume  ne  doit  pas  être  phyfique  ;  il 
»>  fuffit  qu'elle  foit  morale  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une 
»)  perfonne  aie  befoin  en  effet  d'emprunter  ou 
»  de  vendre  pour  mettre  iQs  affaires  dans  un 
w  meilleur  ordre  «<. 

C'eft  aulfi  ce  qu'enfeigne  M.  le  Camus  d'Hou- 
louve  fur  la  coutume  de  Boullonnois  :  »  La  né- 
»  ceflité  exigée  par  la  coutume  ,  dit-il ,  n'eft  point 
•>  une  néceiîité  phyfique  ,  dont  l'exiftence  &  l'é- 
«>  vidence  foient  tellement  reconnues  ,  qu'il  ne  foit 
•>  pas  polîible  de  la  révoquer  en  doute.  Si  cette 
•>  nécellîtc  étoic  de  pareille  nature  ,  le  ferment 
i>  du  vejideur  &  l'atteftation  des  témoins  feroient 
»  de  route  inutilité  \  la  coutume  fe  contente  d'une 
»»  nécelFité  morale  ,  dont  le  vendeur  elt  le  feul 
»»  juge  ,  &  qu'avec  lui  des  témoins  atteftent  ne 
M  retî'ermer  aucune  fraude  aux  difpofitions  de 
V  la  loi.  Aiali ,  dans  cette  coutume  ,  la  nccelîité 
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»  êic  vendre  Tes  propres  ne  refaite  pas  toujours 
m  de  la  ncceflitc  de  payer  Tes  dettes ,  &  ,  en  ven- 
»  dant  foi-même  ,  d'éviter  des  ventes  judiciaires, 
9>  qui  confomment  fouvent  les  biens  en  frais  , 
•>  fans  que  les  dettes  foienc  payées  j  ce  qui  For- 
»>  meroi:  une  nécellité  phyfique  :  cette  ncceiîité 
i>  refaite  fouvenr  de  la  raifon  ,  de  la  convenance 
»  ou  de  la  bienféance  ;  ce  qui  forme  autant  de 
»>  nécellités  morales,  quand  elles  font  vraies  ,  & 
3>  qu'on  ne  s'en  ferc  pas  pour  couvrir  ,  cacher  ou 
3j  didimuler  des  intentions  d'agir  ,  de  dénaturer 
3»  ou  de  difpofec  en  fraude  de  la  prohibition  de 
i»  la  loi  «c.  Voyez  ci-après  ,  §.  4. 

§.  111.  Comment  fe  fait  la  preuve  de  la  nécejjité 
rcqu'ife  en  matière  d'aliénation  ? 

Cela  dépend  de  la  manière  dont  chaque  cou- 
tume s'explique.  Si  elle  veut  abfolumenr  que  la 
néceflTité  foit  conftatée  par  le  ferment  du  ven- 
deur, il  faut  exécuter  fa  difpofition  à  la  lettre; 
c'eft  ce  que  remarquent  M.  le  Camus  d'Houlouve 
6c  Maillarc  ,  relativement  aux  coutumes  de  Boul- 
jonnois  &  d'Artois  :  o  Si  un  héritage  ,  dit  le 
9>  premier  ,  a  été  vendu  fans  NéceÛicc  jurée  ,  on 
•»  préfume  juftement  que  le  vendeur  n'a  eu  au- 
*>  cune  néceffité  de  vendre  «•. 

M  Lotfque  le  contrat ,  dit  le  fécond ,  ne  con- 
»  tient  pas  l'affirmation  du  befoin  ,  ni  l'exprelîioa 
i>  de  /a  néceiîité  ,  l'on  doit  préfumer  que  le  con- 
f>  tradlanc  n'avoir  pas  befoin  de  vendre ,  parce  que, 
»  lorfque  nous  ne  faifons  pas  les  déclarations  qui 
»>  ne  dépendent  que  de  nous  ,  nous  fommes 
M  cenfés  n'être  pas  aux  termes  de  ces  décla- 
»  rations  ce. 

O   iij 
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Certe  obfcrvation  s'applique  aulîi  aux  coutumes 
de  Ponchieu  ôc  de  Moiitreuii ,  dont  les  articles 
14  ôc  90  veulent  refpectivei-nenc  que  la  nécef- 
fné  eu  vertu  Je  laquelle  ils  permettent  d'aliéner, 
foit  jurée. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  prefcrivenc 
pas  cette  forQîe  ,  M.  Dulaury  foutient  qu  elle 
n'y  ell  pas  de  rigueur ,  &  qu'il  ne  Faut ,  pour  y 
»  tiiire  valoir  les  aliénations  ,  que  *  la  vérité 
K>  d'une  néceilîcé  effective  ,  dont  la  preuve  peut 
^rêtre  faite  par  toutes  les  voies  permiles  de  droit, 
w  ôc  non  feulement  par  ferment ,  qui  fert  plutôt 
»  de  preuve  fublidiaire  que  d'ordinaire  ....  étant 
»>  d'ailleurs  contre  la  dilpoiicion  du  droit  écrie 
3ï  d'obliger  à  ferment  celui  qui  veut  prouver , 
3>  fuivant  les  interprètes  ad  /.  9  ,  C.  de  rébus- 
»  creditis  ". 

II  y  a  mcme  àts  coutumes  qui  permettent  ex- 
preffément  au  vendeur  de  faire  preuve  de  fa  né- 
ce(îité  par  toute  autre  voie  que  le  ferment.  Telle 
eft  celle  de  la  cour  féodale  de  Berghes-Saint- 
Winock  :  J5  Perfonne  ne  pourra  vendre  ni  enga- 
w  ger  par  des  rentes  nuls  fiefs  de  patrimoine ,  fi 
»  ce  n'eft  pour  néceffité  dûment  apparue  à  la 
»  cour  par  le  ferment  du  vendeur  ou  de  celui  qui 
»>  engage  ,  ou  autrement  _,  au  contentement  des 
?•  hommes  de  fiefs  de  ladite  cour  te. 

Celle  de  Bailleul  en  difpofe  de  même  :  >?  Uon 
»  ne  peut  vendre  ni  charger  aucuns  fiefs  patrimo- 
«  niaux  que  ....  pour  nécefiité  dont  les  hommes 
»  de  nefs  foient  fuffifamment  informés  par  fer- 
fy  ment  ou  autrement  <«. 

Celle  de  la  cour  féodale  de  Courtrai  porte 
également ,  que  «  perfonne  ne  peut  aliéner  ni  en- 
»  gager  ion  fief  (^u  fes  ^i^k  qui  ont  fait  fouche. 
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»  Cl  ce  neft par  néceiruc   dûment  prouvée 

»  ôc  notifiée  aux  hommes  de  fiefs,  ou  du  moins 
9»  atîirmée  par  le  ferment  du  vendeur  ou  de  celui 
»»  qui  engage  <'.  Les  coutumes  de  Callel  &c  de 
Ninove  s'expliquent  â  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  Cefle  d  Ypres  demande  feulement  qu'il 
y  ait  o  preuve  de  la  néceirué  dûment  apparue 
j>  â  la  cour  «. 

Le  ferment  de  néceffité  peut  -  il  être  prêté  , 
ou  les  preuves  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  cinq 
coutumes  citées  peuvent  -  elles  erre  fournies 
après  que  l'aliénarion  eil  confommée  ?  M.  Du- 
laary  foutient  i  affirmative  ^  de  il  fembîe,  à  l'en- 
lendre  ,  que  le  grand  confeil  de  Malines  l'aie 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  de  161^,  qui  fera  rap- 
porté ci-après.  Mais  les  biens  dont  il  étoit  qaef- 
lion  dans  i'efpèce  de  cet  arrêt  croient  régis  par 
l'ancienne  coutume  d'Aloft,  qui ,  parlant  de  né- 
ceflité  j  fans  prefcrire  aucune  forme  pour  en  faire 
la  preuve,  paroifToit  ne  défirer  ,  pour  la  validité 
de  l'aliénation  ,  que  la  certitude  des  befoins  du 
vendeur  ,  de  quelque  manière  qu'elle  tût  acquife. 
On  peut  donc  ailurer  que  cet  arrêt  laiiFe  notre 
queftion  entière. 

Maillart  la  décide  rout  autrement  que  M.  Da- 
laury.  »  Si  après  le  contrat  parfait ,  dit-il  ,  l'ac- 
»  quéreur  faifoit  affirmer  le  vendeur  fur  fon  be- 

•»  foin cela  ne  vaudroit  rien  ,   parce  que    le 

»  défaut  d'affirmation  ^c  de  preuve  de  la  né- 
3>  celfité  du  vendeur  ,  trouvé  dans  le  contrat  , 
>5  produit  une  adion  en  nullité  aux  héritiers  , 
3'  laquelle  ne  leur  peut  pas  erre  ôtée  fans  leur 
^  propre  fait  :  c'eft  ici  le  cas  de  la  règle  ,  ce  qui 
0,  ejl  une  fois  vicieux  ^  l'eji  toujours.  Les  termes  , 
»  qu'elle  foie  faite  ^  dont   ufe  l'article  76  de  la 

O   IV 
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»»  coutume  d'Artois ,  &  qui  défignent  un  tempS' 
>j  prcfenr ,  confirment  ce  fentirrenc  ;  la  preuve 
9>  de  la  Nécellicé  doit  donc  être  dans  l'adle 
j>  même  c^. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  trop  de  fubciîlté  dans  cette 
opinion  ?  Et  ne  feroit-il  pas  plus  raifonnable  & 
plus  jufte  de  dire ,  avec  M.  Dulaury  ,  que  »  les 
3>  coutumes,  par  leur  difpofition  ,  ne  buttent  à 
5>  autre  fin  ,  finon  que  la  vente  ne  fe  faffe  pas 
3>  en  fratide  de  l'héritier  «' ,  &  que  par  confc- 
quent  on  remplit  aulli  bien  leurs  vues  par  un 
ferment  prêté  après  qu'avant  l'aliénation  ?  Dé- 
veloppons cette  idée. 

Il  y  a  ,  dit  Boullenois  (  *) ,  »  des  ades  qui, 
9>  à  défaut  de  certaines  chufes  ,  (ont  nuls  ,  mars 
3i  dont  la  nullité  peut  céder  ;  &  d'aucres ,  qui 
M  font  nuls ,  d'une  nullité  irrévocable  ,  lt;lon  que 
M  ces  chofes  appartiennent  à  la  forme  intérieure 
«  ou  extérieure  «. 

Aind  1  aliénation  que  fait  un  tuteur  du  bien 
de  fon  pupille  fans  décret  d'autorifation  judiciaire, 
ePt  nulle  dans  fon  principe  ;  mais  elle  peut  être 
validée  dans  la  fuite  ,  foit  par  un  décret  donné 
poftérieurement ,  foit  par  le  laps  d'un  certain  tempà 
après  la  maiorîté ,  parce  que  la  folennité  du  dé- 
cret appartient  ,  non  a  Li  fubftance ,  ou  ,  comme 
dit  Boullenois  ,  z  h  forme  intérieure  de  l'aliéna- 
tion ,  mais  a  la  confervation  des  intérêts  du  pu- 
pille, &  conféquemment  à  la  forme  extérieure. 
Par  la  rai  fon  contraire  ,  l'obligation  faite  par  une 
femme  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  ne  peuÉ 
pas  erre  validée  par  une  autorifation  fubféquente  : 


(*)  Traite  des  ftatuts  réels  le  perfonneis ,  ci,  p.  468< 
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en  fent  en  effet  que  cette  formalité  ne  tend  qu'à 
tirer  la  femme  de  fon  incapacité  d'état  ;  ce  cjui 
]a  rend  néceffairemenc  intérieure,  fubftantielle , 
6c  ,  pour  ainfî  dire  ,  vifcérale.  Voyez  l'article 
Autorisation. 

Cela  pofé  ,  il  ne  refte  plus  qu'a  examiner  II 
le  ferment  de  néccjfué  doit  être  conlldéré  dans 
l'aliénation  d'un  propre  ,  comme  une  forme  in- 
térieure ,  ou  comme  une  folennité  extérieure < 
Au  premiiet  cas  ^  il  faut  qu'il  intervienne  dans 
ra6te  mcme  d'aliénation  ;  dans  le  fécond  ^  rien 
n'empcche  qu'il  ne   foit  prêté  après. 

Que  ce  ferment  foit  une  formalité  pr.remenc 
extérieure  ,  c'eft  une  vérité  qui  porte  fa  preuve 
avec  eile-même.  Il  n'ell  pas  requis  pour  donnée 
à  l'ade  fa  forme  fubftantieiie  &  coniliiturive  j 
mais  feulement  pour  raîFurer  Thériticr  patrimo- 
nial contre  les  fraudes  dont  il  pourroit  être  là 
vidime  :  on  peut  le  comparer  au  décret  de  jullice 
qui  intervient  dans  l'aliénation  d'uh  ^oncs  pupil- 
laire  j  ce  décret  ne  donne  pas  à  la  vente  fa  per- 
fedion  ijurinfcque  ,  il  ne  fait  qu'en  coiiflarer  la 
nécefîité  ^  garantir  le  mineur  de  toares  fur- 
prifes  ;  &z  comme  il  n'empêche  pas  que  l'aliéna- 
tion ne  foit  attaquée  ,  fi  dans  la  fuite  on  vient  d 
découvrir  qu'elle  préjudicie  notablement  aux  in- 
térêts du  mineur;  de  même  aulîi  le  ferment  dont 
nous  parlons  ne  forme  ,  ainfi  qu'on  le  verra  ci- 
àprcs  5  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  les  re- 
vendications de  rhéiifier  patrimonial  ,  quand  on 
rapporte  àts  preuves  écrires  de  la  fraude  8c  à^s 
manœuvres  employées  contre  lui.  Il  y  a  donc  une 
nnalogie  parfaite  entre  le  décret  requis  en  ma- 
tière d'aliénation  de  bien  pupilîaire  ,  &:  le  fer- 
liiCàit  que  piefciivent  quelques  coutumes  j  rela- 
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tivement  a  la  difpofîtion  de  certains  immeubles  ; 
^  puifque  l'un  peut  être  donné  après  coup  ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eu  feroit  pas  de  même 
de  l'autre. 

D'ailleurs  j  ôc  c*efl:  la  principale  raifon  de  M. 
Dulaury  ,  on  prouvera  dans  le  §.  7  de  cet  ar- 
ticle ,  que.  le  confentemeiK  de  Théritier  patrimo- 
nial à  Talicnation  ,  fupplée  au  défaut  de  Nccelîité 
jdiée  ,  ou  j  comme  s'exprime  le  magiftrat  cité , 
•»  que  le  confentement  de  l'héritier  éc  la  nécef- 
»  fité  font  deux  moyens  égalés  par  les  coutumes. 
»  Par  conféquent  (  pouvons-nous  dire  avec  lui), 
»  tout  de  même  que  le  confentement  de  Théri- 
»  tier  peut  être  donné  après  la  venre  ,  ain(i  le 
«  ferment  fe  peut  faire  ex  pojî  facio  ....  r\y 
3'  ayant  pas  de  raifon  pour  laquelle  il  auroit  moins 
>5  de  privilège  que  le  confentement  de  l'héri- 
»  cier  :  Ea  qu<c  Junt  ejufdcm  nature, ,  codem  jure 
*>  rcguncur  «', 

Faut -il  que  le  ferment  de  nécellité  foit  prêté 
devant  les  juges  fonciers  qui  préfident  au  nantif- 
fement  de  la  vente  ,  ou  fuffit-il  qu'il  le  foit  entre 
\qs  mains  ^qs  notaires  qui  reçoivent  le  contrat  ? 
Le  premier  parti  cft  adopté  par  quelques  coutu- 
mes de  Flandres ,  &  fur-tout  par  celle  de  la  cour 
féodale  de  Bruges  \  voici  comme  elle  s'exprime, 
rubrique  7  ,  article  3  :  »  Le  vafTal  peut  vendre 
oj  ou  charger  fon  fief  de  fouche  ,  pourvu  qu'il 
3î  déclare  qu'il  fait  la  vente  ou  l'engagement  par 
»  nécellité  ,  &  non  pour  frauder  fon  héritier  par 
jj  ce  moyen  ,  en  revêtant  fa  déclaration  de  fon 
»  ferment  pardevanc  les  hommes  de  fiefs  «'.  La 
courun-ie  de  la  cour  féodale  de  Furnes  ,  titre  7  , 
article  5  ,  oblige  également  le  »  vendeur  d'affirm-er 
>y  fommairemciit  en  la  cour  fa  Néceffité  «.  C'eil 
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dans  le  même  fens  que  l'on  doit  interpréter  ks 
coutumes  de  CafTel ,  de  la  châcellenie  d'Ypres  » 
de  Ninove  ,  de  la  cour  féodale  de  Courrrai ,  de 
Bailleul  ,  &  de  la  cour  féodale  de  Berghes  ;  puif- 
qu'elles  exigest  qu'il  apparoijj'e  aux  hommes  de 
fiefs  de  la  nécejfit^  du  vendeur  _,  par  fan  affir- 
mation ou  autrement.  Si  c'eft  aux  juges  que  doit 
être  fournie  la  preuve  de  la  nécelîité,il  elt  clair 
que  c  eft  devant  eux  qu'elle  doit  être  faite  \  au- 
trement ce  ne  ferait  pas  cette  preuve  j  mais  l'at- 
teftation  du  notaire  ,  portant  qu'elle  a  éré  rem- 
plie lors  du  contrat,  qui  leur  Feroit  connoîrre  les 
befoins  du  vendeur  ;  &  cette  atteftation ,  quoi- 
que iTiife  fous  leurs  yeux  ,  ne  farisf-eroit  pas  au 
VŒU  de  la  coutume ,  parce  que  quand  une  loi 
requiert  une  preuve  quelconque,  on  ne  remplit 
pas  fa  difpoiition  en  rapportant  un  acle  dans  le- 
quel il  eft  énoncé  que  ctiZQ  preuve  a  été  faite: 
la  loi  dernière  ,  D.  de  probat'ionibus  ,  &  la  novelle 
119  ,  chapitre  3  ,  le  décident  expreilémenc 
ainfi. 

En  Artois  ,  en  Eoullonnois  &  en  Por.thieu  , 
le  lerment  de  nécefCté  fe  prête  toujours  devant 
les  notaires  qui  interviennent  au  cotitrat  ,  &:  l'on 
peut  en  ufer  de  même  dans  les  endroits  de  la 
Haiidre  Flamande  où  il  n'y  a  point  de  coutume 
contraire.  Ceft  un  des  points  jugés  par  les  arrêts 
rapportés  ci-après,  qui  ont  confirmée  l'aliénation 
faite  par  Henri  IV  de  la  baronnie  de  Rhodes  , 
dans  l'ancienne  coutume  d'Aloft.  On  objedoir , 
de  la  par:  de  Louis  XIII  ,  que  le  ferment  de 
réceîlitc  n'avoit  point  été  prêté  devant  \q%  hom- 
nies  de  hefs  de  la  cour  féodale  d'où  relevait  cette 
terre  :  mais  ,  dit  M.  Dulaury  ,  »  o\\  n'eut  aucun 
»  cgard  pour  cette  objection  ,  vu  que  le  ferment 
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»>  ne  fe  fait  pas  pour  obtenir  du  feigneur  la  lï* 
»  cence  de  vendre  le  fief;  car  le  confememenc 
»  ou  congé  du  feigneur  n'eft  pas  requis  par  les 
j5  coutumes  ;  de  force  qu'il  n'eft  pas  befoin  qu*il 
i>  foie  fait  précifémenc  en  fa  cour  ,  mais  il  fe  peut 
j>  faire  là  où  le  vendeur  le  trouve  à  propos ,  con- 
*»  fidéré  qu'il  eft  requis  uniquement  pour  le  ref- 
33  pect  de  l'héritier  apparent  ,  ôc  qu'il  eft  admis 
33  même  après  la  déshéricance  ou  adhéritance  ««. 

Ce  ferment  peut  être  prêté  par  procureur , 
même  dans  les  coutumes  qui  établiffenc  les  juges 
du  feigneur  dominant  ,  miniftres  exclufiFs  de  fa 
preftation.  Ce  que  porte  a  ce  fujet  l'article  3  du 
titre  7  de  la  coutume  de  la  cour  féodale  de  Bru- 
ges ,  mérite  une  attention  particulière  :  »  En  re- 
33  vêtant  fa  déclaration  de  fon  ferment  pardevanc 
»  les  hommes  de  fiefs  ,  en  perfonne  ,  ou  par 
♦3  procureur  ayant  une  procuration  fpéciale  à  cec 
3)  effet  ,  contenant  l'ade  de  la  preflation  dudic 
»  ferment  fait  premièrement  pardevant  la  loi  « , 
c'eft-â-dire,  devant  les  juges  domiciliaires  du  ven- 
deur. 

La  forme  dans  laquelle  cet  article  ordonne  de 
pafTer  ces  fortes  de  procurations  ,  revient  a  ce 
que  prefcrit  le  ftyle  du  parlement  de  Flandres, 
chapitre  i  article  3  2  ,  relativement  auxCoMPELLA- 
TioNS  (*)  ou  interrogatoires  fur  faits  Ôc  arti- 
cles :  La  partie  afîîgnée ,  porte  ce  texte  ,  a  pourra 
3'  envoyer  procuration  fpcciale  à  ces  fins  ,  conte- 
3>  nant  le  ferment  par  elle  prêté  pardevant  le  juge 
»3  de  fa  demeure  5  &  le  pouvoir  de  le  réitérer  ôc 
3'  jurer  en    fon  ame  fur  lefdics  faits  «. 


C^)  Voyez  ce  moc. 
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Les  coutumes  n'ont  rien  réglé  fur  la  manière 
cîonc  le  vendeur  ou  fon  fondé  de  pouvoir  doit 
prêter  le  ferment  de  néceffité  j  celle  de  la  cour 
féodale  de  Furnes  veut  feulement  ,  titre  7  ,  ar- 
ticle 4  » ,  qu'il  foit  fait  de  telle  forte  que  le  ven- 
»  deur  déclare  n'avoir  point  d'autre  bien  ,  foie 
•>  meuble  ou  immeuble,  ou  fief  d'acquêt ,  pour 
3>  furvenir  â  la  néceffité  «:. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  dit,»  qu'on  eft  afTez 
»  dans  l'ufage  en  Boullonnois  ,  dans  les  contrats 
3>  de  vente  par  Néceflité  jurée  ,  d'en  exprimer  la 
»  caufe  ,  en  faifant  dire  au  vendeur  que  c'eft  pour 
0»  payer  fes  dettes ,  ou  fubvenir  à  fes  affaires ,  ou 
»>  faire  fon  profit  meilleur.  Mais  (ajoute  cet  au- 
»teur)  pareille  déclaration  de  fa  part  n'eft  pas 
»  indifpenfable  j  il  lui  fuffit  d'alléguer  la  nécef- 
»  fité  où  il  eft  de  vendre  ,  Se  de  l'affirmer  ,  fans 
3>  être  obligé  d'en  exprimer  la  caufe  ,  fur  laquelle 
»  la  coutume  s'en  rapporte  à  lui-même  &  à  fa 
»  bonne  foi   «. 

La  vente  que  fit  Henri  IV  de  la  baronnie 
de  Rhodes  ,  donna  lieu  à  une  queftion  intéref- 
fante  fur  cette  matière.  Ce  monarque  s'éroit  ex- 
primé en  ces  termes  dans  un  ade  de  ratification 
du  9  juiller  1602  :»  Laquelle  vente  a  été  faite 
»  par  notre  extrême  nécelîité  ,  que  nous  jurons 
*>  en  foi  de  roi  ôc  de  prince,  n'ayant  aurre  plus 
»  prompt  moyeiî^  de  recevoir  argent  pour  faris- 
»  faire  à  aucunes  de  nos  dettes  plus  urgentes  Se 
»  preflces  w.  On  prétendit  dans  la  fuite  que 
ces  paroles  ne  renfermoient  pas  une  vraie  prefra- 
tion  de  ferment  _,  &  que  par  conféquent  la  verre 
étoic  nulle  ;  mais  ce  moyen  ne  fut  pas  accueilli. 
•9  On  confidéra  beaucoup  ,  dit  M.  Duiaury  ,  Ja 
«qualité  de  fa  i«ajefté  très-chrétienne,  vu  que, 
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»>  pour  rexcellence  ^x:  refpecl  qu'on  doit  aux 
»  princes  ,  leur  affirmation  vaut  ferment  é  .  . 
j>  ôc  quoique  fedit  roi  ne  foit  en  ce  pays  que 
>î  valfal  par  rapport  à  la  baronnie  en  queftion  , 
»  c'eft  toujours  une  chofe  alTurce  que  le  ferment 
a»  étant  perfonnel ,  la  dignité  royale  de  fa  per- 
9J  fonne  l'accompagne  par-tout ,  en  forte  qu'il  ne 
•>  doit  jurer  qu'en  roi,  &  non  in  forma  communi  ce. 
Al.  Cuvelier  rapporte  un  autre  arrêt  qui 
prononce  lur  une  queftion  femblable  ,  mais  dans 
des  circonltances  différentes.  11  s'agiffoit  de  favoic 
(1  Ton  dévoie  regarder  ,comme  un  ferment  la 
déciaration  faite  par  Louis  de  Cleves  ,  comte 
d'Auxerre  ,  qu'il  hypothcqnoit  la  terre  de  Pon- 
drouv/arc ,  pour  une  rence  annuelle  de  500  iiv. 
pour  le  mieux  j  ajin  d'éviter  f on  plus  grand  dom- 
mage &  s'aider  des  deniers  capitaux  en  fes  ur^ 
genres  nécejfités.  Les  héritiers  du  créancie.  fjute- 
noienc  3>  que  telle  dcclararion  6l  alfertion  dévoie 
»>  fuffire  ,  dans  un  prince  auquel  la  diftradion  de 
»  fes  meubies  &:  de  fa  vaiiTelie  ne  feroit  décente, 
»3  ni  aulii  antre  précife  affirmation  de  pauvreté  «. 
Les  ofliciers  de  la  cour  féodale  de  Furnes  jugè- 
rent ,  nonobllant  cette  prétention  ,  que  l'iiypothe- 
que  croit  nulle  »  faute  de  ferment  prêté  dans  les 
formes  ordmaires  ;  &  leur  fenrence  ,  après  avoir 
été  infiimée  au  confeil  provincial  de  (jand  ,  fut 
confirmée  par  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines 
du   24  avril  i  573- 

On  auroit  jugé  différemment  ,  fi  dans  cette 
efpèce  le  comte  d'Aunerre  avoir  affirmé  fur  fa 
parole  de  prince  ou  de  gentilhomme  ,  la  vérité 
de  fa  déciaration  :  c  eft  ce  qui  réfulte  d'une  (^n- 
tence  arbitrale  de  quatre  conCei  11ers  du  grand  con- 
feil de    Malines,   rendue  le    13    mai   i6ij  y  ôc 
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»  par  laquelle  fut  décidé,  fuivanc  M.  Diilaiiry, 
n  que  Iqs  comtelfes  de  La'.laing  Ôc  de  Berlay- 
»  mon:  feroienc  leur  affirmation  en  leurs  conC- 
5>  ciences  ôc  fur  leur  parole  de  comteiïcs ,  Ci  elles 
M  ne  favoient  renfeigner  d'autres  meubles  de  la 
3>  maifon  mortuaire  du  comte  de  Hoosgftraeten , 
)>  que  ceux  déjà  indiqués  ,  &  qu'elles  n'étoienc 
»  pas  obligées  de  faire  le  ferment  in  forma 
iijurls  «. 

Dans  les  coutumes  d'Artois  ,  de  Montreuil , 
de  Ponthieu  &  de  Boullonnois ,  il  ne  fuffit  pas 
que  le  vendeur  affirme  par  ferment  la  néceflitc 
qui  le  force  d'aliéner  ,  il  faut  encore  que  foa 
affirmation  foit  certifiée  par  deux  témoins  dignes 
de  foi. 

»  Les  déportions  de  deux  témoins  ,  die  Mail- 
»  lare  5  font  preuve  fuffifante  de  là  néceffité  du 
»»  vendeur,  lorfqu'elies  portent,  que  les  témoins 
«  ont  bonne  connollfance  des  affaires  du  vendeur, 
»  fans  s'expliquer  davantage ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
»3  raifonnable  de  faire  le  détail  des  affaires  d'une 
«  famille  ,  ni  d'en  établir  les  befoins  par  le 
î»  menu  «. 

Les  quatre  coutumes  dont  il  s'agit  n'obligent 
point  exprefîément  les  témoins  de  prêter  ferment 
fur  la  coanoiifance  qu'ils  ont  de  la  nécelîicé  du 
vendeur  j  Ôc  les  notaires  de  la  fénéchauifée  de 
Ponthieu  ont  donné  ,  le  i  août  1754,  un  ade 
de  notoriété,  portant  qu'il  n'eft  point  d'ufage  en 
leur  pays  de  Iqs  faire  jurer.  Cet  ufage  nous  pa- 
roît  légitime  :  à  quoi  bon,  dans  une  matière  aufu 
rigoureufe  ,  exiger  une  formalité  que  les  coutu- 
mes n'ont  pas  prefcrite  ?  C'eft  bien  aifez  d  exé- 
cuter à  la  lettre  toutes  les  règles  qu'elles  ont 
établies.  D'ailleur*,  en  difanr  que  la  néceffité  doit 
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être  jurée  par  le  vendeur  ,  &  prouvée  par  deux 
témoins  _,  elles  font  .entendre  clairement ,  que  le 
vendeur  feul  eft  tenu  de  prêter  ferment  ,  au- 
trement elles  n'auroient  employé  que  les  mots  , 
jurée  par  le  vendeur  &  par  deux  témoins.  Il  eft 
vrai  qu'un  arrcc  rendu  le  5  feptembre  1754  en 
la  première  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Thomé  ,  a  déclare  nulle  ,  jufqu'à  concur- 
rence des  quatre  quints  .  une  vente  de  propres 
firués  enPonrhieu  ,  que  Von  actaquou  par  le  défaut 
de  ferment  de  la  part  des  témoins  ;  mais  il  y 
a  apparence,  comme  le  remarque  Denifarc  en 
rapportant  CQt  arrêt ,  que  la  cour  ne  s'eft  point 
tant  déterminée  par  ce  moyen  ,  que  par  cer- 
taines circonfianccs  qui  faifoicnt  préfumer  une 
fraude  à  la  loi. 

Duchefne  fur  la  coutume  de  Ponthieu ,  &  M. 
le  Camus  d'Hoalouve  fur  celle  de  Boullonnois , 
décident  que  les  témoins  requis  pour  la  validité 
de  Paâie ,  lorfqu'il  n'eft  reçu  que  par  un  notaire  , 
peuvent  aufli  erre  témoins  de  la  néceilîté  du  ven- 
deur ;  $c  en  effet  ,  il  n'y  a  ni  raison  ni  loi  qui 
éiabiilfe  la  moiadie  incompatibilité  entre  Tune 
ik    l'autre  Fondiion. 

Quoique  les  coutumes  dont  il  s'agit  exigent 
que  les  remoins  {o'iqwx.  dignes  de  foi  ^  tout  ce  qui 
réfilee  de  Q ,  c'eft  que  Von  ne  peut  pas  ,  en  cette 
macicre  ,  admettre  p.ur  téiroins  deî  perfjunes 
incapables  dedépofer  en  juftice  \  du  refte ,  on  re- 
oarde  comme  valable.)  les  aliénations  dont  la  né- 
cedité  ell  certitiée  par  des  parens  &C  alliés  ,  ou 
tncme  par  des  ferviteurs  c^  domeftiques  des  ven- 
deurs. iViàillart  rapporte  un  arrêt  du  13  mars 
1751  ,  »»  rendu  au  rapport  de  M.  Palu ,  à  la 
»  grand'chambte  ,  confirmatif  de  la  fentence  du 

w  fénéchal 
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»  fénéchal  de  Ponthieu  ,  qui  rejette  le  reproche 
••  oppofé  à  un  témoin  ,  qu'il  étoit  beau-frère  du 
j>  vendeur ,  à  caufe  de  fa  féconde   femme   «*. 

Le  mcme  auteur  fait  mention  d'un  contrat 
pafîë  à  Arras  le  1 5  avril  1 547  ,  »  où  la  Nécelîité 
»  de  vendre  étoit  affirmée  par  l'oncle  maternai 
3»  du  vendeur  de  la  feigneurie  du  V^ert-Eo.s-lez- 
jj  Montreuil  ,  fituée  en  Boullunnois  «. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  parle  ,  d'après 
Duchefne  ,  »  d'une  enqucte  par  turbes  de 
s>  \6o6  ,  dont  il  réfultoic  que  la  Nécelfitc 
»•  jurée  écûit  fuffifamment  atteftée  par  deux  do- 
5»  meftîques ,  l'un  page  ôc  l'autre  culiinier  du  veu- 
•i  deur  ;  Ôc  en  effet  (  ajoute-t-il  )  ,  des  parens 
j>  Ôc  des  domeftiques  ,  quand  ils  font  irrcpro- 
»>  chables  ,  peuvent  connoître  mieux  que  pec- 
a*  fonne  les  affaires  de  leur  parent  ou  de  leuc 
»  maître  ,  &:  attefter  la  néceflité  qui  le  déter- 
i>  mine  à  faire  une  aliénation  ««. 

Brodeau  fur  l'article  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  dit  pareillement ,  que  »  la  néceiîîté  de 
3>  vendre  eft  fuffifamment  ôc-  valablement  prouvée 
5>  par  deux  témoins  ,  bien  que  domeftiques  , 
î>  comme  ,  par  exemple  ,  par  le  maître  d'hôtel  , 
»  le  fecréraire  du  vendeur  ,  lefquels  favent  mieux 
»>  les  affaires  de  la  maifon  qu'aucun  autre ,  encore 
i>  que  régulièrement  la  dépofition  des  ferviteurs 
9»  domeftiques  foit  rejetée.  Jugé  in  terminis  hujus 
»>  confuetudlnis ^  après  enquêtes  par  tui  bes,  par  arrêc 
»>  donné  en  la  chambre  de  i'édit  le  . . .  avril  i6oi  y 
>»  au  rapport  de  M.  le  Grand  ,  touchanc  la  vente 
3»  des  quatre  quints  eu  la  moitié  de  la  terre  de 
a»  Novion  ". 

Tome  XLL  P 
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§.  I V.  Le  ferment  de  NéceJJité  prête  par  U 
vendeur  au  moment  de  l'aliénation  _,  exclut-il 
toute  preuve  contraire  ^ 

La  négarive  ne  paroîc  au  premier  abord  fuf- 
céprible  d'aucune  difficulté  j  il  femble  que  la 
coutume,  en  exigeant  le  ferment  d'un  homme  qui 
aliène  ou  qui  charge  fon  bien,  fuppofe  néceirai- 
rement  que  cet  a6te  religieux  n'a  point  le  men- 
fonge  pour  bafe.  Ne  feroit-il  pas  abfurde  en  effet 
qu'une  loi  fe  jouât  ainfi  de  ce  que  la  religion  a 
dé  plus  rerpedlable  ,  &  qu'un  homme  ,  difpofé 
à  franchir  toutes  les  barrières  de  la  vertu  ,  eue 
les  mains  libres  pour  aliéner  &  charger  fes  pro- 
pres ,  tandis  qu'un  autre ,  dont  la  confcience  n'en- 
vifageroit  le  crime  qu'avec  horreur  ,  fe  verroic 
toujours  enchaîné  dans  \qs  liens  d'une  impuif- 
fance  légale  ?  Non  ,  les  coutumes  de  Flandres , 
d'Artois  de  de  Picardie  ,  ne  peuvent  pas  favori- 
fer  de  pareils  abus,  &  ils  ne  fauroient  être  autorifés 
<3ue  dans  àQs  fociécés  de  brigands.  Toutes  les 
loix  ne  nous  difent-elles  pas  que  le  ferment ,  pour 
être  valable ,  doit  avoir  la  vérité  pour  compagne, 
jurimento  très  adfint  comités  j  veritas  ,  jujlitia  ^ 
judicium  ;  ôc  que  jamais  il  ne  peut  fervir  d'ap- 
pui à  une  injuftice ,  juramentum  non  débet  ejfc 
vinculum  iniquitatis  ?  Tous  les  auteurs  ne  déci- 
dent-ils pas  d'une  voix  unanime ,  que  le  feraient 
déféré  par  la  loi  n'exclut  jamais  la  preuve  con- 
traire ?  Statutum  difponens  quod  Jlctur  juramenio 
fi/icujus  j  femper  intelligitur  ,  niji  contrarium  pro- 
ffctur _y  dit  Alexandre,  ternes  ,  confeil  16;  &C 
Tiraqueau  ,  en  fon  traité  du  retrait,  §.  4,  glofe 
}  y  ccabiit;»  avec  une  foule  de  dodleurs  qu'il  citc^ 
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que  ubïcumque  leg'is  vcl  ftatutï  dLfpofuLone  de^ 
fcrtur  juramentum  j  potefi  nïhïlomïnus  prohari 
contrarium  _,  etjl  Icx  ud  ftatutum  diccrct  liari  ju^ 
ramtnto. 

D'un  autre  côté  ,  quels  inconvcniens  ne  pro- 
duiroit  pas  la  faculté  d'arguer  de  faux  un  fer- 
ment de  nécelîité  ?  i»  Si  cette  preuve  étoic 
»>  permife  ,  dit  M.  Dulaury  ,  on  ne  pourroic 
»  aifément  trouver  des  acheteurs  ;  car  ceux-ci,  qui 
»  fe  confient  ordinairement  au  ferment  du  ven- 
«  deur ,  &  ne  peuvent  favoir  le  fond  de  {t% 
»»  affaires  ,  ferolent  déçus  continuellement  fuh 
9*  juris  automate.  Au  refte  ,  il  y  a  une  grande 
»»  différence  à  faire  entre  \ts  autres  folennités  6c 
»  celle-ci  ;  car  aux  autres ,  l'acheteur  peut  veillée 
>•  à  ce  qu'elles  y  interviennent  \  mais  il  lui  cft 
*»  impollible  de  favoir  fi  le  ferment  du  vendeur 
M  eft  vrai  ou  faux  ,  puifque  ce  n'eft  pas  à  i'a- 
%>  cheteur  de  fe  mêler  curieufement  des  biens  que 
ï>  le  vendeur  polîède  «.  \.ts  coutumes  de  Mors 
&:  de  Va'.enciennes  nous  offrent  un  exemple 
frappant  de  la  force  du  ferment  en  ces  forres  de 
matières.  Suivant  ces  loix  ,  un  mari  ne  peuc 
aliéner  le  bien  de  fa  femme  ^  mcme  avec  fon 
confentement  ,  qu'en  jurant  qu'il  ne  polfède 
lui-même  ni  héritages  ni  rentes  immobilières 
dans  leurs  territoires  refpedtifs  ;  &  cette  affirma- 
tion efl  fi  puifTante  ,  que  quand  même  elle  feroic 
faulfe  ,  l'aàe  quicnefî  revêtu  n'en  fubfifteroit  pas 
moins.  Voyez  l'article  Conditionner  un  hé- 
ritage. 

Ces  motifs  ont  été  fencis  de  tour  temps  pac 
les  tribunaux  àt%  coutumes  de  Nécefiité  jurée. 
Le  z8  août  15(^3  ,  le  6  mars  1571,  le  20  {^y^- 
lembre  1615  ,&  le  G  feptcmbre  1^14,  le  confeil 

pij 
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provincial  de  Gand  a  jugé ,  »  qu'il  fuffic  pour 
*>  la  validité  d'une  aliénation  d\in  tîef  en  Flan- 
>•  dues ,  que  la  nécefîicé  foit  jurée  ,  fans  qu'on 
w  doive  encrer  en  la  difcudion  C\  le  ferment  eft 
»  véritable  ou  poinc  «.  Ce  font  les  termes  de 
M.    Dulaury,. 

Ce  magiftrac  ôc  M.  Cuvelier  nous  retracent 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  a 
jugé  la  même  chofe  dans  les  circonftanccs  les 
plus  remarquables.  Le  8  février  1^02  ,  le  roi 
Henri  IV  avoit  vendu  à  Simon  Rodriguez  de 
Vega  ,  la  baronnie  de  Rhodes ,  fituée  dans  la  cou- 
tume d'Alûft;  la  vente  avoit  été  fui  vie  d'un  aéle 
par  lequel  ce  monarque  avoit  juré  en  foi  de  roi 
&  de  prince  ,  qu'il  la  faifoit  pour  fon  extrême 
nécejjîté.  Après  fa  mort ,  Louis  XIII  fk  donner 
requête  au  grand  confeil  de  Malines ,  pour  la  re- 
vendication de  cette  terre ,  & ,  entre  autres  moyens , 
offrit  de  prouver  que  fon  père  n'avolt  pas  été 
dans  le  befoin  ^  mais  fa  demande  fut  rejetée 
par  arrêt  du  23  juin  \6i6. 

Les  conquêtes  de  Louis  XïV  ayant  fait  paffer 
momentanément  la  baronnie  de  Rhodes  fous  la 
domination  françoife  ,  le  procureur  général  d'une 
commiiîîon  parcicuhère  fit  renaître  la  conteftation 
jugée  par  cet  arrêt,  &  demanda  pareillement  de 
£aire  preuve  que  le  roi  Henri  IV  n'avoir  point 
été  dans  la  néceflîté  de  vendre  {ts  biens  \  mais  , 
par  arrêt  du  confeil  du  16  février  1694,  les 
luccedeurs  de  Rodriguès  de  Vega  furent  main- 
tenus dans  la  polTefTion  &  propriété  de  la  terre 
acquife  par   leur  auteur. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft 
conforme  à  celle  des  tribunaux  flamands.  L'arrêt 
le  plus  ancien  que  l'on  en  connoifle  eft  rapporté 
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en  ces  termes  par  Brodeau  fur  l'article  i  24  de 
la  coutume  de  Boullonnois  :  »  La  fraude  ne  peut 
»»  fe  vérifier  ....  par  rémoins  qui  ne  peuvent  pas 
•>  dépofer  contre  le  contrat  ,  quand  même  les 
»>  deux  témoins  qui  ont  dépofé  en  icelui  la  né- 
•>  ceiîité,  dépoferoient  du  contraire.  Jugé  en  cette 
»î  coutume  par  arrêt  infirmatif  de  la  fenrence 
3'  d.u  fénéchal  de  Boullonnois  ,  donné  en  la  cham- 
3'  bre  de  l'cdit  le  13  mai  1^40  ,  conformé- 
3>  ment  aux  conclufîons  de  M.  l'avocat  général 
3>  Talon  ce. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  10  mai  1738.  La  com- 
teiïè  de  Boufies  ,  cctogénaire  &  moribonde  ,  a 
vendu  au  marquis  d'Aouft  ,  fon  légataire  univer- 
fel  ,  pour,  environ  cent  mille  livres  de  propres 
fitués  en  Artois,  ^  cela  par  Néceflité  jurée  & 
aSirmée  de  deux  témoins.  Elle  eft  morte  peu  de 
temps  après  le  contrat  :  comme  le  prix  de  la 
vente  fe  trouvoit  tout  entier  dans  la  fuccefîion  , 
Ja  dame  de  Mouchy  ,  héritière  patrimoniale  ; 
s'eft  préfentée  pour  le  revendiquer  ;  elle  a  foi- 
tenu  que  la  vente  avoir  été  faite  fans  aucune  el- 
pèce  de  befoin  j  que  la  comteiTe  de  Boufies  jouif- 
foit ,  au  moment  de  fa  mort,  de  plus  de  quinze 
mille  livres  de  rente,  &  n'avoir  point  pour  deux 
mille  livres  de  dettes  ^  que  d'ailleurs  l'exiftence 
du  prix  dans  les  coffres  de  la  défunte  fcrmoic 
une  preuve  invincible  ,  qu'elle  n'avoir  aliéné  fes 
propres  que  pour  enrichir  un  légataire  univerfel 
des  dépouilles  de  l'héritier  du  fang.  Le  marquis 
d'Aouft  a  répondu  ,  que  la  coutume  n'exige  pas 
d'autre  preuve  de  la  nécefiitc  du  vendeur  que 
fon  ferment  ,  appuyé  de  la  déclaration  de  deux 
témoins  ;  que  par  conféquent  on  doit  s'en  tenir 
la  5  plutôt  que  de  réputer   un  vendeur  parjure  , 

P  ii; 
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pour  fatisfaire  l'avidité  de  Ton  héritier.  Par  Tarrêt 

cité ,  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 

au  rapport  de  M.  de  la  Michaiidière  ,  la  cour  a 

infirme  la  fentencedu  confeil  d'Artois,  du  14  juin 

1753  ,  c<c  a  débouté  la  dame  de  Mouchy   de  fa 

demande. 

Le  troifième  arrct  a  été  rendu  en  la  grand*- 
chambte,  au  rapport  de  M.  Sevcrt  ,  le  10  août 
1749-  Magdelaine  le  Grand  avoit  fait  fon  tefta- 
ment  le  15  odobre  1744,  Se  avoit  nommé  pour 
fa  légataire  univerfelle  la  demoifelle  Fontaine  fa 
nièce  ,  avec  laquelle  elle  avoit  prefque  toujours 
demeuré.  Le  i6  novembre  1747,  elle  lui  vendit 
cent  trente  journaux  de  biens  propres  qu'elle 
avoit  en  Ponthieu  ,  pour  le  prix  de  quinze  mille 
livres.  Le  contrat  portoit  quittance  de  dix  mille 
livres  ;  &  quoique  la  venderelfe  fût  morte  quatre 
jours  après  l'avoir  ligné  ,  il  ne  fe  trouvoit  que 
ia  moitié  de  cette  fomme  dans  la  fuccellion.  La 
fœur  aînée  de  la  demoifelle  le  Grand  demanda 
que  cette  vente  tût  déclarée  nulle,  comme  fimu- 
lée  3  ne  renfermant  au  vrai  qu'une  donation  in 
txtremïs  ^  Ôc  faite  fans  nécelîité  ,  ce  qu'elle  offrit 
de  prouver  ;  mais  l'arrêt  ordonna  l'exécution  de 
l'ade. 

Le  quatrième  arrêt  eft  du  17  août  1759. 
François  Spiridion  de  Louvencourt  avoir ,  par  ion 
teftament  du  2  feptembre  i  730  ,  légué  à  Jacques 
de  Louvencourt  ,  fon  neveu  ,  tout  ce  qu'il  polie- 
doit  de  biens  libres  dans  la  coutume  de  Ponthieu  ; 
&  depuis  ,  le  29  mars  1731,  il  lui  avoit  fait 
donation  entre  vifs,  avec  réferve  d'ufufruit  ,  de  la 
portion  de  fa  terre  d'Inval  ,  qui  étoit  régie  par 
la  coutume  d'Amiens.  Le  22  janvier  1732,  il 
vendit  à  Anne    Romaner ,  mère  de  Jacques  de 
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Louvencourt  ,  par  Nécefîité  jurce  &c  certifiée  de 
deux  témoins  ,  la  nue  propriété  de  la  portion  de 
la  même  terre  qui  étoit  (îtuée  en  Ponthieu  ,  pour 
le  prix  de  douze  mille  livres.  Il  mourut  le  2 
odobre  1740.  Trois  mois  après  ,  Anne  Romanec 
maria  Jacques  de  Louvencourt  ,  de  lui  fit  dona- 
tion de  la  partie  du  fief  d'Inval  qu'elle  avoic 
^cquife  par  le  contrat  dont  on  vient  de  parler.  Le 

5  avril  1745 ,  Jeanne-Henriette-Agathe  de  Lou- 
vencourt ,  époufe  du  fieur  de  Bouillancourt,  fœur 
du  défunt  ,  ôc  (on  unique  héritière  pour  les 
propres  de  Ponthieu,  fit  exploiter  une  mife  de 
fait  fur  cette  m.ème  partie ,  pour  en  faire  déclarer 
la  vente  nulle.  Elle  foutint  que  l'ade  clu  22  jan- 
vier 1751  n*étoit  qu'une  libéralité  défendue  par 
la  coutume  ,  6c  déguifée  fous  le  nom  de  vente; 
que  le  teftanient  de  17^0  ,  la  donation  de  173 1  , 

6  le  contrat  de  mariage  de  1741  prouvoienr  que 
la  dame  de  Louvencourt  n'étoit  qu'une  perfonne 
interpofée  pour  faire  pafTer  à  fon  fils  la  totalité 
des  biens  qui  n'avoient  pu  lui  être  légués  ;  que 
cette  preuve  étoit  d'autant  plus  claire,  que,  dans 
les  matières  fufceptibles  de  fraude ,  la  proximité 
dQS  adtes  &  leur  multiplicité  en  faifoient  préfu- 
mer juridiquement  le  concert  frauduleux  y  que 
d^ailleurs  il  n  y  avoir  dans  l'état  dts  affaires  du 
fieur  de  Louvencourt  rien  qui  l'obligeât  à 
vendre  fon  patrimoine  j  qu'il  avoir  fait  un  faux 
ferment  ,  &  qu'ainfi  la  vente  étoit  deftituée  de 
la  caufe  qui  pouvoit  feule  la  rendre  légitime 
aux  termes  de  la  coutume.  Ces  moyens  furent 
adoptés  par  les  oflSciers  de  la  fénéchaufTée  de 
Ponthieu  ;  mais  fur  l'appel  ,  arrêt  eft  intervenu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  de  la  Guillaumie,  par  lequel  la  fcntence 

P  iv 
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a  été  infirmée  ,  de  la  dame  de  Bouillancourt  dé- 
boutée de  fa  mife  de  fait. 

Il  y  a  un  cinquième  arrcc  du  21  août  17^1  , 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Terray  :  il  eft  cité  par  M.  le  Camus  d'Hou- 
louve  fur  la  coutume  de  BouUonnois ,  tome  2  , 
page  178. 

Le  parlement  de  Flandres  en  a  rendu  un  fem- 
blable  le  14  février  1775  ,  au  rapport  de  M. 
Malotau.  En  17^9  ,  la  veuve  Boniface  vendit 
par  Nécefllté  jurée  une  certaine  quantité  de 
propres  féodaux  qu'elle  pofTédoit  en  Artois. 
Après  fa  mort  ,  fes  arrière-perirs-enfans  deman- 
dàent  leur  légitime  à  titre  de  leur  grand'mère  , 
fa  fille  aînée.  Comme  cette  portion  devoir  être 
d'un  dixième  dans  les  meubles  &  les  rotures  , 
&  de  quatre  dixièmes  dans  les  fiefs  ,  on  a  de- 
mandé fi,  pour  en  déterminer  la  quotité  ,  il  fal- 
loir conhdérer  les  fiefs  vendus  comme  exiftans 
encore  dans  la  fuccefiîon  ,  ou  s'il  ne  falloir  taire 
attention  qu'au  prix  que  la  défunte  avoir  ciré 
de  la  vente  de  ces  biens.  On  convenoit  que  la 
veuve  Boniface  n'avoir  pas  été  dans  la  nécefîiré 
de  vendre  j  il  ne  s^agiflToit  donc  que  de  favoir 
fî  la  vente,  revêtue  du  prétexte  de  Néceflîté  jurée, 
devoir  être  regardée  comme  non  avenue  par  rap- 
port a  la  fixation  de  la  légitime.  Les  legirimaires 
difoient  qu'elle  avoit  été  faîte  en  fraude  du 
droit  d'aînelfe  qui  apparrenoit  à  leur  aïeule  ;  que, 
fuivant  l'article  34  de  l'ordonnance  de  1731  , 
la  légitime  doit  être  formée  ,  eu  égard  aux  biens 
compris  dans  les  donations  que  le  défunt  a  faites , 
de  la  même  manière  que  s'il  \qs  avoir  laiiFés 
dans  fa  fucceflion  ;  que  par  conféquent  le  prix 
de  la  vente  des  propres  féodaux  devoir  être  dif- 
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trait  de  la  faccelTion  mobilière  ,  de  mcme  que 
l'on  diftraic  de  la  communauté  conjugale  le  prix 
des  propres  aliénés ,  pour  éviter  un  avantage  in- 
direct à  celui  des  conjoints  qui  furvit  l'autre.  Ils 
ajoutoient,  que  fi  la  jurifprudence  autorife  un  pro- 
priétaire à  qui  la  loi  ne  donne  que  des  collaté- 
raux pour  héritiers,  de  convertir  fes  biens  pro- 
pres en  deniers  par  le  moyen  d'une  vente  dont 
la  néceffité  eft  le  prétexte  ,  il  n'en  doit  pas  être 
de  même  d'un  père  à  l'égard  de  fes  enfàns, 
parce  que  ceux-ci  ont  droit  à  une  légitime  ,  Se 
que  le  taux  de  cette  portion  eft  déterminé  par 
la  nature  des  biens  qu'il  podcdoit  de  fon 
vivant. 

La  demoifelle  Boniface  ,  héritière  ,  a  oppofé  à 
ces  moyens  une  défenfe  très-adroite.  La  déhmte , 
difoit-elle  ,  a  vendu  par  néceffité  ,  elle  l'a  juré^ 
fon  affirmation  doit  fermer  la  bouche  à  fes  fuc- 
ceiïeurs.  Ce  n'étoit  pas  ,  il  eft  vrai  ,  une  nécef- 
fité  de  misère  ,  mais  amplement  de  convenance  , 
telle  que  la  loi  l'exige,  Ôc  ,  comme  dit  la  cou- 
tume de  Warneton  ,  pour  mieux  faire  que  laijjer. 
On  auroit  peine  à  fe  perfuader  que  des  pères  & 
mères ,  qui  s'apperçoivent  que  la  nature  de  leurs 
biens  mettra  une  trop  grande  différence  entre 
leurs  cnfans  dans  le  partage  qu'en  feront  ceux- 
ci»  ne  pufient  point  y  remédier  par  la  vente  de 
quelques-uns  de  leurs  ^fih  ^  il  femble  au  contraire 
que  le  fenriment  naturel  y  porte,  ôc  ce  fenri- 
ment  n'eft  contredit  par  aucune  loi.  En  vain  pré- 
lendrez-vous  que  j'ai  vendu  en  fraude  du  droit 
d'aînefle  ou  de  la  légitime  ;  non  ,  pourquoi  me 
prêter  des  vues  odieufes  ?  Je  n'ai  envifagé  que 
le  bien  général  de  ma  famille  ,  &  j'ai  employé, 
pour  rendre  tous    mes   enfans   égaux,  une  voie 
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que  la  coutume  n'a  pas  trouvé  à  propos  de  m'in* 
terdire.  On  ne  doit  pas  comparer  cette  attention 
fage  &  prévoyante  d'un  pcue  de  famille  ,  a  la 
manœuvre  intcreflTce  de  deux  conjoints  qui  cher- 
chent à  dénaturer  leurs  biens, pour  s'en  faire  des  avan- 
tages. Ces  époux  ne  peuvent  avoir  qu'un  but , 
celui  de  frauder  la  loi ,  de  ce  but  eft  reprchen- 
fible.  Les  pères  ôc  mères  font  toujours  cenfés 
n'agir  que  par  un  délir  naturel  de  pourvoir  éga- 
lement aux  befoins  &  au  bonheur  de  leurs  en- 
fans.  Les  conjoints  font  liés  par  des  défenfes  ex- 
preiïes  de  s'avantager  diredement  ou  indircdle- 
ment  :  s'ils  font  des  efforts  pour  éluder  ces  fages 
difpofitions  ,  ell-il  furprenant  que  la  loi  venge 
fon  autorité  méprifée  ,  en  dctruifant  leur  our 
vrage  ?  Mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui  défende 
aux  pères  Se  mères  de  fe  fervir  des  voies  géné- 
ralement autorifées  ,  pour  régler  la  fortune  de 
leurs  enfans  félon  leur  prudence. 

Par  l'arrct  cité  ,  le  parlement  de  Flandres  a 
adjugé  aux  légitimaires  un  dixième  du  prix  des 
propres  féodaux  vendus  par  la  veuve  Boniface  , 
6c  conféquemment  a  décidé  que  la  vente  par 
Nécefîité  jurée  ne  peur  pas  plus  être  impugnée  en 
ligne  direéte  qu'en  collatérale. 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de  tous  ces 
arrêts  ,  que  l'on  ne  puiHTe  jamais  réclamer  contre 
une  vente  revêtue  du  ferment  de  nécelîité.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  principale  raifon  qui  fait  re- 
jeter ces  fortes  de  réclamations  ,  eft  que  les  ache- 
teurs ne  font  pas  obligés  de  connoîrre  l'état  dQS 
affaires  de  ceux  qui  vendent  ;  que  par  confé- 
quent  ils  doivent  s'en  rapporter  au  ferment  de 
Néceffité  ,  ôc  qu'ainfi  on  ne  pourroit  admettre  la 
preuve  de  la  fauffeté  de  ce  ferment ,  fans  porter 
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les  plus  grandes  atteintes  à  la  fûteté  du  commerce. 
Mais  cette  raifon  peut-elle  empccher  que  i'hcri- 
rier  des  propres  ne  foit  écouté  ,  lorfqu'il  fait  voir , 
foit  par  le  contrat  mcme  ,  (oit  par  des  preuves 
écrites  ou  des    indices   indubitables  ,  que  le  ven- 
deur n'a  eu   d'autre  motif   que  de  difpofer  en 
fraude  de  la  coutume  ?    Quel  ménagement  peuc 
mériter  l'acquéreur  dans  le  premier   cas  ,  lui  qui 
a  été   le   témoin  &c  le  complice  de  la  manœuvre 
du  vendeur  ?   Et  fi  ,  dans   le  fécond  cas  ,   il  eft 
jufte  de   le  maintenir  dans  fon  acquifition  ,  lorf- 
que  fa  mauvaife  foi  n'eft  pas  prouvée  ,  ne  doir- 
on  pas  au  moins  accorder  à  l'héritier  patrimonial 
une    adion    pour   répéter  de  Théritier   mobilier 
ou  du  légataire   univerfel  ,   le  puix   des   propres 
que   le  détunt  n'a  aliénés  que  pour  grolFir  la  mafTe 
de  fes  biens  difponibles  ?  11  eft   vrai  que   parmi 
les  arrêts  dont  nous  venons  de  rendre  compte  , 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ont  jugé  que  la 
vente  eft  inattaquable  dans  ce  cas  ,  comm.e  dans 
tout  autre  ;  mais  ,  on  ne  craint  pas  de  le  dire  , 
ces   arrcts   ont  été  trop  loin  ,   &    il    y   en  a  plu- 
fieurs   autres  qui  ont  adopté   une  décifion   tout^ 
différente. 

Un  homme  vend  un  propre  dont  il  tiroit  un 
revenu  réglé  ,  &  au  lieu  d'en  recevoir  le  prix 
comptant  ,  il  le  lailfe  à  rente  à  l'acheteur.  Dans 
cette  efpèce  ,  l'ade  porte  avec  lui  la  preuve  de 
la  fauiîetc  du  ferment  de  néceflité  ,  &  la  vente 
doit  erre  déclarée  nulle  ,  comme  elle  l'a  été  ef- 
fectivement p^r  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  de  l'année  1^17  ,  uti  arrejio  parlamenti 
Mcchiïnienf.s  jaclum  fuît  anno  i6i-j  _,  in  eo  qui 
fiib  annuo  redhu  &  non  promptâ  pecuniâ  feudum 
vendïdcrat.  Ainfi  s'exprime  Chriftin  ,  tome  i  , 
déciilon  284. 


i^i         NÉCESSITÉ    JURÉE. 

w  Encore  que  par  les  coutumes  de  Flandres  h 
»  pauvreté  jurée  puilfe  fufHre  pour  aliéner  des 
»>  iîets  ,  néanmoins  le  ferment  prêté  à  cet  égard 
j»  n'exclut  pas  les  apparens  hoirs  féodaux  de  dé- 
M  battre  l'aliénation  de  nullité  ,  fi ,  par  indices  Ôc 
M  conjedures  preiTantes,  ils  peuvent  montrer  que 
«  l'aliénation  feroit  faite  en  fraude  de  la  fuccef- 
5î  fion  apparence  :  ainfi  jugé  en  la  caufe  de  la 
9»  veuve  Nicolas  Defenfans  ,  contre  Charles  Ôc 
5>  Marie  de  Buignies  ,  le  lo  feprembre  1670  «. 
(Arrêts  du  parlement  de  Flandres,  recueillis  par 
M.  le  premier  préhdent  de  Blye  ,  n°.  2.  ) 

Cette  jarifprudence  n'eil:  point  particulière  aux 
tribunaux  des  Pays-Bas  ;  le  parlement  de  Paris 
l'a  confirmée  par  c]uatre  arrêts  folennels.  Le  i  5 
aoijt  K388  ,  le  fieur  Mercier ,  dont  tous  les  biens 
croient  foumis  à  la  coutume  de  Ponthieu ,  vend 
fes  propres  par  Nécedité  jurée  à  la  mère  de  fa 
prcfomptive  héritière  des  meubles  Se  acquêts  , 
moyennant  une  fomme  de  fix  mille  livres  payable 
un  an  après.  Le  20  du  même  mois  ,  il  lègue 
tous  {es  meubles  a  fon  héritière  mobilière  ,  &  par- 
là  lui  alfnre  le  prix  de  fes  propres.  Après  fa  mort, 
l'héritier  patrimonial  demande  la  nullité  de  la 
vente,  Ôc  h  16  janvier  1691  ,  arrêt  en  la  grand'- 
chambre  ,  qui  la  déclare  nulle  ,  fur  les  conclu-^ 
fions  de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon. 
>»  La  proximité  de  la  vente  Se  du  teftament ,  dit 
w  M.  le  Camus  d'Houîouve,  les  difpofitions  faites 
^  au  profit  de  la  mère  ôc  de  la  fille  ,  que  les 
••  loix  réputent  une  feule  &  même  petfonne  , 
M  étoient  des  préfomptiuns  juris  &  de  jure  de  la 
55  fraude  ;  le  délai  d'un  an  pour  payer  le  prix  des 
»  propres  ,  prouvoit  le  défaut  de  nécefliré  de 
3>  vendre  ,  ôc  ce  prix  ,  qui  comboit  dans  le  legs 
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5>  univerfel ,  ne  permettok  point  de  douter  que  la 
!»  vente  fut  autre  chofe  qu'une  donation  dc- 
»  guifée  «'. 

Le  comte  de  Belleforiere  pofTédoit  en  Artois 
la  terre  de  ce  nom,  avec  plufieurs  tiefs  qui  eu 
dépendoient ,  ôc  ces  biens  lui  étoient  propres. 
11  ne  pouvoir ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  en 
difpofer  qu'à  concurrence  d'un  quint  ;  les  quatre 
autres  quints  dévoient  appartenir  après  fa  more 
a  la  comtelfe  de  Morvilliers  fa  nièce.  Cepen- 
dant il  forma  le  projet  de  faire  palTer  le  tour  k 
la  dame  de  Sainte  -  Aldegonde  &  à  la  demoi- 
fclle  de  Louvignics  ,  qui  étoient  également  (qs 
nièces,  mais  non  fes héritières  préfomptives.  Dans 
cette  vue  ,  il  ht  d'abord  un  teftament  par  lequel 
il  leur  légua  le  quint  que  la  coutume  laiiïbir  à 
fa  difpofition  ;  enfuite  il  vendit  par  Néceiïité 
jurée  les  quatre  autres  quints  aux  fieur  Se  dame 
de  Sainte -Aldegonde  ,  pour  le  prix  de  120000 
livres.  Le  contrat  portoit  quittance  de  14720 
livres.  Une  partie  du  furplus  étoit  demeurée 
conFufe  dans  la  perfonne  du  vendeur  pour  l'ufu- 
fruit  qu'il  s'étoit  réfervé ,  Ôc  l'autre  avoit  été 
laiflTée  aux  acheteurs  pour  l'acquit  des  charges. 
On  reconnut  bientôt  que  le  quinr  non  vendu  de- 
venoit  pour  le  comte  de  Belleforiere  ,  un  tout , 
dont  la  difpofition  qu'il  en  avoit  faite  par  fon 
teftament  feroit  réduélibîe  au  quint  ;  en  con- 
fcquence,  on  rit  former  contre  lui  ,  par  les  fîeur 
ôc  dame  de  Sainre-Aldegonde  >  une  demande 
en  licitarion  ,  ôc  fur  cette  inftance ,  le  comte  de 
Belleforiere  lui  vendit  par  Nécellité  jurée  ôc  par 
forme  de  licitation  j  le  auint  de  la  terre  ôc  de  fes 
dépendances  ,  moyennant  trente  mille  livres  , 
donc  5  570  livres  demeurèrent  confufes  enfaper- 


158  NÉCESSITÉ  JURÉE, 
fonne  ,  à  caufe  de  rLifafruit  par  lui  retenu,  ÔC 
pour  le  furplus  ,  il  fut  conftitué  à  Ton  profit  une 
rente  de  1050  livres  au  denier  vingt-cinq.  Le 
comte  de  Belleforiere  avoit  déclaré  dans  la  pre- 
mière vente  ,  qu'il  entendoit  que  Ton  teftamenc 
fût  exécuté;  après  la  féconde  ,  il  fit  un  codicille  , 
par  lequel  il  nomma  la  dame  de  Sainte-Aide- 
gonde  &  la  demoifellc  de  Louvignies  fes  lé- 
gataires univeifelles.  Cette  difpofition  leur  pro- 
curoic ,  comme  on  le  voit  ,  la  rente  de  1050 
livres  qui  forinoic  le  reftant  du  prix  des  biens 
vendus.  Après  la  mort  du  comte  de  Belleforiere  , 
la  comtelfe  de  Morviiliers ,  i  qui  il  n'avoir  lailTc 
qii  une  tapilferie  &  une  fomme  de  5000  livres, 
a  demandé  la  nullité  de  tous  ces  ades  j  &  par 
arrêt  du  27  juin  1758,  rendu  en  la  troifième 
chambre  à^s  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de 
Gars  de  Fremainville,  la  cour ,  en  confirmant  une 
fentence  du  confeil  d'Artois,  a  tout  déclaré  nql 
&  de  nul  effet,  fauf  aux  fieur  &  dame  de  Sainte- 
Alde^onde  à  fe  faire  reftituer  les  14720  liv. 
en  affirmant  les  avoir  payées.  On  s'eft  pourvu  au 
confeil  contre  cet  arrêt  ;  mais  la  requête  a  été 
rejetée.  »  Ces  ventes ,  dit  M.  le  Camus  d'Hou- 
j>  louve  5  n'ont  été  déclarées  nulles  ,  que  parce 
«  que  la  cour  a  reconnu  que  c'étoient  des  dc- 
w  nations  déguifées  &  faites  en  fraude  des  dif- 
30  pofitions  de  la  coutume  d'Artois  ;  ^  fi  les  tef- 
M  tament  &  codicille  ont  eu  le  même  fort,c'efl: 
»>  que  l'enfemble  de  tous  les  ades  prouvoit  que 
3»  ceux-ci  n'étoient  que  l'ouvrage  de  la  fuggel- 
3»  tion  «e. 

Le  fieur  Villecot  de  Beaucorroy  pofiedoit 
dans  la  coutume  de  Boullonnois  des  propres 
paternels  6c    maternels  ^  &  n'avoi:  point  d'en- 
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fans.  Le  11  avril   174(3,  il  fit  une  donation  en- 
tre vifs  de  tous  Tes  propres  paternels  ôc  de  tous  fes 
acquêts  au  fieur  ViUecot  de  Rinxen  ,  fon  coufïn- 
germain  &  fon    plus    proche  héritier    paternel  , 
avec  réferve  d'ufufruit ,   ôc    fubftitution   au  pro- 
fit des   enfans  du    donataire.  Le    30   du   même 
mois,  il  lui    vendit,   par  Néceiîiré  jurée,  tous 
fes  propres  maternels  ^  pour   le  prix    de    30000 
livres  payable  au  fur  &  à  mefure    qu'il   en  auroït 
befoïn ,  &   néanmoins  fans  aucuns   intérêts  ,    at- 
tendu qu'il  s'étoit  réfervé  l'ufufruit  ;  le    14  no- 
vembre  fuivant,  il  lui  donna  quittance  de  cette 
fomme.  Après  fa  mort ,   les   héritiers    maternels 
fe  font  pourvus  en  la  fenéchauffce  de  Boulogne, 
pour  faire  déclarer  cette  vente  nulle   &  fraudu- 
Jeufe  ,  &  elle  a  été  déclarée  telle  par  fentence 
du   2  août  1756  ,  confirmée  en  la  ^rand'chambre 
le    18    août   17  ^i^,  au    rapport    de    Al.  l'abbc 
Terray.  »  La  proximité  de  la  donation  &  de  la 
»  ^^i;nte  faites  aux  mêmes  perfonnes  ,   &   le   dé- 
3>  faut  de  néceflité    actuelle   dans    le   contrat   de 
^  vente  donc  le  prix  ne  devoit  être  payé  qu'au 
»  fur    &   a  mefure  que    le   vendeur   en  auroic 
3>  befoin  ,   ont  été    une  preuve   fufHfante  de  la 
3>  fraude  de  ces  ades  ^  qui  ne  tendoient  qu'à  élu- 
w  der   la  difpofition  de  la  coutume  du  Bouilon- 
»>  nois  ,    &:  dont   il    ne  pouvoit  réfulter    qu'une 
3'  donation   déguifée  fous   le  tiire    de   vente    «. 
Ce   font   \ts   termes  de   M.  le  Camus   d'Hou- 
louve. 

M.  RoufTel  de  Bouret  fur  la  coutun^e  d'Ar- 
tois, tome  1,  page  102,  dit  qu'un  a»  arrêt  tout 
M  récent  ,  rendu  en  la  troillême  cliambce  des 
M  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le  Fevre  d'Ame- 
»  coure,  le  17  juillet  de    l'aance   1770,    a  dé- 
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3>  claré  nulles  deux  ventes  faices  le  même  jour; 
>'  avec  expreflion  de  Nécefîicé  Jurée  ,  &  fuffi- 
»'  fammenc  aVteftée,  de  biens  propres  ^cués  en 
3>  Arcois ,  l'une  au  profit  de  la  Jégarair'e  univer- 
»  felle  de  la  vendereiTe  ,  l'autre  au  profit  du  frère 
•>  de  cette  légataire  «. 

Le  même  auteur  rapporte  une  fentence  da 
confeil  d'Artois  du  4  mai  17^7  j  qui  déclare 
nulle  3'  une  vente  faite  le  4  novembre  i-j6&  ^ 
»>  de  diftérentes  pièces  de  terres  patrimoniales  , 
3>  par  la  voie  de  la  Néceflitée  jurée,  au  profit 
3î  du  nommé  Dereux  &  fa  femme.  Les  pre- 
3>  miers  juges  avoienc  ordonné  l'exécution  du 
o>  contrat  de  vente  ,  malgré  les  préfomptions  les 
a>  plus  violentes  &  demi  -  preuve  par  écrit  que 
3>  le  prix  n'avoir  point  été  payé ,  que  l'adle  étoic 
»  une  donation  déajuifée  fous  la  forme  d'une 
3»  vente  ,  Ôc  malgré  l'aveu  du  nommé  Dereux , 
»  dans  (qs  réponfes  à  un  interrogatoire ,  qu'il  lui 
3>  reftoit  a  payer  une  partie  du  prix ,  tandis  que 
»>  le  contrat  annonçoic  que  le  prix  avoit  été  payé 
3ï  comptant ,  fans  qu'il  apparût  d'aucune  conrre- 
»  lettre.  Mais  le  confeil  d'Artois  ,  fans  s'arrêtec 
j#  à  l'écorce  de  l'ade,  &  conformément  aux  faines 
a>  maximes ,  a  déclaré  le  contrat  nul ,  frauduleux 
3>  &:  fimulé  ce. 

Que  conclure  de  ces  différens  arrêts ,  dont  les 
uns  ont  confirmé  ,  &  les  autres  annullé  des 
ventes  faites  par  Nécefiiré  jurée  ?  Une  chofebien 
(împle  5  c'eft  que  la  validité  ou  nullité  de  cts 
ventes  dépend  du  genre  des  preuves  que  l'on  op- 
pofe  au  ferment  des  vendeurs.  3>  Quand  aucun 
»  écrit  ne  prouve  la  fraude  ,  dit  M.  le  Camus 
»  d'Houlouve  ,  aucune  préfomption  ne  peut  11 
••  faire  fuppofer.  Quand  au  contraire  on  voit  une 

j>  fuite 
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»>  fuite  d'actes  'prochains  qui  emporceiic  ce  qu'ciii 
»>  appelle  en  droit  prcfomptiony^^m  &  de  jure  ; 
aa  ou  quand  le  contrat  de  vente  qui  eCi  motivé 
35  d'une  néceffité  ,  ne  ccntienc  pas  la  preuve  d'une 
»  nécelîité  acliielle  ,  par  un  payement  réel  Ôc 
»' efFedif ,  eu  ne  fait  mention  que  d'une  nc'ce/îité 
5J  future  ,  comme  cÎaiis  ie  contrat  de  vente  faic 
«  par  le  iieur  de  iieaucorroy  ,  alors  la  vente  fe 
a»  trouve  faire  fans  ncceflité  ,  &  en  fraude  de  la 
w>  prohibition  de  la  coutume  ;  c'eil  pourquoi  elle 
»  ne  peur   fubiifter  «'. 

§.  V.  Effets   des  aliénations  faites  fans  Néceffité 
jurée. 

On  a  déjà  remarqué  par  les  fix  derniers  arrêts 
rapportés  dans  le  paragraphe  précédent ,  que  les 
aliénations  de  propres  font  toujours  nulles >  lorf- 
qu'elîes  n'ont  pas  pour  fondement  la  néceffité 
qui  peut  feule  les  autorifer  aux  yeux  de  la  cou- 
tume. C'efc  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  deux 
arrêts  èi^s  lo  août  &  4  feptembre  1713.  Le 
premier  5  dit  Maillarc,  5>  déboute  un  parciculiec 
»  de  la  mife  de  fait  qu'il  avoit  fait  exploiter  fur 
3»  deux  mefures  de  prés  ,  liruées  en  la  rcrra'e  de 
»'  Térouanne  ,  vendues  par  un  contrat  qui  ne  con- 
»  tenoit  pas  de  ferment  de  nccelîité  «. 

Mais  par  qui  cette  nullité  peut-elle  être  allé- 
guée? Peut-elle  l'être  par  le  vendeur  lui-même  ? 
Peut-elle  l'être  par  l'héritier  préfomptif  qui  a  re- 
noncé à  la  fuccelnon  ?  Peut -elle  l'être  enhn  par 
l'héritier  qui  a  appréhendé  àts  biens  libres  ?  Ce 
font  trois  queilions  qui  méritent  d'être  dif- 
cutées. 

x^.   Quelques  auteurs  ont  penfé  que  les  ventes 
Tome  XLL  Q 


14,1        NÉCESSITÉ    JURÉE. 

de  propres  ,  deftituées   du  ferment  de  nécefîîté , 
pouvoieiu  être  anniillces   à  la  demande  de  ceux 
mêmes  qui  les  avoient  faites  \  ^  ^  ce  qu'il  y  a 
d'éconnanc ,  leur  opinion  a  été   adoptée  par  un 
arrèc  du  parlement  de  Paris   :  voici  comme  s'ex- 
plique Brodeau  fur  l'article  1 9  de  la  coutume  de 
Ponchieu.   o>  Les    contrats    clquels    la    folennité 
■>  prefcrice  par  cet  article  ,   favoir  ,  la   Nécelîité 
3J  jurée,  n'efl:  obfetvée ,  font  nuls   &  invalides, 
>j  non  feulement  à    l'égard    de    1  héritier  ,   mais 
33  même  du  vendeur ,  qui  eft  recevable  de  venir 
•3  centre    fon  faic  «Se  d'oppofer   la  nullité  de  la 
»>  coutume  ,   fans  que  Tacheteur  puifle  prétendre 
>>  contre  lui  aucuns  dépens  j   dommages  &c   in- 
a>  térccs  ,  parce  que  le  contrat  eft  fait  vêtante   & 
»  prokiherite  lege  munic'walï  ^  Ôc    comme    tel    ell 
33  nul  de  plein  droit  ,  &c  ne  peut   donner  ouver- 
93  ture   a    aucune    adion  ,    cette    folennité   étant 
35  elTentielle  &  intrinfeque  ,  comme  il  a  été  jugé 
j5  en  confirmant  la  fentencedu  bailli  d'Amiens, 
M  du  8  février  1^12  ,  par  arrêt  du    lundi  5    jan- 
»  vier   16  ly^  Ôc  telle  eli  la  commune  ufance  du 
33  pays ,  confirmée  parplufieurs  fentences  du  féné- 
33  chai  de  Ponthieu  ce. 

Il  n  eft  pas  à  craindre  que  de  femblables  dé- 
eifions  (oïent  jamais  érigées  en  jurilprudence.  Tout 
le  monde  fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  nullité  , 
l'une  abfolue  ,  l'autre  refpeclive  ;  &  que  Ci  la 
première  peut  être  alléguée  par  toutes  perfonnes 
indiftindement  ,  la  fecoi:de  au  contraiie  ne  pro- 
fite qu'à  ceux  en  faveur  defquels  elle  a  été  pro- 
noncée. Or ,  il  eft  certain  que  la  nullité  des  aliéna- 
tions de  propres  faites  fans  Nécelfité  jurée,  n'eft 
point  abfolue  ,  mais  feulement  refpedtive.  Ce 
Eîe  fonr  point  des  confidérations   de  bien  public 
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qui  Tont  fait  adopter  par  les  coutumes  de  Flan- 
dres j   d'Artois  ,  de  Montreuil  ,  de  Boullonnois 
&     de     Ponthieu   ;    i'mtércc    des    héritiers     du 
fang  en  a  été  le  feul  motif ,  &  ,    par  une  confé- 
qucnce    néccflâire  ,    les    héritiers   font    les   feuls 
qui    puillenc  s'en  prévaloir  j   rout  autre  eft  non 
recevable  à  l'alléguer.  C'efl  cequ'enfeignent  Mail- 
iart  ék    M.   le   Camus   d'Koalouvej   ôc  c'eft  ce 
qu'on  juge  conilamment  aujourd'hui  dans  les  cou- 
tumes cirées.   Bruiiel  rapporte  une   fentence    da 
confeil  d'Artois  ,  du  1 1  mai  1707,   par  laquelle 
il  a  été  décidé  que   le  défaut  de  Nécefîité  jurée 
dans  une  vente   de  propres  ,  »>  ne   pouvoir    ctre 
3ï  allégué  par  un  étranger  ou  tiers- acquéreur   in- 
3»  térelFé  à    faire  annuUer  la    vente  ,   n'y   ayant  , 
3>  dit  cet  auteur  ,  que   les  héritiers  des  propres , 
i>  en  faveur  defquels  feuls  la  coutume  a  mtroduic 
3>  cette  formalité  ,  qui  foient  en  droit  d'exciper  du 
3-)  défaut  d'icelle  «c. 

2.^.  L'héritier  préfomptif  qui  a  renoncé  à  la 
fuccelTion  du  vendeur ,  peut-il  revendiquer  leg 
propres  aliénés  fans  Néceliîté  jurée  ?  La  néga- 
tive ne  peut  foutrrir  aucun  doute.  Les  coutumes 
n'ont  interdit  cette  aliénation  qu'en  faveur  des 
héritiers  du  fang  ;  il  faut  donc  être  héritier  pour 
en  demander  la  nullité  ,  ëc  certainement  on  ne 
peut  pas  être  conlidcré  comme  tel  ,  lorfque  Ton 
a  renoncé.  C'ett  principalement  fur  ce  morifqu'eft 
fondé  un  arrêt  de  la  grand'chambrc  ,  du  1 4  jan- 
vier 1777  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Ponthieu, 
fur  les  conclullons  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  plaidans  MM.  Target  >  Marmon- 
tant ,  du  Vergier ,  &  Martineau  :  cet  arrêt  déclare 
le  marquis  de  Wargemont ,  qui  avoir  renoncé  à 
la  fucceiîîon  de  fon  père>  non  recevable  dans  fa 

Qij 
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réclamation  contre  une  vente  que  celui-ci  avoîc 
faite  par  Nécelîité  jurée  de  trois  terres  qui  lui 
croient  propres. 

3°.  Mais  la  qualicé  d'héritier  ne  forme-r-elle 
pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  revendica- 
tion que  Ton  voudroit  faite  d'un  bien  aliéné  fans 
iiécelxité  ?  Il  faut  diftinguer  fi  cette  qualité  eft 
bornée  aux  propres  dont  l'aliénation  eft  inter- 
dite ,  ou  il  elle  comprend  aulli  les  meubles ,  ac- 
quêts Se  autres  biens  diiponibles. 

Au  premier  cas  ,  point  de  doute  que  Théritiec 
ne  f)it  recevable  à  réclamer  ^  en  vain  lui  oppo- 
feroit-on  la  maxime ,  quem  de  eviclione  tenct 
aclio  j  eumdem  agenum  repellit  exceptio  y  parce 
que  les  héritiers  Aqs  biens  libres  font,  à  propre- 
ment parler,  les  feuls  garans  à^s  aliénations  illé- 
gitiaies  que  le  défunt  peut  avoir  faites.  D'ail- 
leurs il  eft  de  principe  ,  qu'un  héritier  n'eft  pas 
obligé  d'entretenir  les  ades  dont  l'objet  eft  de 
lui  enlever  le  bénéfice  d'une  loi,  lorfqu'il  ne  lui 
a  pas  été  pofltble  de  jouir  de  ce  bénéfice  fans  fe 
déclarer  héritier  (*). 

Mais  au  moins  n'eft-il  pas  obligé  de  reftituer 
aux  acquéreurs  le  prix  que  le  défunt  a  tiré  de 
fes  aliénations  ?  Denizart  regarde  la  négative 
comme  inconteftable  ,  &  ne  donne  aux  acquéreurs 
qu'un  recours  contre  les  héritiers  des  meubles 
é)C  acquêts  :  mais  cette  opinion  ne  peut  être  ad- 
mife  que  dans  \qs  coutumes  qui  n'accordent 
point  aux  créanciers  d'un  défunt  une  aélion  di- 
fecle  contre  les  héritiers  patrimoniaux;  elle  eft 
abfoiument  fauife  par  rapport  à  celles  d'Artois, 
de  Boullonnois  &  de  Montreuil.  »  L'acquéreur, 


C*)    Voyez  Stockiuaus ,  décillon  ; 
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w  dit  M.  le  Camus  d'Hoalouve ,  ne  peut  être 
»>  obligé  de  fe  dtiîfter  du  bien  ,  qu'il  n'ait  été 
y»  rembourfé  des  fommes  par  lui  payées ,  Ôc  la 
>j  coutume  alfujetciffant  tout  héritier  des  propres 
j»  a  payer  les  dettes  du  défunt,  fauf  fon  recours 
T>  contre  les  héritiers  mobilières  ou  le  légatai^^» 
31  univerfel ,  cet  héritier  des  propres  ne  peut  ren- 
»  trer  dans  ceux  qui  ont  été  mal  aliénés,  fans  ref- 
5»  tituer  le  prix  qui  en    a  été  payé  «'. 

La  coutume  d'x^rtois  paroît  cependant  con- 
traire à  ce  que  nous  avançons  :  elle  déclare  , 
article  189  ,  qu'encore  que  l'héritier  patrimo- 
nial foit  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt ,  fauf 
fon  recours  contre  l'héritier  mobilier  ,  »  néan- 
♦»  moins ,  en  appréhendant  feulement  les  héritages 
»  patrimoniaux  ,  il  n'eft  tenu  d'entretenir  &  ga- 
>j  rantir  la  vqikq  Se  charge  de  l'héritage  pâtri- 
»  monial  que  le  trépafTé  auroit  vendu  ou  chargé  , 
j»  fans  l'ob.'ervance  de  l'une  des  trois  voies  ,  comme 
«  dette  non  dûment  contrariée  «. 

Maillart  conclut  de  cette  difpofition  ,  que  l'hé- 
ritier àes  propres  peut  faire  déclarer  l'aliénation 
nulle  ,  (Se  rentrer  dans  le  bien ,  fans  reftituer  le 
prix  de  la  ven:e.  Mais  c'eft  une  erreur  échappée- 
à  ce  jurifconfulte.  '»  La  vente  ,  dit  Brunel ,  doit 
»  être  anéantie  faute  de  formalité  ;  mais  le  prix 
î>  n'en  eft  pas  moins  légitimement  dû  à  l'acqué- 
,ï  reur  :  perfonne  n'a  jam.ais  douté  que  tel  acqué- 
*>  reur  n'ait  une  adion  contre  l'héritier  des  biens 
»»  libres  de  fon  vendeur  ,  non  feulement  pour 
»  la  reftitution  du  prix ,  mais  pour  tous  les  dé- 
5îpens,  dommages  ôc  intérêts  qui  peuvent  ré- 
»  fulter  de  l'éviction  ,  parce  qu'en  cette  qua- 
»  lité  il  eft  garant  de  la  vente  ,  ainfi  que  le  fe- 
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«  roit  également  l'héritier  patrimonial  ,  comme 
»>  étant  auflî  tenu  des  dettes  ,  fi  ,  par  l'article 
»i89,  il  n'étoit  expreflcment  déchargé  d'en- 
3>  tretenir  &  garantir  femblnble  vente  ou  charge  ; 
3>  de  manière  que  tout  l'effet  de  cet  article  doit 
s>  fe  réduire  à  décharger  feulement  l'héritier 
3>  patrimonial  des  dommages  &c  intérêts  réful- 
i>  tans  de  l'évidion  ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  obligé 
9'  d'entretenir  la  vente  ,  quant  à  l'aliénation  en 
»»  elle  même  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  qu'il 
»  doive  être  déchargé  d'en  reftituer  le  prix ,  vu 
»  qu'au  contraire  il  en  eil  tenu  comme  d'une 
«»  dette  du  défunt  ,  s'il  ne  fe  rencontre  aucun 
»  héritier  des  biens  libres  pour  lui  prêter  l'effet 
3>  du  recours  qu'il  a  droit  d'exercer  contre  lui  «. 
L'auteur  ajoute  qu'il  ne  fait  qu'adopter  le  fcn- 
timent  fuivi  au  confeil  d'Artois  ;  ce  qu'il  jufti- 
fîe  par  quatre  fentences  de  ce  tribunal  ;  la  pre- 
mière,  confîrmarive  d'un  jugement  du  bailliage 
de  Lens  ,  du  14  janvier  i<joc;  les  trois  autres, 
cîes  22  odobre  16-/0  ^  22  février  1681,  &  15 
mai  1702.  »  Ces  jugemens ,  continue-t-il ,  paroif- 
35  fent  dans  les  règles  ^  car  il  efl:  de  maxime  conf- 
ia tante  entre  les  dodeurs  ,  que  quand  un  contrat 
•>  porte  fans  garantie  ,  cela  s'entend  feulement 
3J  pour  s'exempter  des  dommages  «îs:  intérêts, 
j>  mais  que  cela  n'empêche  point  qu'on  ne  foit 
»'  tenu  à   la  reftitution  du  prix  «'. 

La  déclaration  du  14  mars  1722  ,  rapportée 
ci-devant ,  §.  i  ,  ne  laiffe  aucune  efpè.e  de  doute 
fur  la  jufteffe  de  cette  opinion  y  c'efc  une  vérité 
que  Maillart  lui-même  a  été  forcé  de  reconnoîcre 
dans  la  féconde  édition  ce   fou  commentaire. 

L'héritier  pag:imcnial  qui  ,  au  Ueu  de  fe  boi- 
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ner  à  cette  qualité  ,  a  pris  part  aux  biens  libre* 
du  défunt,  ne  peur  pas  réclamer  contre  les  alié- 
nations faites  fans  Nécefîitc  jurée.  On  vient  de 
voir  que  rarticle  189  de  la  coutume  d'Artois  ne 
Jui  accorde  ce  droit  ,  ç[\.\  en  appréhendant  feulement 
les  héritages  patrimoniaux  ;  ôc  telle  eft  la  jurif- 
prudence  confiante  dts  arrêts.  Maillart  en  rap- 
porte un  du  4  juin  1699  ,  confirmatif  d'une  [çri' 
tence  du  conleil  d'Artois  du  7  feptembre  1691  , 
par  lequel  il  a  été  jugé,  que  3»  l'héritier  des  propres 
3ï  d'Artois  qui  s'eft  mis  en  poiT- (l'ion  des  propres 
55  ou  des  acqucrs  firués  dans  des  coutumes  qui  ne 
«  déchargent  pas  des  r'aits  du  défunt  1  héritier 
»  des  propres ,  eft  obligé  d'enrretenir  la  vente  , 
j>  l'aliénation  ou  la  charge  nominale  du  propre 
V  fitué  en  Ar:ois  ,  parce  que  les  biens  fitués 
3>  dans  les  cor.tumes  qui  permertent  l'aliénarion 
»  de  propres  fans  formalité  ,  font  de  libre  dif- 
»>  pohtion  entre  vifs  ,  ôc  comme  tels  ,  ils  foumet- 
»  tent  celui  qui  les  prend  à  titre  fucce'uitj  a 
jj  l'exécution  des  contrats  du  Gt{"unt  «.  M.  Cuve- 
lier  nous  a  confervé  deux  arrêts  du  grand  con- 
feil  de  Maiines.des  ly  odbobre  i  581  ,  &  24  dé- 
cembre i(j5  4,qui  déclarent  non  recevabies  à  impu- 
gner  des  ventes  de  hefsiituésen  Flandres,  des  héri- 
tiers quiavoient  appréhendé  les  rotures  difponibles 
des  vendeurs.  Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  la 
même  chofe  par  arrêt  du  23  juillet  1^93,  rap- 
porté dans  ie  recueil  de  M.  Poliet. 

11  y  a  cependant  quelques  coutumes  en  Flan- 
dres qui  en  difpofent  autrement  ;  relie  eft 
celle  de  la  cour  féodale  de  Bruges ,  titre  7  , 
article  2. 


w 
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§.   VI.  Par  quels  moyens  peut-on  fuppléer  à  la 
voie  de  Nécejfité  jurée  ^ 

Ces  moyens  fe  réduifent  à  deux  ;  favoir  le 
confe.itÊmeiK  de  rhéritier  préfomptif  ,  àc  le 
remploi. 

Toutes  les  coutumes  donc  nous  avons  parlé 
dans  cet  article  ,  mettent  le  confentament  de 
rhérîtier  préfomptif  fur  la  même  ligne  que  ia 
Nécelîîté  jurée  :  elles  attribuent  à  l'un  comme 
à  l'autre  la  vertu  de  faire  valoir  les  aliénations 
qu'elles  défendent  en  général. 

De  \jl  naiffent  quelques  queftions  incérenTante?. 
i".  Ce  confentemenc  doit-il  être  exprès,^'  fau  - 
il  qu'il  intervienne  dans  ra6te  même  d'aliénation? 
La  négative  eil  inconteflable.  Tous  les  auteurs 
nous  enfeignent  que  le  confentement  peut  être 
donné  tacitement  Ôz  après  coup  ^  lorfqu'il  n'eft 
pas  requis  par  forme  d'aucoriianon  ,  mais  à  caufe 
de  rintérêc  qu'a  dans  la  chofe  celui  qui  le  donne. 
Or ,  on  ne  dira  pas  qu'un  majeur  ,  capable  par  état 
de  difpofer  de  toute  fa  fortune  ,  ait  befoin  ,  pour 
aliéner  fes  propres  ,  d'y  être  habilité  par  l'auro- 
rifation  de  fon  héritier  préfomptif  ^  puifqne  la 
défenfe  que  lui  fait  la  coutume  de  toucher  à  ces 
biens  ,  n'altère  poin:  fa  capacité  d'état  ,  &  n'em- 
pêche pas  que  l'aliénation  qu'il  en  fait  ne  foie 
valable  &  exécutoire  ,  non  feulement  contre  lui- 
même  ,  mais  encore  contre  l'héritier  de  (qs  meu- 
bles &  acquêts.  C'eft  donc  ujiiquement  pour 
l'intérêt  de  l'héritier  patrimonial  ,  &c  parce  qu'il 
lui  eft  periiiis  de  renoncer  à  une  prohibicioii 
établie  en  fa  faveur  ,  que  la  coutume  permet 
d'aliéner  avec  fon  coiifentem.ent ,  fans  employer 
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la  voie  de  NccelTué  jurée  ;  & ,  par  une  confcquence 
néceiraire  ,  ce  conlenuement  n'en  eft  pas  moins 
valable  ,  lorlqu'il  eft  tacice  ou  donné  après  coup  , 
que  s'il  incerveiioir  expreirément  dans  l'acle  même. 
3>  Ainfi  ,  dit  Maillarr ,  un  aircc  rendu  à  la  qua- 
35  trie  me  le  17  juin  1^95  ,  au  rapport  de  M. 
9'  Morel  ,  a  jugé  en  Artois  ,  que  la  donation  fo- 
3j  lidaire  de  cinq  cents  livres  de  rente  ,  racherable 
3>  de  huit  mille  livres  ,  faite  par  deux  fœurs  a 
jj  leur  confine  paternelle  ,  en  faveur  de  fon  ma- 
j>  riage  ,  devoit  fubfifter  ;  parce  que  ces  deux 
35  fœurs  étant  héritières  apparentes  l'une  de  l'autre, 
»  elles  croient  cenfées  avoir  confenti  à  la  donation 
3'  l'une  de  l'autre  «. 

Mais  pour  établir  un  confentement  tacite  ,  il 
faut  que  l'acle  dont  on  prétend  le  faite  réfulter, 
ait  un  rapport  diredl  &  intime  avec  l'approba- 
tion de  la  vente.  Ainfi  la  feule  préfence  de  l'hé- 
ritier préfomptif  à  l'aliénation  ,  Se  fon  filence , 
ne  font  pas  préfumer  fon  confentement  ,  parjc 
que  fon  droit  étant  en  fufpens  pendant  la  vie  da 
vendeur  ,  &  n'étant  pas  maitre  d'empccher  l'alié- 
nation ,  il  ne  peut  pas  être  cenfé,  en  fe  taifant, 
renoncer  à  un  droit  dont  l'exercice  efc  diiréré  ; 
c'eft  ici  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  ij\.D.d<:  rc- 
gulïs  juris  j  qui  tacet  noi   ut'ujue  fùtctur. 

Quelques  -  uns  prennent  pour  confentement 
tacite  ,  le  défaut  d'un  héritier  apparent  d'accep- 
ter l'offre  que  lui  fait  le  propriétaire  de  lui  vendre 
le  bien  dont  il  projette  l'aliénation  ;  c*eft  mèire 
ce  que  décide  exprelTément  la  coutume  de  la 
cour  féodale  de  Courtrai  ,  rubrique  4  ,  article  i. 
Voici  les  rermes  dont  elle  fe  lerc  :  a»  Perfonne 
»  ne  peut  aliéner  ni  engager  fon  hef  ou  fes  fiefs 
M  qui  une  fait  fouche,  fi  ce  a'ell  du  confeiuemenc 
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»  du  notoirement  apparent  héritier  plus  âgé  ,  ou 
w  par  nécellité  dûment  prouvée  Ôc  notifiée  aux 
3'  hommes  de  fiefs  ,  ou  du  moins  par  le  fermenc 
5>  du  vendeur  ou  de  celui  qui  ensaee  ;  ou  en- 
s>  core  11  ce  n'etoir  que  le  fief  étant  vendu  ,  il 
»  en  fut  fait  trois  publications  àTéglife  ,  de  quinze 
"  jours  en  quinze  jours  ,  Se  que,  pendant  ce  temps, 
»»  les  publications  fuiTent  déclarées  à  Ihéritiei  plus 
"  ^§^  9  parlant  à  fa  perfonnc  ou  à  (on  domicile, 
»  ôc  qu'il  lie  comparût  pas  &  ne  s'oppoTâ:  point , 
»  mais  quM  en  tût  débouté  ,  ceux  hors  du 
3»  pays  ,  &  les  mineurs  demeurans  en  leur 
«  entier  (■<■. 

On  a  prétendu  que  cette  difpofition  devoit  for- 
mer un  droit  commun,  ^  cela  ,  d'après  la  loi 
112  ,  §.  3  ,  D.  de  vcrhorum  ohlïgatlvnïhus  ,  fui- 
vant  laquelle  ,  fi  celi.i  à  qui  il  eil  défendu  de 
vendre  wn  ïowàs  hors  de  fa  famille,  dénonce  la 
vente  a  tous  ceux  qui  la  compofent,  5c  qu'aucun 
d'eux  ne  veuille achecer,ii  iuieft  loifiblede  vendre  â 
un  étranger.  Mais  ce  texte  ne  fuppofe  pas  l'exif- 
tence  d'un  lidéicommis  légal  ,  d'où  naît  ,  pour 
le  poifelfeur ,  l'obligation  de  tranfmetrre  le  fonds , 
à  fa  mort ,  à  celui  qui  fera  le  plus  habile  â  lui 
fuccéderj  c<: ,  dans  ce  cas,  le  refus  d'acheter  ne 
peut  raifonnablenîeut  ctre  pris  pour  un  confen^ 
rement  à  la  vente  ,  parce  qa'aymt  le  choix  de 
recevoir  le  bien  des  mains  de  la  loi  ,  ou  de  l'ac- 
quérir d  titre  d'achat  ,  ox\  peut  opter  entre  ces 
deux  partis,  fans  que  la  répudiation  de  l'un  puiflTe 
préjudicier  à  l'autre.  Ainli  ,  le  fils  qui  refufe 
d'être  inftirué  héritier  ,  dans  l'efpérance  d'avoir 
la  fuccefiion  ah  ïntefiar.  ^  n'eft  pas  CQ-wic:^  par  ce 
refus  ,  renoncer  à  fon  droit  \  cela  réfuke  de  la  loi 
19  ,  D.  de  inofficiofo  tcjlùmcHto, 
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Quelques  courûmes  de  Flandres  ,  telles  que 
Bruges  éc  Furnes  ,  ont  prévenu  les  difficultés  que 
fait  fouvenc  naître  la  queftion  de  favoir  Ci  tel  ou 
tel  ade  forme  un  confentement  tacite ,  en  déci- 
dant qu'une  aliénation  hite  fans  Néceffité  jurée 
ne  peut  être  validée  que  par  le  confentement 
exprès  ôc  formel  de  l'hcritier  préfomptif ,  déclaré 
par  fa  propre  bouche  ,  ou  par  celle  de  fon  pro- 
cureur, devant  les  hommes  de  fiyts  qui  piéiident 
aux  devoirs  de  loi  requis  pour  Taiiénation. 

Au  refte,  pour  que  ce  confentement,  quel  qu'il 
foit  ,  mette  pour  toujours  l'acquéreur  en  fureté  , 
il  faut  qu'il  intervienne  du  vivant  de  celui  qui 
a  aliéné  j  car  du  moment  que  le  vendeur  rend 
le  dernier  foupir  ,  fon  héritier  devieiit  proprié- 
taire 5  &  alors  fon  confentement  exprès  ou  tacite 
ne  peut  p'us  rien  opérer  ,  s'il  n'ed:  accompagné 
ou  fuivi  de  celui  de  fon  propre  héritier  préfomp- 
tif. C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  Nîaihart  :  =»  Le 
»ï  confentement ,  dit-il  ,  doit  ctre  prêté  par  l'hé- 
5>  ritier  durant  le  temps  qu'il  ed:  héritier  ;  car 
:»  dcs-li  qu'il  eft  devenu  propriétaire,  le  confen- 
»  tement  qail  prête  à  l'aiicnation  ou  à  la  chr.rge 
>f  nom.inale  faite  par  fon  auteur ,  n'efl:  plus  le  con- 
«  fentement  de  l'héririer,  mais  du  propriétaire; 
»  au  moyen  de  quoi  il  i^e  peut  pas  valoir  fans 
«  le  confentement  &  au  préjudice  de  l'héritier 
y)  apparent  de  cet  héritier  .  ...  En  ce  cas  ,  l'ac- 
»  tion  qui  réfuîre  de  la  ratinjation  (  donnée  après 
3>  le  décès  du  vendeur  ) ,  fera  bonne  pour  obliger 
»»  l'héritier  à  garantir ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  venir 
3'  contre  fon  propre  fait  ;  mais  elle  ne  palTera 
>î  pas  contre  fon  héritier  patrimonial,  parce  qu'il 
»  n'y  aura  pas  confenti  ce. 

Nous  Trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Cuvelier 
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lîn  arrêt  du  grand  confe'I  de  Malines  ,  qui  con- 
firme cette  dodlrine  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife.  François  de  Cleves,  duc  de  Nivernois ,  de- 
mandoic  la  nullité  d'une  rente  que  Louis  de 
Cleves  ,  comte  d'Auxerre,  avoir  conftituée ,  fans 
Nécellité  jurée  ,  fur  la  terre  de  Pcndrouwart  dans 
la  coutume  de  la  cour  féodale  de  Fumes.  On 
Jui  oppofoit  deux  moyens  ;  l'un  ,  que  le  contrac 
de  conftirution  renfermoit  une  claufe  cquipollenre 
a  un  ferment  de  néceiVité  ;  l'autre ,  que  par  l'appré- 
henfion  des  biens  libres  du  comte  d'Auxerre,  il 
s'étoit  rendu  non  recevabe  à  impugner  Ihypo- 
thèque  dont  fon  auteur  avoir  chargé  fa  terre.  Le 
confeil  provincial  de  Gand  avoir  admis  le  pre- 
mier de  ces  moyens ,  Se  confirmé  l'hypothèque  ; 
mais  5  par  arrct  du  24  avril  1 575  ,1e  grand  con- 
feil de  Malines  a  mis  l'appellation  &"  ce  au  néant  , 
cmendant,  a  déclaré  le  terre  de  Pondrouwart  libre 
de  la  charge  dont  il  s'agilfoic ,  &  néanmoins  a 
condamné  le  duc  de  Nivernois  à  reconnoître 
Ja  rente  ,  Se  à  l'hypothéquer  "fur  des  biens 
fuffifans. 

z*\  Qui  entend-on  en  cette  matière  par  héri- 
tier préfompnf?  Eft-ce  celui  qui  fe  trQUve  le 
plus  habile  a  fuccéder  lors  de  l'aliénation  ,  ou  ne 
faut- il  déterminer  cette  qualité  que  par  le  temps 
de  la  mort  du  vendeur  ?  Ce  dernier  parti  lemble 
d'abord  le  plus  juridique  :  on  ne  peut  pas  être 
héritier  d'un  homme  vivant  ,  vïventis  non  eji 
henditas  ;  c'elt  donc  au  temps  de  la  mort  du 
vendeur  qu'il  laut  faire  attention,  poi'.r  (.-ivoir  (i 
celui  qui  a  confenti  à  l'alicDation  eli  fon  héri- 
tier, &  par  conféquent,  lorfque  le  confentement 
a  été  donné  piir  une  perfonne  en  qui  cette  qua- 
lité ne  fe  trouve  pas  a  cette  époque  ,  o\\  doit 
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le  regarder  comme  caduc  ,  Se  déclarer  l'aliénation 
nulle. 

Mais  cette  réfoliition   efi:    plus   fpécieufe  qa« 
folide.   Les    coutumes   dont  il  s'agit  permettenc 
d'aliéner  avec  le   confentement  de  l'héritier  ap- 
parent  :  or  ,   il  eft  fenfible  que  ces  mots  aliéner 
ôc  apparent  fe  réfèrent  l'un  à  l'autre  ;  il  faut  donc 
déterminer  le  fens  du  fécond  ,  par  le  temps  où 
fe  fait  l'opération  défignée    par   le  premier.  En- 
tendra ces   coutumes    autrement ,  c'eft  non  feu- 
lement en  violer  la  lettre  ,  puifqu'en   fe  fervanc 
des   termes   héritier  apparent  ,    elles  annoncent  , 
de  la  manière  la  moins  équivoque  ,   qu'elles  ne 
demandent    pas  le  confentement   d'un  véritable 
héritier  ,   mais   encore    aller  diredlement   contre 
leur  efprit  &  leurs  vues ,  puifque  cette  interpré- 
tation rendroit  prefque  toujours  illufoire  la  faculté 
qu'elles  accordent  d'aliéner  avec  le  confentement 
de   l'héritier  prcfomptif.  Auiïi  Maillart  explique- 
t-il   le   mot  apparent  par  »>  celui  à  qui ,  de  droit , 
«  1  héritage  ferok  déléré  ,  (i  dans  le  moment  du 
»  contrat  le  propriétaire  décédoit  ,  quand  même 
»  cet  héritier  qui  feroit  lors   apparent  ,  ne  le  fe- 
»  roit  plus  au  moment  du  àcccs  de  l'aliénant  «. 
M.    le    Camus   d'Houlouve   QnÇtignQ    la    mêm.e 
chofe  j  &  l'on  trouve   dans    les    inftitutions  au 
droit  Belgique  de  Deghewiet ,  >5  un  arrêt  rendu  au 
»  parlement  de  Flandres  en  1^91 ,  qui  a  jugé  que 
»  le  confentement  de  l'héritier,  lors  de  la  difpo- 
jï  fition,  fufîit  <<.  TeL'e  eilaufli  la  décifion  exprelîe 
des  coutumes  de   Berghes-Saint-Winock  ,  rubri- 
que \6  ,   arcicle  2    \  de    Bruges,  cour  féodale, 
rubrique  7,  article   i  ^  de  Calfcl  ,   article    30  j 
d'Ypres ,  chapitre  114  ,  arcicle  i  \  de  Bailleul  , 
rubrique  1 5  ,  article    i. 
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M.  le  Camus  d'Houlouve  va  plus  loin  ;  il 
foutient  qu'il  faut  tellement  s'attacher  à  la  qua- 
lité d'héritier  apparent  à  l'époque  dont  il  eft  quef- 
lion  5  que  »  fi  le  confentement  ctoit  prêté  par 
a»  celui  qui  n'étant  pas  héritier  apparent  au  jour 
n  de  la  difpofition  ,  le  feroit  devenu  depuis  ,  & 
>j  même  le  trouvcroit  l'héritier  efFeétif  du  difpo- 
M  faut  au  jour  de  Ton  décès ,  cet  événement  ne 
«  pourroit  taire  vahder  la  dirpofition  ,  ni  produire 
»  aucune  tin  de  non  recevoir  contre  cet  héritier 
»  fur  fa  demande  en  nullité  d'un  pareil  a6te  , 
»  parce  que  l'aliénation  eft  nulle ,  ôc  d'une  nul- 
3>  lité  ablolue  ,  puifqu'elle  eft  prononcée  par  la 
»  coutume,  ôc  d'une  nullité  non  réparée,  puif- 
»  que  celui  qui  a  donné  un  confentement  dans  le 
j>  temps  où  il  n'avoit  pas  de  qualité  à  cet  effet, 
»  ne  Ta  pas  renouvelle  dans  le  temps  où  cette 
»  qualité  lui  étoit  furvenue  «.  Mais  cette  opi- 
nion eft  contraire  aux  vrais  principes.  Celui  qui 
a  vendu  comme  propriétaire  un  bien  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  ,  n'eft  pas  redevable  à  le  reven- 
diquer après  l'avoir  acquis  légitimement  j  c'eft 
la  décifion  expretfe  de  la  loi  4  ,  §.  31,  D,  de 
doit  mail  &  mctùs  exceptïone  •  pourquoi  donc  celui 
qui  a  confcnti  à  une  aliénation,  comme  héritier 
apparent ,  fans  lètre  ,  pourroit-il  révoquer  fon 
confentement  ,  lorfqu'il  eft  devenu  tel  ?  Il  eft 
impoiîible  d'ailigner  une  raifon  futnfante  de  la 
différence  que  fauteur  cité  fuppofe  entre  ces 
deux  hypothèfes  ;  &c  c'eft  en  les  aftimilant  func 
à  l'autre  ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandics 
du  16  janvier  1704  ,  rapporté  par  M.  le  préli- 
fident  L)esJAutiaux  ,  a  jugé  ,  >>  que  le  con- 
»»  fentement  qu'une  perfonne  donne  â  fon  parent 
jj  pour  qu'il    puilîe  aliéner    les  fiefs  qu'il   a   en 
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9»  Flandres  ,  quoique  lors  du  confencement  elle 
»  ne  fut  pas  le  plus  proche  héritier  féodal  ^ 
j>  fufïîc  pour  faire  valoir  la  difpoficion  qui  s'en 
jî  fait  dans  un  temps  où  elle  eft  devenue  le  plus 
33  proche  héritier    «. 

Nous  avons  dit  que  le  fécond  moyen  de  fup- 
pléer  â  la  voie  de  Nécellité  jurée,  eft  le  remploi 
du  prix  de  l'héritage  qu'on  aliène  ,  en  un  autte 
héritage  de  la  même  nature.  Cefl:  en  eftet  ce 
que  décident  les  coutumes  d'Artois,  article  76 j 
d'Ypres  ,  chapitre  224  ,  article  i ,  6c  de  Bailleul, 
rubrique   1 5  ,  article    i. 

Voyez  Mail/an  ,  Brunel  &  Roujfcl  de  Bou^ 
ret  y  fur  la  coutume  d'Artois  ;  Defma\urcs  & 
Hébert  _,  en  leurs  obferv ations  manufcrites  fur  la 
même  coutume  ;  le  Roy  de  Lo^cmbrune  &  le 
Camus  d'Houlouve  ,  fur  celle  de  Boullonnois  ; 
Vandcnhane  _,  fur  celles  de  la  Flandres  Fla^ 
mande  ■  les  inlUtutlons  au  droit  belgique  de  Deghe- 
wiet  ;  le  traité  des  fiefs  du  préjident  Wielanb  _, 
avec  Us  notes  de  Declerck  ;  le  tribonianus 
bcîlgicus  à'Anfclmo  ;  les  arrêts  de  MM.  de  Blye  _, 
Desjaunaux  _,  Follet  j  Dulaury  ,  Cuvelier  j  &c» 
Voyez  aufli  les  articles  Subrogation  ,  Remploi, 

RÉSEK.VES  COUTUMIHRES  ,  LoER,  QuiNT,  DEVO- 
LUTION   COUTUMIERE,    &C. 

(  Article  de  M,  Merlin  j  avocat  au  par- 
lement   de  Flandres  ). 

NÈGRES.  On  appelle  ainfi  des  peuples  qui 
habitent  différentes  contrées  de  la  terre  ,  ôc  qui 
font   tout  noirs. 

Les  Européens  font  un  commerce  de  Nègres 
qu'ils  tirent  de  Guinée  &  des  auires  côtes  de  l'A- 
frique ,  pour  foutenir  les  coloiiies  qu'ils  ont  éca- 
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hlies  clans  plufieurs  endroits  de  TAmérique  ,  & 
dans  les  îles  Antilles.  On  tâche  de  juftifier  ce 
que  ce  commerce  a  d'odieux  Ôc  de  contraire  au 
droit  naturel  ,  en  diiant  que  ces  efclaves  trou- 
vent ordinairement  le  falut  de  leur  ame  dans  la 
perte  de  leur  liberté  ;  que  l'inflruction  chrétienne 
qu'on  leur  donne  ,  jointe  au  befoin  indirpenfa- 
ble  qu'on  a  d'eux  pour  la  culture  des  fucres  , 
des  tabacs ,  des  indigos ,  &c.  adouciffent  ce  qui 
paroît  d'inhumain  dans  un  commerce  où  des 
hommes  en  achètent  &  en  vendent  d'autres  , 
comme  on  feroit  des  beftiaux  pour  la  culture 
des    terres. 

Le  commerce  des  Nègres  efl:  fait  par  toutes 
les  nations  qui  ont  des  érablilfemens  dans  les 
indes  occidentales  ,  âc  particulièrement  par  les 
.François  ,  les  Ancrlois  ,  les  Portugais ,  les  Hol- 
landûis  ,  les  Suédois  ,  &c  les  Danois. 

Les  Nèfles  tont  la  principale  richelTe  des  habitans 
des  îles.  Comme  ils  multiplient  beaucoup  dans  les 
pays  chauds ,  leurs  maîtres ,  pour  peu  qu'ils  les  trai- 
tent avec  douceur,  voient  croître  infenfiblement 
cette  famille  ,  chez  laquelle  l'efclavage  eft  hé- 
réditaire. 

Leur  naturel  dur  exige  qu'on  n'ait  pas  trop 
d'indulgence  pour  eux  ,  m  aulîi  trop  de  févé- 
rité  ;  car  fi  un  châtiment  moûété  les  rend  foii- 
ples  &  les  anime  au  travail  ,  uîie  rigueur  ex- 
celîive  les  rebute  &  les  porte  à  le  jeter  parmi 
les  Nègres  marons  ou  fauvages,  qui  habitent  des 
endroits  inacceflîbles  dans  ces  îles  ,  où  ils  pré- 
fèrent la  vie  la  plus  m.iférable  à  l'efclavage. 

Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  des 
Nègres  ou  noirs  a  l'article  Esclavage  ,  ôc  ajou- 
tez que  ,  par  une  ordonnance  du  23  févries  1778, 

le 
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le  roi  a  fait  défenfe  aux  maîtres  Se  capitaines  de 
navires  qui  auroient  à  leur  bord  des  noirs ,  mu- 
lâtres ou  autres  gens  de  couleur  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  de  les  laifTer  débarquer  avant  d'avoir  fait 
leur  rapport  aux  greffes  des  amirautés  ,  Ôc  avant 
que  les  otficiers  de  ces  fièges  ne  fe  foient  tranf- 
portés  à  bord  des  navires  ,  pour  y  vérifier  le 
nombre  de  ces  noirs  ôc  les  taire  transférer  au 
dépôt  j  à  peine ,  contre  les  maîtres  ou  capitaines 
de  navires  ,  de  500  livres  d'amende  ,  &  d'être 
interdits  pendant  trois  mois  de  leurs  fondions. 
La  même  punition  doit  avoir  lieu  contre  hs  ca- 
pitaines ou  maîtres  qui  recèlent  des  noirs  fut 
leur  bord. 

Le  roi  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  5  avril  177S  , 
un  arrêt  par  lequel  il  a  fait  défenfe  à  tous  fes 
fujets  blancs  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  dd 
contracber  mariage  avec  les  noirs  ,  mulâtres  ou 
autres  gens  de  couleur ,  qui  étoienc  en  France 
avant  la  déclaration  du  9  août  1777  ;&  ^  cous 
notaires  de  palfer  aucun  contrat  de  mariage  entte 
eux  ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  loi  par- 
ticulière fur  l'état  de  ces  fortes  de  gens. 

NÉRETS,  Voyez  l'article  Noire. 

NETTOYEMENT.  Ceft  i'adion  de  rendre 
propre ,  d'oter  les  ordures. 

La  police  doit  être  attentive  à  entretenir  la 
propreté  dans  une  ville.  Il  convient  pour  cet 
effet  d'avoir  des  entrepreneurs  ,  &  de  les  affu- 
jettir  par  leur  bail  à  faire  enlever  journellement 
les  immondices  par  un  nombre  fuffifant  de  voi- 
turieis.  Voyez  Rue. 

\Jn  arrêt  du  confeil  du  14  avril  1773  ,  a 
T§mc  XLL  R 
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atcribué  aux  intendans  &:  commiiraires  départis, 
la  connoiirance  de  tout  ce  qui  inrérelfe  le  Nettoyé- 
ment  des  rivières  de  Loire  Se  d'Allier ,  &  autres 
y  affluantes. 

NEVEU.  Terme  relatif;  fils  du  frère  ou  de 
la  fœur. 

Les  Neveux  &  nièces  font  parens  de  leurs  on- 
cles Ôc  tantes  au  troilième  degré  ,  félon  le  droic 
civil ,  &  au  deuxième  félon  le  droit  canon.  L'on- 
cle &  la  nièce  ,  la  tante  5c  le  Neveu  ,  ne  peuvent 
fe  marier  fans  difpenfe ,  laquelle  s'accorde  même 
difficilement. 

Suivant  le  droit  Romain  ,  les  Neveux  ,  enfans 
des  frères  germains  ,  concourent  dans  la  fuccef- 
fion  avec  leurs  oncles  ,  frères  germains  du  défunt  ; 
ils  excluent  même  leurs  oncles  qui  font  feule- 
ment  confanguins  ou  utérins. 

Dans  la  coutume  de  Paris  &  beaucoup  d'au- 
tres femblables  ,  l'oncle  &  le  Neveu  d'un  dcfunc 
fucccdent  également  ,  comme  étant  en  même 
degté. 

On  appelle  Neveu  â  la  mode  de  Bretagne  ,  le 
fils  du  coufin  -  germain  ou  de  la  coufme-ger- 
maine.  Et  petit  -  Neveu  ,  le  fils  du  Neveu. 

NEUFME.  Droit  fingulier  que  les  curés  per- 
çoivent dans  certains  endroits  fur  les  biens  de 
leurs  paroilîlens  décédés  ,  pour  leur  donner  la 
fcpulture  eccléfiaftique  ;  c'efl  pourquoi  ce  droic 
eiî    aufli   appelé   mortuage. 

Ce  droit  tire  fon  origine  de  ce  qu'ancienne- 
ment on  regardoit  comme  un  crime  de  ne  pas 
donner  par  teftamenc ,  au  moins  la  neuvième  pat- 
tie  de   fon  bien  â  l'églife. 
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C'eft  principalement  en  Bretagne  que  ce  droit  efl; 
connu.  M.  Hévin  prétend  que  ce  droit  fut  établi 
pour  procurer  aux  redleurs  des  paroifTes  un  dé- 
dommagement de  la  perte  de  leurs  dixmes  ufur- 
pées  par  la  noblellè  ,  ou  de  leur  procurer  leur 
fubliftance  nécelfaire -,  de  forte  que  ce  motif  cef- 
fant  ,  foit  par  la  refiicucion  dQs  dixmes  ,  foir  par 
la  jouilTmce  de  la  portion  congrue  ,  le  droit  de 
Neufmc^  fuivant  cet  auteur ,  a  dû  s'éteindre. 

Au  commencement   ce    droit    s'appeloit    tïei' 
fagc ,  parce  qu'il  confiftoit  dans  le  tiers  des  meu- 
bles   de    celui  qui  ctoit  décédé  fans  rien  léguer 
à   Péglife. 

On  ref^ardoit  ce  droit  comme  fi  odieux  , 
qu'en  1115  ,  Pierre  duc  de  Bretagne,  ht  de 
fortes  remontrances  à  ce  fujet  ;  il  y  joignit 
même  les  reproches  ,  &:  l'on  en  vint  à  la  fé- 
dition. 

En  1185  ,  le  duc  Jean  II ,  fon  fils  ,  refufa  avec 
vigueur  la  confirmation  de  ce  droit  ,  qui  étoic 
pourluivie  par  les  eccléhaftiques. 

Artus  II,  îo\.\  hls,  confentit  que  l'affaire  fût 
remife  à  l'arbitrage  de  Clément  V,  lequel  fié- 
geoit  à  Avignjn.  Ce  pape  donna  fa  fencence  en 
1309  ,  laquelle  eil  contenue  dans  uiie  bulle  ap- 
pelée la  Clémendm.  il  réduifir  le  tierfage  âa 
neuvième  ,  appelé  Ncufmc,  Ce  droit  tut  même 
confcrve  fur  les  feuls  roturiers  ,  parce  que  les  ecclc- 
fiaftiques  ,  pour  gagner  plus  aifément  les  dépurés 
de  la  noblelTe  ,  auxquels  on  avoit  confié  la  dé- 
fenfe  de  la  caufe  ,  confentirent  que  les  nobles 
en  fuiïent  décharges. 

En  1530,  Philippe  de  Cugnieres  fit   des    re- 
montrances à  ce  fujet  au  roi  Philippe  de  Valois. 
Cependant  les  redeurs    de  Bretagne  fe   fonc 
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maintenus  en  pofTeflion  de  ce  droit  fur  les  ro- 
tiirieis  dans  la  plupart  des    villes  de  Bretagne. 

iMais  par  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
i6  mars  1539  ,  ce  droit  de  Neufme  fut  réduic 
à  la  neuvième  partie  du  tiers  àts  meubles  de  la 
communauté  du  décédé  ,  les  oblèques  ,  funé- 
railles 6c   tiers  des  decces  préalablement  payés. 

Ceux  dont  les  meubles  valent  moins  de  40 
livres,   ne  doivenr   point  de  Neufme. 

Ce  droit  n'eft  autorifé  que  pour  tenir  lieu  àt% 
dixmes ,  tellement  que  les  redeurs  ou  vicaires 
perpétuels  qui  jouilTent  des  dixmes  ,  ou  qui  ont 
la  portion  congrue  ,  ne  peuvent  exiger  ce  droic 
de  Neufme  ou  mortuage  ,  ainfi  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne  ,  du   15  décembre  i6-;6. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  le  même  parlement , 
le  r  5  mars  1 66 j  ,  a  infirmé  une  fentence  du 
préfidial  de  Quimper,  portant  permilîîon  d'informer 
que  le  défunt  avoir  plus  de  meubles  que  n'en 
coutenoit  fon    inventaire. 

iV/S"/.  Cette  conjondion  latine  ,  dont  tout  le 
monde  connoît  la  lignification  originaire,  a  éré  parti- 
culière meiit  adoptée  dans  la  jurifprudence  francoife 
5c  canonique  ,  pour  défigner  une  ^khco.  d'excom- 
munication ,  qui  n'exigeoit  point  les  monitions 
ordinaires  ,  &  même  une  forte  d'obligation 
qui  foumettoit  l'obligea  cette  excommunication, 
s'il  ne  fatisfaifoit  pas  à  l'obligation  dans  le  temps 
prefcric. 

Comme  de  Lauriere  dans  fon  glofTaire  ,  Se 
tous  nos  dictionnaires  de  droit  François  ou  ca- 
nonique ,  ne  parlent  pas  de  ce  mot  èc  dts  obli- 
gâtions  trop  fameufes  autrefois ,  qui  en  ont  tiré 
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leur  nom  ,  il  eft  à  propos  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  fur  cette  matière  ,  dont  il  rcfte  encore 
des  traces  dans  nos   coutumus. 

A  peine  le  clergé  Fut-il  devenu  riche  ^  puif- 
fant  par  la  dévotion  àts  empereurs ,  qu'il  abufa 
dts  armes  fpiricuelles  de  l'excommunication  , 
au  point  de  les  obliger  à  en  reftreindre  l'exer- 
cice par  les  loix  civiles.  Ce  fut  i'objet  du  cha- 
pitre II  de  la  novelie  125  de  Juftinien ,  qui 
le  reffent  peut-ctre  elle-même  de  l'abus  quelle 
a  voulu  réprimer  {*). 

Quoique  le  concile  de  Paris  de  829  ,  eue 
confirmé  les  difpofitions  de  la  novelie  125,  les 
eccléiiaftiques  de  France  ne  furent  pas  rnoins  fe 
prévaloir  de  la  jufte  frayeur  qu'infpiroit  la  pen- 
fée  de  la  vengeance  divine  ,  pour  conferver  & 
augmenter  leurs  richelFes ,  &  fur-tout  pour  ac- 
croître leur  jurididlion. 

De  là  tant  d'efpèces  de  fermens  accompagné* 
des  imprécations  les  plus  terribles ,  faits  fur  \qs 
reliques  les  plus  refpedtées  ,  pour  des  conven- 
tions dont  l'objet  étoit  purement  temporel ,  afin 
d'attribuer  aux  juges   eccléfiaftiques  la  connoif- 


(  *  )    Cette  loi  efi  ainfi  conçue  : 

Omnibus  autem  epifcopis  &  presbyteris  interdiciraus  fc- 
gregare  aliquem  à  facrâ  communione  antequam  caufa. 
monjiretur  y  propter  quam  fanciA  reguU  hoc  fieri  jubent.  Si 
cjuis  autem,  prseterhocj  a  fanâiâ  communione  quemquam 
fegregaverit  ;  ille  quiJem  ,  qui  injuftè  à  commuinoac 
fegregatus  effc ,  folutus  excommunicatione  à  majore  facer- 
dote ,  fandam  mereatur  communionem.  Qui  vero  aliquem 
a  fanctâ  communione  fegregare  pr&fumpferit  ^  modis  omnibus 
à  facerdote  fub  quo  confiitucus  tîïtfeparerur à  communione, 
quanto  tempore  ille  pcrfpexeric ,  ut  quod  injuftè  fecit,  juftè 
fubftineat. 

Riij 
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fance  aes  contraventions  qui  y  étoient  faites , 
fous  prétexte  du  péché  que  i*on  commettoit  par 
la  violation  de  ces  fermens. 

L'ufage  trop  fréquent  en  rendit  b'.entot  la 
violation  familière  chez  des  hommes  barbares  , 
qu'on  dirigeoit  plus  fûrement  en  effrayant  leur 
imagination  ,  qu'en  rappelant  à  leur  efprit  les  vé- 
rités fimples  de  la  morale.  Alors  on  fubftitua  à 
la  frayeur  de  la  vengeance  divine  ,  dont  l'effec 
paroiitbit  trop  éloigné ,  l'effroi  qu'infpiroient  les 
foudres  eccléGadiqaes  ,  dont  les  effets  fe  faifoienc 
reffentir  plus  promptement ,  &  dont  on  accom- 
pagna la  fulminati^>n  ,  vers  le  neuvième  fiècle  , 
de  l'appareil  le  plus  propre  à  infpirer  de  la 
terreur. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  à  ces  armes 
redoutables,  dit  rilludre  jurifconfulre qui  adonné 
l'hiftoire  civile  de  Naples  (*),  »  on  fut  perfuaJer 
»  aux  peuples,  qu'on  ne  pouvoit  manquer  d'être 
»  damné  par  l'effec  des  cenfures  eccléfiaftiques , 
j>  de  quelque  manière  qu'elles  fuifent  lancées, 
w  bien  plus  que  par  l'effet  du  péché.  Afin  de  les 
»  rendre  de  plus  en  plus  formidables  ,  on  s'ef- 
jï  força  d'introduire  cette  nouvelle  dod:rine  ,  que 
»  les  excommuniés  n'étoient  pas  feulement  m- 
5»  dignes  des  biens  fpirituels  ,  que  l'excommuni- 
w>  cation  devoit  faire  perdre,  fuivanr  fon  véri- 
»  table  objet  ,  mais  encore  qu'elle  rendoit  infa- 
j>  mes  ,  odieux  &  abominables,  ceux  qui  l'avoienc 
»  éprouvée  ,  qu'on  les  devoit  fuir  comme  des 
»  peftiférés  ,  en  un  mot ,  qu'elle  leur  faifoit  per- 
3>  dre  tout  caradère  d'humanité  ,  en   les  privant 


(*)  Iftoria  civile  de  Napoli ,  libro  lo  ,  pr. 
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»•  de  Tufage  de  la  vie  civile ,  Se  en  interdifanc 
•»  route  efpèce  de  commerce  avec  eux.  Pluiîcurs 
»  décrétales  ftatuèrenc  en  conféquence ,  que  les 
••excommuniés  ne  pouvoienc  tefter ,  concrader, 
»  former  d'aclion  en  juftice,  exercer  des  offices 
••  dans  rétar ,  &  mille  autres  chofes  fembla- 
13  blés  ce. 

D'après  cela,  continue  Giannone  ,  »  on  ne  faii- 
ï>  roit  croire  combien  les  cenfures  ecclcfiaftiques 
»•  infpiroient  alors  de  terreur  <5c  d'effroi ,  non  pas 
jj  feulement  â  la  populace,  mais  encore  aux  gens 
i>  les  plus  diftingucs,  &  aux  princes  mème.C'ctot 
9>  vraiment  une  chofe  furprenante ,  que  des  ca- 
>î  pitaines  Se  des  foldats,  qui  étoient  d'ailleurs 
3)  les  plus  fcélérats  de  tous  les  hommes ,  Se  qui 
>3  ne  fe  faifoient  aucun  fcrupule  d'offenfer  dieu 
3>  en  ufurpant  le  bien  d'autrui ,  gardaffent  révé- 
•»  rencieufement  celui  de  l'cglife  ,  auquel  ils 
»>  n'ofoient  toucher  par  la  crainte  de  l'excom- 
93  munication  <». 

Ce  remède  fi  violent  fut  bientôt  appliqué 
aux  cas  les  plus  ordinaires.  Sous  prétexte  que 
c'étoit  un  péché  de  ne  pas  remplir  fes  obliga- 
tions,  de  ne  pas  payer  hs  dettes,  les  créanciers 
s'adreffèrent  aux  tribunaux  eccléiiaftiques ,  pouc 
y  faire  prononcer  des  cenfures  contre  leurs  débi- 
teurs. Mais  comme  ,  fuivant  les  canons  mêmes  , 
l'excommunication  prononcée  par  le  juge  ecclé- 
fiaftique  n'étoit  valide  Se  régulière  ,  qu'autant 
qu'elle  étoit  faite  en  connoiiïance  de  caufe  Se 
après  àts  monitions  préalables ,  à  la  différence  de 
l'excommunication  qui  avoit  lieu  de  plein  droit 
(  'Pfo  faclo  ),  il  falloit  ,  avant  d'excommunier  les 
débiteurs  ,  prendre  connoilfance  du   fond  de  la 

R  iv 
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cîemande  ,  entendre  le  défendeur  ,  ou  le  confti- 
tuer  en  contumace. 

Ces  longueurs  ,  c]ae  la  multiplicité  des  appels 
&  des  formes  de  la  procédure  eccléfiaftique 
faifoit  durer  des  années  entières ,  l'obligation  dans 
laquelle  les  plus  circonfpeds  des  miniftres  ec- 
cléfiaftiques  croyoient  ccre  de  ne  décerner  l'ex- 
communication qu'après  que  le  créancier  avoic 
prouvé  ou  reconnu  qu'il  ne  pouvoir  obtenir  fon 
payement  ,  pnr  les  exécutions ,  les  faifies  réelles, 
&  les  autres  contraintes  du  droit  civil ,  enfin  les 
difpenfes  que  l'on  obtenoit  du  pape ,  fouvent  avant 
la  prononciation  àes  cenfures  canoniques ,  rendi- 
rent cette  efpèce  de  contrainte  très  incommode. 
Pour  couper  court  à  toutes  ces  difficultés  ,  ^  af- 
furer  l'effet  de  l'excommunication  contre  ceux 
qui  contrevenoient  à  leurs  obligations ,  les  cano- 
iiiftes  inventèrent  la  fameufe  claufe  du  Nifi  ^ 
par  laquelle  on  convenoic  de  faire  fulminer 
d'avance  par  le  fupérieur  eccléiîailique ,  contre 
celui  qui  violeroit  fes  engagemens ,  une  excom- 
munication adluelle  ,  fans  qu'il  fût  befoin 
de  monitions  ou  de  jugement  ultérieur.  La  for- 
mule de  l'excommunication  ,  que  les  iîmplcs 
curés  &,  à  plus  forte  raifon,  les  miniftres  fiipc- 
rieurs  pouvoient  prononcer,  étoir  ainfi  conçue  er^ 
latin.  Ex  communie  amus  ex  nunc  pro  ut  ex  tune  y 
&  ex  tune  pro  ut  ex  nune  j  N'iji  conventa  acii  y 
conclufa  ^  &  capitulata  realiter  &  de  faào  adim- 
•pleantur. 

Voilà  l'origine  des  obligations  en  Niji  ou  de 
l^ifi ^  qu'on  appeloir  ^wiYiJignificavit ,  parce  que 
l'excommunication  majeure  éroir  encourue  de 
plein  droit  à  la  iîmple  fignitication  qui  en  étoic 
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faire  avec  commandement  ,  de  !n  mcme  ma- 
nière que  les  actes  pardevaiic  notaires  emportent 
exécution  parée.  Ces  obligations  croient  regar- 
dées ,  dans  notre  ancien  droit ,  comme  les  plus 
fûres  de  toutes. 

Le  chapitre  1 5  ^  des  anciennes  coutumes  de 
Bourges  &  pays  de  Beny  _,  qui  paroillent  ctre 
rédigées!  dans  le  quatorzième  (îècle,  le  prouve 
féal,  jî  Nota^  y  eft-il  dit  ^  que  fi  aulcuns  veu'e:  t 
»  faire  obliger  aultres  à  eulx  pour  Hebtes  de  m,eu- 
»  blés ,  il  le  peult  faire  en  plufieurs  manières. 
»  Premièrement  en  lettres  exécutoires  fous  fcel 
3>  royal  &  en  N/fi  ;  Se  fi  les  parties  font  de  la 
M  ville ,  l'en  les  doibt  faire  obliger  en  N^Jl ->  & 
3>  confentir  que  ils  veulent  eftre  excommuniés 
j>  par  ung  des  curés  de  Bourges  ou  d'ailleurs,  là 
9*  où  fe  paiïe  l'obligation  ,  afin  que  l'en  les  puiife 
3»  faire  excommunier ,  fans  perdre  (on  obligation. 
«>  Qui  ne  fe  veult  obliger  en  Ni/î  ^  en  doit  faire 
•>  obliger  le  corps,  qui  peut  j  &  qui  ne  peut, 
»  l'en  doit  faire  obliger  biens ,  meubles  &:  im- 
3»  meubles ,  &  faire  confentir  que  les  hcritaiges 
»  foient  vendus  comme  biens  meubles ,  aux  nuits 
»»  &  jours  que  biens  meubles  fe  fonr  accoutumes 
»  à  vendre ,  &  renoncer  aux  foires  de  Brie  ôc  de 
35  Champaigne  ce. 

Il  n'efl  pas  étonnant  qu'une  pareille  obligation 
tut  prereree  a  toutes  les  autres,  &  même  a  celles 
qui  empouoient  la  contrainte  par  corps,  d'après 
les  effets  terribles,  mcme  au  civil  ,  qu'on  attri- 
buoit  aux  excommunications ,  fuivant  ce  vers  fi 
connu  ,  qui  indiquoit  tout  ce  qu'on  devoit  refu- 
fer  aux    excommuniés. 

Os  ,  orare ,  vaie  communia  y  menfa  negatur. 
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En  France  même,  fuivaiit  Bouteiller,  confeiller 
au  parlement  fous  Charles  VI ,  les  excommunies 
ne  pouvoient  faire  de  demande  en  cour  laye. 
La  majefté  fouveraine  ne  garanciiToit  pas  non  plus 
nos  rois  de  ces  effets  Ci  redoutés.  L'exemple  du 
roi  Pvobert  efl:  alTez  connu. 

AuOi  n'ctoicnt-ce  pas  feulement  hs  particuliers 
auxquels  on  demandoit  des  obligations  en  iV{/i  ; 
les  rois  les  faifoient  inférer  dans  les  traités  donc 
ils  craignoient  le  plus  l'inexécution.  C'eft  aind 
que  Louis  XI,  par  un  traité  fameux  de  l'an  1475  , 
s'engagea  à  payer  au  roi  d'Angleterre  Edouard 
IV  5  une  fomme  annuelle  de  50  mille  écus  d'or 
dans  les  termes  fuivans  :  Or/igamus  nosfub  pœnis 
apoJiolïcA  cametA  ^  &  per  obligatïontm  DE  Nisr, 
Ce  traité  fe  trouve  dans  Rymer ,  tome  i  3  ,  pag. 
543.  La  colledion  de  cet  auteur  en  préfente 
d'autres  femblables  des  rois  Louis  XII  ôc  Fran- 
çois premier. 

Cette  célérité  redoutable  de  l'excommunica- 
tion 5  à  laquelle  on  fe  foumettoit  par  l'obliga- 
tion Qn  Niji ,  en  conftituoit  fur-tout  le  caradère 
propre.  On  donna  en  conféquence  cette  dénomi- 
nation à  toutes  les  excommunications  qui  avoienc 
lieu  par  le  feul  fait.  C'eft  ainfi  fans  doute  qu'il 
faut  entendre  le  mot  Ni/l  dans  le  canon  9  du 
concile  tenu  à  Rouen  en  1074  ,  où  Ducange 
a  cru  qu'il  ne  fignihoit  rien.  Ce  canon  eft  ain(î 
conçu  :  Hos  vcro  qui  facros  ordines  reùqutrunt  j 
placuit  fanci&  fynodo  N'iji  anathemati'^^ari. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  abus  multipliés  qu'on 
faifoit  des  obligations  en  Nifï ,  en  l'employant 
dans  les  affaires  du  commerce  le  plus  ordinaire  , 
dévoient  ouvrir  tôt  ou  tard  les  yeux  aux  hom- 
mes. Ce  n'a   été    néanmoins  que  peu  à  peu  oC 
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après  trois  Hècles  de  coinhat ,  que  les  par^emer^s 
font  parvenus  à  dctriiiit;  le  mal  jafqu'à  fa  racine. 
L'illuftie  &:  malheureux  cicfenfeur  des  droits  du 
royaume  ,  Piètre  de  Cugnieres ,  foutinr  le  pre- 
mier ,  dans  le  onzième  de  Tes  fameux  arricles  de 
nos  libertés  ,  l'irrcgularitc  des  obligations  7)E 
JVjsi  j  per  quas  quis  excommunïcatur  ïncontï- 
nenti  ,  Ji  non  fohat  certâ.  die  ,  lie  et  mqneat 
folvere  die  ïllâ. 

Un  arrct  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  15 
décembre  i4<îi  ,  rapporté  par  Chorier  far  Guy- 
pape  ,  art.  5  ,  défendit  ,  dans  le  (lècle  fuivant , 
de  fe  fervir  des  refcrits  que  les  créanciers  avoienc 
coutume  d'obtenir  pour  contraindre  leurs  débi- 
teurs   par  excommunication. 

L'ufage  de  ces,  cenfures  eccléllaPtiques  dura 
bien  plus  long-temps  au  parlement  de  Pa'-is.  On 
fe  contenta  d'abord  d'exiger  que  l'excommunica- 
tion ne  pût  être  lancée  contre  le  débiteur  ,  foie 
laïque,  foit  eccléfiaftique  ,  fans  en  avoir  obrenti 
la  permiiuon  du  juge  laïque  ,  qui  ne  l'accordoit 
qu'après  avoir  ouï  le  débiteur,  ^  difcufîion  préa- 
lablement faire  de  ies  meubles;  autremiCnt  il  y 
avoir  abus.  Papon  ,  qui  cite  des  arrcts  conformes 
des  ii>  mai  15 19  ,  7  mai  1518,  30  mai  1^50, 
G  février  15^4,  ^'3  mai  1537,  au  liv.  i  %  ,  tir. 
57  de  fon  notaire  ,  obferve  qu'à  l'égard  des  laïcs, 
la  difcuilion  devoir  erre  entière,  mais  qu'à  l'égard 
des  clercs  ,  elle  étoit  plus  légère. 

Si  le  clerc  déclaroit  qu'il  avoir  des  immeu- 
bles ,  le  juge  lui  ponvoit  donner  un  délai  pour 
payer  ,  après  lequel  il  permettoit  au  créancier 
de  fe  pourvoir  par  cenfures  eccléfiaftiqaes  fans 
difcuter  les  immeubles.  CTeft  la  dccihon  d'un 
arrêt  du  6  juillet  1545  ,  cité  aufli  par  Papon. 
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Peu  de  temps  après ,  on  n'admit  plus  l'excom- 
munication pour  dettes  que  contre  les  clercs 
qui  avoient  été  condamnes  par  un  jugement  ec- 
clcfiaftique  ,  Se  feulemet^t  loriqu'il  paro'ilfoit  qu'ils 
nerefufoient  de  payer  que  fiar  mauvaife  volonté  : 
car  ,  s'ils  proiivoient  qu'ils  étoient  dans  i'im- 
puiffance  de  payer,  l'appel  comme  d'abus  qu  ils 
auroient  interjeté  de  l'excommunication,  auroic 
été  favorablement  reçu.  Tel  eft  Tavis  de  Bou- 
chel  dans  fa  hibliochèque  canonique ^  tom.  i  ,  p. 
79  ;  de  Chopin  ,  traité  de  la  police  eccléfiaftique y 
liv.  1 ,  tit.  5  ,  n".  5  ,  &  de  Carondas  en  fes  anno- 
tations fur  la  fomme  rurale  ^  liv.  i  ,  tit.  i  2,  qui 
citent  également  un  arrct  du  mois  de  janvier 
15^9  ,  qui  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'ex- 
communication lancée  par  l'ofEcial  de  Noyon  , 
contre  un  prêtre  qui  étuit  dans  l'impofîibilité  de 
fatisfaire  {qs  créanciers  ,  jugea  qu'il  avoir  été 
mal  _,  nullement  &  abufiyement  prononcé  &  exé- 
cute.  Ce  dernier  auteur  prétend  même  qu'il  fal- 
loir préalablement  faiiîr  les  immeubles  du  dé- 
biteur ,  indépendamment  de  la  difcuflfion  des 
meubles 

L'article  6  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
rédigée  en  1 5  ^  9  ,  le  décidoit  ainfi  de  la  manière 
la  plus  expreiTe  ,  au  m.oins  en  faveur  des  fé- 
culiers. 

L'ordonnance  donnée  par  François  premier  à 
Villers-Coterets  5  dans  la  même  année,  défendoic 
expreiïement  par  l'article  2  ,  35  à  tous  juges  ec- 
5>  cléfiaftiqiies  de  ne  bailler  ,  ne  délivrer  aucunes 
»  citations  verbalement  ou  par  écrit  ,  pour  faire 
»  citer  fes  fujets  laïques  ,  èfdites  matières  àes  ac- 
j>  tions  pures  perfonnelles  ,  fur  peine  aulîi  d'a- 
»  mende  arbitraire  «.  D'Argentré  conclut  de  là, 
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que  les  obligations  de  Nijt  font  abolies  par 
cecte  loi  ,  du  moins  quant  aux  laïcs  ,  &  qu'ils 
peuvent  en  tout  cas  éviter  la  peine  de  l'ex- 
communication par  la  ceflion  de  leurs  biens , 
&  les  eccléllaftiques  par  l'abandon  de  leurs  bé- 
néfices. 

Cela  fut  encore  mieux  indiqué    dans  la  fuite 
par  l'art.  18  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  i^Oo^ 
qui    dékr.d    d'ufer  de    cenfures    eccléjiajiiques  ^ 
Jinon  pour  crime  &  fcandale  public.  Le  clergé   ré- 
clama beaucoup  contre  cette  difpofition    &  plu- 
fieurs  autres  de  l'ordonnance  d'Orléans;  il  obtint 
même,  le  16  avril  1 571  ,  des  lettres  patentes yi^r 
fes  doléances  j  plaintes  &  remontrances  ,  dont  Tar- 
tide   1 8  eft  ainli  conçu  :  »  Et  pour   faire    celTer 
M  toute  difficulté  en  l'article   18    de  nos  ordon- 
31  nances  faites  à  Orléans   l'an   1560,  avons  or- 
w»  donné    que  les  prélats ,  pafteurs  &  curés  pour- 
3>  ront  ufer  êiQS  monit'Ons   &  cenfures   eccléilaf- 
»>  tiques ,  es  cas  qu'il  leur  eft  permis  par  les  faints 
j>  décrets  <Sc  conciles  «'.  Mais  on  voit  dans  Néron 
que   CQZ   article    ne   fut    vérifié   qua    la   charge 
»»  que  les  eccléfiaftiques  (même)  ne  pourroient  être 
3>  excommuniés    pour  argent  par    eux  dû  ,    fauf 
»»  à  leurs  créanciers  à  procéder  par  voie  d'exécu- 
»  tion  fur    les  biens   meubles  ,  ainfi    qu'ils    ver- 
»  roienc   être  à  faire  «.  Le  parlement  ordonna  de 
plus  5  que  remontrances  feroient   faites   fur   plu- 
lieurs  autres  articles  de  ces  lettres-patentes. 

Il  eft  vrai  que  le  cierge  obtint  encore  ,  le  i  ^ 
novembre  1572.,  une  déclaration  ,  qui  ordonnoic 
que  ,  fans  s'arrêter  aux  difficultés  quelconques 
que  le  parlement  pourroit  faire  pour  le  regard 
dtfdits  articles  ^  il  eûv^  en  levant  &  otant  fes  mo- 
dificadons  fur  iccux  ^  à  procéder  à  la  vérification 
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du  réjidu  de/dits  articles.  Cecce  déclaration  fut 
même  enregiftrée  purement  ik  fimplcmenc  le  11 
décembre  fuivant.  Mais  le  parlement  de  Paris 
n'en  a  pas  moins  tenu  pour  règles  que  les  ex- 
communications ne  pouvoient  avoir  lieu  pour 
dettes. 

Ce  principe  ctoit  en  effet  conforme  aux  loix 
eccléfiaftiques ,  auxquelles  renvoyoit  l'article  18 
des  lettres-patentes  de  1 571  ,  dont  la  déclaration 
de  1571    ordonnoit   l'exécution  pure  6c    hmpie. 

Les  deux  derniers  conciIô«  de  Latran  &  le 
premier  concile  de  Lyon  avoient  renouvelé  la 
dckilion  de  la  novelle  123  ,  &  du  concile  de 
Paris  de  819  j  &  le  concile  de  Trente,  ftff,  25  , 
cap.  III,  d&  rcformadonc  ,  ordonna  depuis  de 
ne  faire  ufage  de  l'excommunication  qu'avec 
beaucoup  de  circonfpeélion  ,  lorfque  la  qualité 
du  délit  l'exigeoit ,  &  après  deux  monitions. 
I  réiot  dans  fon  commentaire  fur  le  code  Henri ,  où 
l'excommunication  pour  dettes  eil  proTcrite,  même 
à  l'égard  à<^s  ecclénaftiques  ,  oblerve  qu'elle 
eil  expreirément  àéitï\à\iQ  par  le  concile  d'Or- 
léans ,  chap.  5.  Aulîi  un  arrêt  du  20  juillet  1 574> 
cité  par  Papon ,  jugeât  il  ,  conformément  a  un 
précédent  anèt  du  11  décembre  1569,  qu'il 
y  avoit  abus  dans  une  excommunication  pronou- 
cée  faute  de  payement  de  dépens. 

il  eft  vrai  qu'on  a  douté  encore  ,  durant  quel- 
que temps ,  il  l'excommunication  ne  pouvoit  pas 
avoir  lieu  pour  dettes,  du  moins  contre  les  prêtres, 
lors  fur-tout  qu'ils  s'y  étoient  fournis  par  l'obligation 
en  N:Ji.  Chenu  ,  queflion  12  ,  cent.  2  ,  &l  Du- 
fail  ,  livre  i  ,  chapitre  yj  ,  difent  qu'elle'  étoic 
reçue  dans  ce  cas  au  parlement  de  Touloufe. 
L'article  55  des  célèbres  libertés  de  l'églife  gai- 
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licane  ,  dit  feulement ,  ^f  que  moniroires  ou  ex- 
3»  communications ,  avec  claufe  farisFattoire,  qu'on 
>î  appeloic  anciennement  de  Niji  j  owjignificavït  j 

a»  COMPRENANT  LES  LAÏCS  ^  ôc  dont  rabCo- 
>j  lution  eft  réiervée  fupcriorl ,  i^fque  ad  faûsfac^ 
^tioncm  y  ou  qui  font  pout  choies  immeubles 
»  .  . .  .  font    cenlées  abuiives  «. 

L'article  6  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne , 
réformée  en  i5î>i  ,  fuivant  l'avis  de  d'Ar- 
genrré  ,  dit  aulîi ,  que  >>  les  gens  d'églife  peu- 
>>  vent  procéder  par  femonces  6c  monicions ,  mais 
î>  ne  pourront  procéder  par  cenfures  &  excom- 
»  munications  contre  aucun  dQZzeur  ficnlier^  par 
j>  faute  de  payer  fa  decre  ce.  Mais  ks  ecciéhaf- 
tiques  jouilfent  aujourd'hui  des  mêmes  libertés 
a  cet  égard  que  les  laïcs.  Un  arrêt  du  2^  avril 
1602,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  &  rapporté 
par  Bouchel  dans  fa  bibhothèque  canonique  , 
tome  I  ,  page  59^  ,  déclara  abufive  une  fentence 
d'un  officiai ,  qui  avoir  déclaré  fufpens  à  divinis ^ 
un  prêtre  ,  pour  n'avoir  pas  payé  dans  le  tempy 
porté  par  un  précédent  jugement  ,  une  fomme 
due  à  un  autre  prêtre. 

Un  dernier  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a 
jugé,  le  5  mai  \6-j\  ^  qu'il  y  avoir  abus  dans 
une  ordonnance  du  mccropolitaia  de  cette  ville  , 
quiavoit  condamné  un  prêtre  à  payer  une  fomme 
<ïe  quatorze  cents  livres ,  à  peine  d'excommuni- 
cation {  x^lbert  ,  verbo  évêque  ,  article  i.  ) 

Il  paroit  que  la  iutifprudence  du  parlement 
de  Bretagne  ne  diffère  point  a  cet  égard  de  celle 
des  autres  cours  fouveraines.  Dutail  ,  livre  1  , 
chapitres  59  &  \o'é  ^  rapporte  trois  arrêts  de  ce 
parlement  ,  antérieurs  à  la  réformation  de  1585  , 
qui  déclarent  abuiives  des  excommunications  pco- 
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iioiicces ,  faure  de  payement ,  contre  des  prêtres.  Ces 
arras  font  des  12  février  1554  ,  4  fepiembre 
1559  ,  6c  5  feptçmbre  1570.  Dans  refpèce  du 
Iccond  ,  le  doyen  de  Nantes  avoir  obtenu  à  Rome, 
contre  un  chanoine  de  Lyon,  un  jugement  qui 
l'excommunloit ,  faute  de  payer  les  arrérages  d'une 
penlion  conllicuée  fur  un  bénéfice  j  détendoit  à 
quarante  de  fes  amis  de  converfer  avec  lui ,  fous 
les  mêmes  peines  ,  ik:  mandoit  au  roi  &  aux 
princes ,  automate  apofioîicâ^  ut  per  captionem  per- 
jon&  ac  bonorum  difiracïwntm  in  hune  ïnfurgant, 
L'arrcc  qui  déclare  l'excommunication  abulive , 
ordonne  que  dans  trois  mois  le  doyen  apportera 
abfolution  de  Rome ,  fur  peine  de  faifie  de  fou 
temporel  &c  autres  peines  ,  6c  cependant  que  le 
chaiioine  pourra  prendre  abfolution  ad  cautdam 
de  l'évèque  de  Nantes ,  ou  de  fon  vicaire  ;  con- 
damne le  doyen  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 
A  plus  forte  raifon  eût-on  décidé  la  même 
chofe,  fi  la  quetHon  fe  fût  préfentée  depuis  que 
la  chambre  eccléiiaftique  des  états  de  1(314  ^^" 
fend  d'oclroyer  des  monitions  ou  excommunica- 
tions ,  fmon  en  matière  grave  &  de  conféquence. 
L'application  de  cenlures  eccléliaftiques  aux  affai- 
res purement  civiles  ,  eft  trop  évidemment  abu- 
(ive.  C'eft  la  décilion  d'un  maç^iftrat  également 
vertueux  6:  éclairé  du  parlement  de  Bretagne. 
3>  C'eft  un  péché  ,  dit-il ,  que  de  manquer  à  pay^t 
»  fes  dettes ,  &  de  contrevenir  à  toutes  nos  loix , 
î>  de  forte  que  fi  un  péché  iimpie  étoit  une  ma- 
»  tière  i\x'^i^\\iQ  ^  on  pourrait  excommunier  bien 
»  des  gens,  il  arriveroit  par-là  des  maux  fans  fin; 
»  car  ces  dettes  ,  ou  la  juftice  des  loix  ,  ou  la  con- 
99  travention  qu'on  y  fait ,  font  fouvent  incertaines 
n  ou  conteftées ,  &  l'églife  coniioîtroic  de  toutes 
»  fortes  d'affaires  ««.  »>  Nous 
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s»  Nous  regardons ,  ajoute-t-il ,  les  excommu-* 
»ï  nications  comme  des  procédures  &  des  fentences 
»  des  ofïicialités  ,  fufcepcibles  d'erreur  &  d'appel» 
^  Saint  Chryibflome  &  faine  tpiphnne  fe  font 
*•  excommuniés  fur  le  fujec  des  opinions  d'Ori- 
t»  gène,  fans  perdre  leur  fainteté,  parce  que  cela 
««»  n'eft  que  d'une  difciplii^e  extérieure  ». 

Foye^  les  autorités  citées ,  &  les  arti:,les  Ce>î- 
«URES  ,  Excommunication  5  Monit©ire,  &C4 

(  Article  de  M.  GarrAN  DE  CoULON  ^ 
avocat  au  parlement,  ) 

NITRIÈRE.   Lieu  où  fe  trouve  le  nitre. 

Le  roi  s'érant  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
Nitrières  artificielles  ,  formées  dans  le  royaume 
depuis  1 774,  il  a  reconnu  que  l'arc  de  la  nicrification 
n'ctoir  pas  encore  fuftîfâmment  perfeclionné,  pout 
qu'on  pût  abeîlîr  la  fouille  dans  les  maifons  ;  mais 
en  laiitant  fubfiilier  cette  charge  ,  fa  majefté  s'eft 
propofée  de  l'adoucir  ,  &  de  donner  aux  com- 
munautés les  moyens  de  s'en  rédimer  pour  tou- 
jours ;  en  conféquence  ,  el!e  a  rendu  en  Çow  con- 
ieil ,  le  8  août  l'j-j'j  ^  un  arrêt  qui  contient  les 
difpofirions  fuivantes  : 

»  Article  i.  A  commencer  du  premier  janviet 
«•  prochain  ,  les  falpctriers  ne  pourront  faire  li 
«  recherche  des  terr«s  falpêciées  dans  \qs  caves  Se 
»  celliers  ,  en  aucun  temps  de  l'année  ,  ni  dans 
»  les  lieux  d'habitation  perfonneiie. 

n  1.  Fait  fa  majefté  très  expreiles  inhibitions 
«  &:  défenfes  aux  falpctriers  d'exiger,  a{;tjs  le 
«t  premier  janvier  prochî^in  ,  des  communautés  ou 
•»  particuliers ,  aucunes  fournitures  de  bois  ni  au- 
M  cunes  voitures,  gratuitement  ,  ou  â  un  ptiîî 
Tomt  XLL  S 
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00  inférieur  a  celui  courant ,  à  peine  de  cent  livres 
M  d'amencie  :  veut  fa  maiedé  qu'ils  fe  fourniflenc 
w  des  bois  néceflaires  à  leur  travail  ,  dans  les 
i>  ventes  ou  adjudications,  dans  lefquelles  il  ne 
M  pourra  leur  être  refufé  audit  prix  courant ,  ôc 
•>  en  payaiit  comptant. 

5î  3.  Toute  communauté  qui  voudrafaire,  pour 
»  une  fois  feulement ,  conltruire  une  feule  Ni- 
M  trière  attiticielle  ,  &  y  faire  tranfporter  a  (es 
>3  frais  les  terres  falpc.rées  des  maifons  ,  granges, 
j>  écuries,  bergeries,  jouira  à  toujours  de  1  exemp- 
»  lion  de  la  fouille  &z  des  charges  qui  en  font  la 
ïî  fuite  5  pourvu  que  la  Nitrière  qu'elle  formera 
»  foit  proportionnée  à  la  récolte  de  falpêtre  qui 
3î  fe  faifoit  dans  cecte  communauté  ,  ôc  qu'elle 
>}  foit  conftruite  faivant  une  méthode  approuvée 
3>  par  les  régilfeurs  :  pourront  plufieurs  commu- 
>î  nautés  fe  réunir  pour  former  une  Nitrière  dans 
»  les  mêmes  proportions  j  autorife  a  cet  effet  fa 
3ï  majcfté  les  fieurs  intendans  Ôc  commiffaires 
»  départis  dans  les  provinces  ,  de  recevoir  les  fou- 
ii  millions  defdites  communautés  ,  dont  ils  auront 
n  foin  de  rendre  compte  au  fieur  diredleur  gé- 
jj  néral  des  finances  ,  à  l'effet  d'être  ordonné  par 
8»  fa  majeflié  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour 
w  l'exécution  de  ces  foumillions. 

3>  4.  Seront  également  eiempres  de  la  fouille 
})  Se  de  toutes  fournitures  aux  falpèrriers  ,  les  com- 
>î  munautcs  &  maifons  reli^ieufes  qui  auront 
a>  établi  des  Nitrières  artificielles  ,  produifant  au 
»  moins  mille  livres  de  lalpêtre  par  an  ;  Se  fa 
»>  majeiré  exhorte  Icfdites  maifons  ôc  commu- 
»>  nautés  religieufes  à  lui  donner  ,  ainfi  qu'à  fes 
a»  peuples  5  par  l'étabUirement  des  Nitrières,  un 
>*  nouveau  témoignage  de  leur  zèle  ôc  de  leur 
^  amour  pour  le  bien  de  l'état. 
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a  5.  Les  falpciriers  continueront  à  prendre  , 
»  comme  ci-devant  ,  faiis  rien  payer  ,  les  pierres, 
»  terres  ,  plâtras  &  matériaux  falpctrés  ,  prove- 
3>  nans  des  démolicions  y  &  jouiront  audi  de  cet 
>j  avaiiîage  ,  en  concurrence  avec  les  falpctriers , 
«  ceux  qui  leront  autorifés  à  établir  des  Nitrières 
»  artificielles  :  défend  fa  majefté  aux  propriétaires 
5>  de  maifbns  ou  emplacemens,  aux  entrepreneurs 
»  de  bâtimens ,  maîrres  maçons  ,  ôc  aux  officiers 
»  de  là  voierie  ,  de  faire  ou  lai  (fer  faire  aucune 
»  démolition  ,  fans  en  donner  avis  aux  fnipctriers 
»  ou  expîoitateurs  des  Nitrières  établies  dans  le 
î>  lieu  ou  dans  l'arrondiirement ,  Se  ce  fous  peine 
«  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
«  vention. 

»  6.  Les  falpèrriers  ou  expîoitateurs  de  Nitricres 
3>  artificielles  feront  tenus  de  porter  leur  falpètre 
»>  brut  au  magailn  de  la  régie  le  plus  voifin  de 
»  leurs  atteliers  ,  qui  leur  fera  indiqué  ,  toutes  les 
00  quiPiZaines  ,  ou  au  plus  tard  une  fois  chaque 
i*  mois  5  a  mefiire  de  la  fabrication  ,  (ms  que  Iqs 
»  uns  ni  les  autres  en  puilîent  difpoler  ou  vendre  , 
3>  ni  raffiner  en  quelque  façon  Se  fous  tel  prétexte 
M  que  ce  foit  ,  h  peine  de  confifcaion  ,  de  trois 
»>  ceiits  livres  d'amende,  Se  de  révocation  ou  de 
>î  fupprelHon  de  Nitrière. 

»  7.  Le  fel  m.arin  provenant  des  arteliers  à  fal- 
»>  pètre ,  fera  remis  à  l'adjudicataire  des  fermes 
»  générales  dans  le  lie*  où  le  faipècre  fera  livré , 
»>  lequel  en  payera  le  prix  ,  fuivant  les  difpofi- 
M  tiens  de  Tarièt  du  confeil  du  4  mars  1772, 
»ï  dans  la  Touraine  &  à  Paris  ^  fe  réfervanc  fa 
«  majefté  de  llaruer  fur  le  ptix  des  fels  dans  les 
w  autres  provinces. 

»  8.   À  commencer   a«  premier   janvier  pro- 
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n  chain  >  le  falpêtre  brut  provenant  de  la  fouille 
}>  fera  paye  huit  fous  la  livre  dans  toutes  les  pro- 
M  vinces  du  royaume  ;  le  falpêtre  provenant  des 
»  démolirions  ,  fans  faire  ufage  du  droit  de  fouille, 
55  fera  payé  neuf  fous  la  livre  ;  le  falpêtre  prove- 
«  liant  des  Nitrières  conftruites  Ôc  formées  pac 
>»  des  particuliers  ou  communautés  Se  à  leurs  dé- 
»î  pens ,  fera  payé  à  raifon  de  dix  fous  la  livre  ; 
«Je  tout  à  condition  quils  fourniront  les  quatre 
»>  au  cent  gratis^  fuivant  Tufage  ,  &  que  le  fal- 
«  pêtre  de  la  fouille  &c  des  démolitions  n'éprou- 
>j  vera  pas  au  raffinage ,  en  trois  cuites  ,  plus  de 
»>  trente  pour  cent  de  déchet ,  Se  celui  des  Ni- 
«  trières  artiHcielles  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  : 
»  fe  réfervant  fa  majell:é  de  faire  dillribuer  pac 
^J  fes  régilfeurs  des  poudres  ,  d'après  les  ordres 
»>  qu'ils  en  recevront  du  iieur  diredeur  général  des 
»î  finances  ,  des  gratifications  particulières  aux  fal- 
M  pêiriers  Se  fournifTeurs  ,  relativement  à  la  quan- 
)>  tité  &  à  la  bonne  cualité  de  leurs  fournitures, 
»  à  la  fin  de  chaque  année. 

»  9.  Les  falpêtriers  pourvus  de  commî(îions  de 
•>  fa  majeflé ,  continueront  de  jouir  des  privilèges  - 
**  S:  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les 
»»  rois  fes  prédécelîeurs  ,  Se  notamment  par  l'arrêt 
i>  du  13  février  1748  ,  qui  fera  exécuté  félon  fa 
M  forme  &:  teneur. 

»  10.  Les  particuliers  autorifés  par  les  régilfeurs 
•»  des  poudres  à  l'établillement  des  Nitrières  arti- 
u  ficieiles  ,  ne  pourront  être  augmentes  â  la  taille, 
»»  capitation  ,  ni  alfujettis  aux  vingtièmes  d'in- 
m  durtrie  pour  l'exploitation  dts  Nitrières  :  joui- 
»t  ronc  lefdits  particuliers  de  Texemption  perfon- 
I»  nelle  de  la  milice  &  du  logement  en  nature  de 
o  gens  de   guerre  dans  leurs  atteliers  ,  pourvu 
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m  toutefois  qu'ils  jaftlfient  chaque  année  anx  ha- 
•>  bitans  ,  pnr  un  certificat  en  bonne  forme  du 
•>  commiffaire  àQS  poudres  ,  &  vifc  par  le  fieur 
«  intendant,  qu'ils  ont  founù  réellsment  pendant 
•>  l'année  mille  livres  de  falpccre  bru:  dans  \tz 
•i  magaiins  de  fa  majefté. 

35  11.  Enjoint  en  confcquencc  fa  majeftc  aux 
»  fieurs  in^endans  &  commiiTaires  départis  pour 
>î  l'exécurion  de  ^Qs  ordres  ,  de  tenir  la  main  a 
M  l'exécution  du  prcfent  arrct  ;  leur  attribuant  à 
•*  cet  effet  la  connoiifance  de  toutes  les  contefta- 
»  tions  qui  pourroient  futvenir  à  l'occafion  d'ice- 
•>  lui ,  circonftances  &  dépendances  ,  l'inrerdifant 
»  â  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Veut  fa 
»>  majedé  que  lefdits  fieurs  inrendans  envcieiit 
»j  au  lieur  diredleur  général  dts  finances,  tous  les 
w  (îx  mois  5  l'éiac  des  nouveaux  érabiiiTemens  qui 
»  auront  été  f-ormés  dans  leurs  généralités  ,  avec 
»'  leurs  obfervstions  fur  tout  ce  qui  pourra  leur 
«  paroîrre  intérefTant  pour  améliorer  le  fervice  des 
3»  poudres  &  falpctres  qui  fe  fait  aujourd'hui  pour 
•»  le  compte  de  fa  majefté  «. 

Signé ^  Saint-Germain. 

NOBLESSE.  On  définit  la  Nobleffe  une  qua- 
lité que  la  puiffance  fouveraine  imprime  à  des 
particuliers  pour  les  placer,  eux  &  leurs  defcendans, 
au  defuis  des   autres  ciroyens. 

Trois  attributs  forment  l'eirence  de  la  Nobleffe  , 
de  cette  NobleiTe  réelle  ,  parfaite  ,  univerfelle  , 
fenle  ,  unique  &  commune  à  tous  les  nobles. 
Ces  attributs  font  l'univetfaiité  des  prérogatives  , 
l'inhérence  à  la  perfonne  ,  indépeiidammcnt  du 
d'jinicile  6c  de  la  profelîion  ,  la  tranfmilTion  aux 
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deicendans  à  perpéruité.  Si  Tiin  de  ces  trois  carac- 
tères manque  ,  poinc  de  Noblelfe. 

On  faic  dériver  ic  mot  nohU  <\w  lacin  nofcere  ^ 
connoîcie  ,  d'où  fe  forme  nofcibUls  ;  ou  de  notas ^ 
notabUis  ,  recommandable  ,  qui  eil:  connu  ,  fans 
doure  en  bonne  part ,  ^c  donc  la  'renommée  a  la 
vertu  pour  fondement. 

C'eft  d'après  cette  ctymologie  que  Cicéron  ,  par- 
lant de  la  Noblelfe,  dit  dans  fes  épî  res  ,  nlhil 
aliud  ejî  quàm  co^nita  virtus. 

Nubiles  _,  dit  Tiraqueau  ,  à  nofcendo  d'fcuniur, 

Voiîius  penfe  de  même:  Nobïlis  qucfi  notas ^ 
&  à  nominis  ccUbritatc  dlcîus. 

Ce  qui  concerne  les  ncbles  ,  les  caractères  aux- 
quels on  doit  les  reconnoîcre  ,  leur  ran*^  ,  leurs 
prérogatives,  les  privilèges  dont  ils  jouiifent ,  les 
manières  dont  la  NoblefTe  oeut  s'acquérir  &  fe 
perdre ,  tout  cela  forme  l'une  des  plus  vaftes  par- 
ties de  la  jurifprudence.  Il  en  eft  peu  d'un  ufage 
plus  univerfel.  En  eifet ,  elle  inréreiTe  tous  les  ci- 
toyens ;  les  nobles  ,  parce  qu'il  faut  qu'ils  con- 
noilTent  leurs  droits  ;  les  roturiers ,  parce  que  ,  dans 
notre  heureufe  conftitution  ,  tous  \ts  citoyens 
peuvent  prétendre  à  la  Noblelfe. 

Voici  l'ordre  que  nous  nous  propofons  de  fuivre 
dans  la  difcuirion  de  cette  importante  matière. 

§.  ï.  De  l'origine  de  la  NobîclTe. 

§.  il.  Tous  les  nobles  tiennent  leurs  préroga- 
tives du  roi  \  il  n'y  a  de  diiférence  entre  eux  que 
celle  de  i'ancienneté  de  leur  origine. 

§.  m.  Des  différentes  fortes  de  Noblelfe. 

§.  IV.  De  la  Nobleffe  de  race. 

<$.  V.  De  la  Nobl  tfe  par  lettre.';. 

§.  VI.  De  la  Nobldle  par  charges  ,  crars  5c 
offices. 
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§.  VII.  Anobliiïement  par  le.  fiefs  de  dignité. 
§.  VIII.  De  la  NoblefTe  par  les  mères. 
§.  IX.  Les  bâtards  des  ceutiMiommes  avoués , 
légitimés  &  vivant  noblement ,  font-ils  nobles  ? 
§.  X.  De   la  prétendue  Ncbiefîe  des  citoyens 
immacticiilés  de  Perpignan. 

§.  XI.  De  la  Nobleiïe  de  Jeanne  d' Aq  ou  d'Arc, . 
puceile  d'Otlcans. 

§.  XII.  Les  enfans  d'un  évèque  font-ils  nobles  ? 
§.  XIII.    De   la  Nobleiîe   de  Lorraine   ôc  du 
Barrois. 

§.  XîV^.  De  la  NoblefTe  du  Languedoc. 
§.  XV.  De  la  Nobleffe  de  Breragne. 
§.XVL  La  Noblelfe  peut-elle  s'acquérir  par 
pre'c  iption  ? 

§.  XVil.  Des  perfonnes  inhabiles  a  recevoir  la 
N^blt-rTe. 

§.  XVIil.  Celui  auquel  le  roi  donne  la  quali- 
ficarion  de  noble  ,  eft-il  par  cela  feul  anobli  ? 

§,  XIX.  De   cette   manière    de  parler ,  nobU 
comme  le  roi, 

§.  XX.  De  la  Nubleffe  étrangère. 
§.  XXL  Des    prérogatives   arrachées  à  la  No- 
blelFe  :  premicremenc ,  des  qualifications  qui  dif- 
tinguent  les  différences  clalfes  des  nobles. 

§.  XXI L   Du   rang    Si    de    là   prelféance   des 
nobles. 

§.  XXIII.  Du  port  d'armes  ^<:  des  armoiries. 
§.  XXÏV.  Droits  utiles  arrachés  à  la  Noblefle. 
§.  XXV.  Prérogatives  des  nobles  dans  les  tri- 
bunaux. 

§.  XXVI.  Prérogatives  des  nobles  relativement 
aux  peines  r.filiclives. 

§.  XXVn.  Des  preuves  de  la  NoblefTe. 
§.  XXViil.  Des  aéles  de  dérogeance. 
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§.  XXIX.  La  NoblefTe  ed-eile  éteinte  par  la 
dércgeance  du  père  de  de  raïeiil  ? 

§.  XXX.  Des  lettres  de  rclubili cation. 

§.  XXXI.  De  la  Noblcire  des  Femmes. 

§.  XXXiI.  De  la  femaïc  noble  qui  cpoufe  un 
roturier. 

§.  XXXIII.  Des  différentes  recherches  des  ufuc- 
pateurs  de  la  Noblefie, 

f,     I.    De  rcrlglne  de    la  Kohleffe, 

Tous  les  hommes  nailli^nt  égaux.  D'où  pro- 
viennent donc  ces  dillindions  de  NoblelFe  ^-  de 
roture  ?  C'eft  ce  que  nous  allons  d'abord  exa- 
niiner. 

Notre  projet  n'eft  pas  de  remonter  a  la  No-^ 
blelfe  des  anciens  peuples.  Ce  qui  nous  concerne 
en  particulier  offre  un  champ  aîFez  vafte  à  ^oi 
recherches.  Voyons  donc  de  quelle  manière  la 
Noblelfe  s'eft  éiablie  chez  nos  aïeux. 

Tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  cet  objet  fe  réduit 
a  deux  fyrtêmes  principaux.  Le  comte  de  Bou- 
lainvilliers  <Sc  le  piélîdent  de  Montefquieu ,  d'une 
pati  ;  de  l'autre,  l'abbé  Dubos  6c  l'abbé  de  Ma- 
bly   font  d  la  tête  des  deux  partis. 

Le  premier  de  ces  deux  ivftêmes  eft  tel  que 
devoie-nt  le  concevoir  d^s  hommes  de  grande 
nailîance  <î^'  d'une  imagination  très- vive. 
-  Jl  conliiie  à  donner  a  la  Nobleffe  une  origine 
$iunî  ancienne  que  la  réunion  dei  hommes  e:i 
fociété.  Dans  ce  fy ilcme  ,  foutenu  de  preuves 
fort  vraifen^blables  ,  bien  avant  le  palfage  du 
Rhin  d<  la  conqucce  des  Gaules  ,  il  exiiloic  chez 
les   Lianes   ue«    familles  nobles ,    que   Ion  doi: 
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re^araer  comme  la  ti^e  des  grandes  maifons  au- 
jourd'hiii  exillantes. 

Suivant  i'abbé  Dubos  Se  libbé  de  Mabîy  ,  il 
pouvoic  bien  v  avoir  chez  les  Francs  des  hom- 
ines  que  la  valeur  ôc  la  vertu  élevoierit  au  delfus 
de  leurs  égaux  ;  mais  la  Noblelle  tranlmillible 
leur  étoit  inconnue.  Ce  fut  la  perpécuicé  des  h-^is 
qui  ht  naître  ce  nouvel  ordre  de  citovens  ,  & 
donna  l'idée  d':i::achcr  au  h.^fard  de  la  nail^-nje 
r>;lies  ou  telles  prérogatives. 

Labbé  Dubos  &  Tabbé  de  Mably  font  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  les  auteurs  de 
cette  opinion.  Voici  les  preuves  qu'ils  en  donnent  ; 
nous  les  puifons  dans  les  obfervations  fur  rhif- 
tùire  de  France  ,  parce  qu'elles  v  font  beaucoup 
mieux  prefentées  que  dans  1  hiiVjire  de  l'ecab'.il- 
lement  de  la  monarchie,  françoife. 

Tant  que  les  bénéhces  ne  hirent  pas  hircui- 
raires  ,  les  difiictions  accordées  aux  leudes  ne 
furent  que  perlonnelles.  Leur  Nobleife ,  qui  ne 
fe  rranfmertoit  pas  par  le  fang,  lailFoit  leurs  en- 
fans  dans  la  clalFe  commune  des  citoyens ,  juiqu'â 
ce  qu'ils  prètaifen:  le  ferment  de  hdélite  eiure 
les  mains  du  prince.  Les  citoyens ,  en  un  mot  , 
tormoient  deux  claifes  difîérenre?  j  mais  les  ta- 
milies  étoient  toujours   du  même  ordre. 

Quand  ,  au  contraire  ,  les  bénéfices  changèrent 
de  nature  ,  en  devenant  herédiraires  ,  les  tils 
d'un  benéticier  ,  par  le  droit  même  de  leur  naif- 
fance ,  qui  les  appeloit  à  la  fucceflion  de  leur  père  , 
le  trouvèrent  eriX-mèmes  /t^:/j  iiZ  trujtc  ou  la  foi 
du  roi  ^  6c  turent  d'avance  fes  obligés  ou  (es  pro- 
.'c-'cj.  La  nailfance  leur  donnant  une  prérogative 
qu'on  n'acquéroit  auparavant  que  par  la  preftarion 
du  ferment  de  tidéîite ,    on  s'accoutuma  à  per.fer 
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qu'ils  nailîûicncieudes.  La  vanité  ,  toujours  adroite 
à  profiter  de  fes  avantages  ,  eft  encore  plus  at- 
tentive à  les  étendre  fur  le  plas  léger  prétexte. 
Ces  leudes  d'une  nouvelle  ei'pèce  fe  crurent 
fupérieurs  aux  autres  ,  &r  on  commença"^  à  pren- 
dre de  la  MobleiTe  l'idée  que  nous  en  avons 
aujourd'hui  :  les  families  bénéficiaires  ,  qu'on 
me  pe-merte  cette  exprefîion  ,  formèrent  une 
clalFe  réparée  ,  non  feulement  de  celles  qui  n'a- 
voient  pas  prctc  le  ferment  de  fidélité  au  prince, 
mais  des  familles  dont  le  chef  avoit  été  fait 
leude  fuivant  l'ufaf^e  ancien. 

Cn  ne  balancera  point,  continue  M.  l'abbé  de  Ma- 
bly,  à  regarder  ce  que  je  dis  ici  de  l'origine  de  la  No- 
blcfic  chez  les  François,  comme  une  vérité  incontef- 
table  ,  Il  on  remarque  que  la  prédation  du  ferment 
de  fidélité  ,  qu'on  exigea  dans  la  fuite  indifférem- 
ir>ei)C  de  tout  le  monde  ,  wk  qui  ne  ^m  qu'un  gage 
de  robéilLance ,  ne  valut  prefque  dès-lors  aucune 
dirtinclion  ,    ou    du   moins   ne    donna    pas    une 
certaine  prérogative  de  dignité  (Sv:de  prééminence, 
dont  les  feules  tamilles  bénéficiaires    jouiiToient. 
Cette  prérogative  eft  réelle  ,  puifque  les  familles 
diftinguées  par  leurs  illuftrations  ,    leurs  alliances 
6c  leurs  richeifes,  mais  qui ,  dans  le  moment  de  la 
révolution  ,    ne   fe  trouvèrent    pourvues  d'aucun 
bénéfice  ,   fe  crurent  dégradées  ,  &  cherchèrent  , 
par  d'autres  voies  que   la  preîlation   du  fermenr 
de  fidélité  ,  a   réparer  le  tort  que  l'hérédité  des 
bénéficiers  leur   avoit    fait.  De   quoi  fe   feroienr- 
elles    plaintes  ,    (\  elles  n'avoient  pas  vu  que    les 
familles    bénéficiaires    formoienc  dans    l'état    un 
ordre  diftingué  d.e  citoyens ,   èc    que  la   loi  ,    la 
coutume  ou   le  préjugé    leur  accorJoit    quelque 
droit  ou  quelque  honneur  particulier? 
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Leur  jaloufie  fut  excrème  j  Se  ,  pour  fatisfaire 
leur  orgueil  alarmé  ,  il  fallut  avoir  recours  à  une 
des  plus  étranges  bizarreries  dont  parle  notre  hif- 
toire  ^  ce  fut ,  ainfi  que  nous  l'apprend  Marculfe  ,de 
changer  fes  propres  ,  ou  ,  comme  on  parloir  alors  , 
fon  al/eu  en  biaélice  :  c'eft-à-diie ,  que  le  pro- 
priétaire d'une  terre  la  dor^noic  au  prince  ,  qui, 
après  l'avoir  reçue  en  don,  la  rendoit  au  dona- 
teur en  bénéhce.  Cette  mode  de  faire  changer  de 
nature  â  fes  biens  ,  auroic  été  la  manie  la  plus 
extravagante  ,  Ci  les  bénéncicrs  n'avoient  com- 
muniqué une  prérogative  particulière  aux  familles 
qui  les  pullédoient. 

C'eût  été  rendre  fa  fortune  incertaine  ,  & 
s'expoLr  à  perdre  une  partie  de  Ccn  patrimoine 
même  ,  fi  quelque  événement  im.prévu  rendoit  au 
prince  (es  anciens  droits  fur  les  bcnéiiciers. 

Soit  que  l'abaillement  de  la  puilFance  royale  , 
d'où  les  bénéhciers  tiroient  leur  ons^ine  ,  les 
dégradât  (!<^  les  avilit  ,  fcit  que  les  elprirs  s'ac- 
couturnaiTtnt  |  eu  à  peu  à  ne  regarder  dans  les 
.bénéfices  q'.ieles  droits  feigneuriaux  qui  doiinoient 
une  autorité  réelle,  il  arriva,  par  une  (cconde  révolu- 
tion, que  toutes  les  feigneuries  indinin<5i:ementcon  - 
muniqucrenc  à  leurs  polTelfeurs  les  privilci;es,  les 
droits  &  la  dignité  qui  n'avoient  d'abord  ap- 
partenu qu*aux  feuls  bénéfices.  En  eftet  ,  on  né- 
gligea fur  la  fin  de  la  première  race  de  con- 
ferver  les  titres  primordiaux  de  (es  poiFeflions. 
Etoienr-elles  datis  leur  origine  un  bénéfice  ou 
un  alleu  ?  Cette  queftion  devint  inutile.  Sans 
doute  que  !a  porfeflion  d'un  bénéfice  ne  con- 
féra plus  aucune  prérogative  particulière  :  elle  fac 
mt-me  fi  peu  un  ti:re  de  Noblelfe  quand  les  fei- 
gneuries   formèrent ,  fous  les  fucceiîeurs  de  Clo- 
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taire  lï  ,  l'afage  général  du  royaume  ,  que  les 
feigneurs  employèrent  au  contraire  toutes  Cprtes 
d'artihces  pour  dénaturer  ces  polleiîions  ôc  per- 
fuader  qu'elles    étoient  des   propres. 

Des  qu'il  y  eut  dans  l'état  des  citoyens  qui 
pollédoient  des  privilèges  particuliers  ,  6c  ne  les 
tenoient  que  de  leur  leule  naiifance  ,  ils  durent 
méprifer  ceux  qui  ne  furent  plus  leurs  égaux  ,  fe 
réunir  ,  ne  former  qu'un  corps ,  Ôc  avoir  des 
intérêts  également  féparés  de  ceux  du  prince  Ôc 
du  peuple. 

A  la  qualité  de  juges  ,  les  feigneurs  joigni- 
rent celle  de  capitaine  des  hommes  de  leurs 
terres  ,  ou  plutôt  ils  ne  réparèrent  point  des  fonc- 
tions qui  jafque-lâ  avoient  toujours  été  unies  dans 
le  prince  ,  les  ducs  ,  les  comtes  ôc  les  autres 
niagiftrars  publics  delà  narion  ,  ôc  qui,  pendant 
plulîeurs  liècles  encore  ,  ne  formèrent  qu'un  feul 
ôc  même  emploi.  La  Nobleire ,  par-là  également 
redoutable  au  peuple  par  {on  droit  de  juftice  , 
&  au  prince  par  la  milice  qu'elle  commandoit, 
s'étoic  rendue  maîtretre  des  loix  ,  ôc  tenoit  entre 
{qs  mains  toutes  les  forces  de  l'état.  H  n'en  falloir 
pas  davantage  pour  ruiner  l'autorité  royale  ,  ôc 
orer  aux  Mérovingiens  toute  eipérance  de  la 
relever.  Les  feigneurs  auroient  de  mênie  affermi 
leur  empire  fur  le  peuple  ,  il  par  modération  ils 
lui  avoient  appris  à  le  regarder  comme  légitime  j 
mais  ils  ne  favoient  pas  que  rien  n'eft  ftable  fans 
le  fecours  des  loix.  S'étant  élevés  en  les  violant  , 
ils  continuèrent  A  n'avoir  d'autre  règle  que  leur 
avarice  ,  leur  orgueil    ôc  leur  emportement. 

M.  le  prélîdent  de  Montefquieu  combat  ce 
fv'ftcme  5  ôc  établit  le  fien  avec  toute  la  pompe 
de  l'éloquence  ,   toute  l'érudition  d'un  véritable 
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favant ,  ôc  toute  la  chaleur  d'un  homme  de  génie  , 
animé  par  un  grand  intérêt.  C^eft  l'abbé  Dubos 
feul  qu'il  attaque  ,  parce  cju'alors  l'excellent  ou- 
vrage de  l'abbé  de  Mabiy  n'avoit  pas  encore 
paru. 

C'eût  été  l'un  des  plus  beaux  fpeâ:acles  que 
refprit  humain  puiife  offrir  ,  de  voir  aux  prifes, 
fur  un  objet  de  cette  importance,  le  préfidenc 
de  Montefquieu  ôc  l'abbé  de  Ivlably  ,  deux 
hommes  du  jugement  le  plus  exquis,  &  peut- 
être  les  plus  inftruits  des  antiquités  de  notre 
hiftoire. 

M.  l'abbé  Dubos,  dit  M.  de  Montefquieu, 
efpric  des  loixj  liv.  30,  chap.  25,  foutient  que 
dans  les  premiers  temps  de  notre  monarchie  il 
n'y  avoir  qu'un  feul  ordre  de  citoyens  parmi  les 
Francs.  Cette  prétention  injurieafe  au  fang  de 
nos  premières  familles ,  ne  le  feroit  pas  moins 
aux  trois  grande^  maifons  qui  ont  fuccellivemenc 
régné  fur  nous.  L'origine  de  leur  grandeur  n'iroic 
donc  point  fe  perdre  dans  l'oubli  ,  la  nuit  &  le 
temps  :  l'hiftoire  éclaireroit  des  liècles  où  elles 
auroienc  été  des  familles  communes,  &  pour  que 
Ckilpéric  j  Pépin  &  Hugues  Capcc  ^^A^Qnz 
geniilshummes  ,  il  faudroit  aller  chercher  leur 
origine  parmi  les  Romains  ou  les  Saxons,  c'ed- 
à-dire,  parmi   les  nations  fabjuguées. 

M.  l'abbé  Dubos  fonde  fcn  opinion  fur  la 
loi  falique.  Il  eO:  clair  ,  dit-il,  par  cette  loi  ,  qu'il 
n'y  avoir  point  deux  ordres  de  citoyens  chez  'es 
Francs.  Elle  donnoit  deux  cents  fous  de  coniooli- 
rion  pour  la  mort  de  quelque  Franc  que  ce  fût  : 
mais  elle  diftinguoit  chez  les  Romaines  le  con- 
vive du  roi  5  pour  la  mort  duquel  elle  donnoit 
trois    cents   fous   de  compofition  ,    du  Romain 
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pcfTefTetir  à  qui  elle  en  donnoit  cent ,  &  du  Ro- 
main tributaire  à  qui  elle  n'en  donnoic  que  qua- 
rante-cinq. Et  comme  la  différence  des  compo- 
rtions faifoit  la  dillinclion  principale  ,  il  conclut, 
que  chez  les  Francs  il  n'y  avoir  qu'un  ordre  de 
citoyens  ,  ôc  qu'il  y  en  avoir  trois  chez  les  Ro- 
mains. 

Il  eft  furprenant  que  (on  erreur  même  ne  lui 
aie  pas  fait  découvrir  fon  erreur.  En  effet  ,  il  eue 
été  bien  extraordinaire  que  les  nobles  Romains,  qui 
vivoient  fous  la  domination  des  Francs ,  y  eulFent 
eu  une  compofition  plus  grande  ,  ôc  y  euffent 
été  des  perfonnages  plus  importans  que  les  plus 
illulires  des  Francs  &  leurs  plus  grands  capitai- 
nes. Quelle  apparence  que  le  peuple  vainqueur 
eût  eu  II  peu  de  refpedt  pour  lui-même  ,  &  qu'il 
en  eût  autant  pour  le  peuple  vaincu  ?  De  plus, 
M.  l'abbé  Dubos  cite  les  loix  des  autres  nations 
barbares  ,  qui  prouvent  qu'il  y  avoir  parmi  eux 
divers  ordres  de  citoyens.  11  feroit  bien  extraor- 
dinaire que  cette  règle  générale  eût  précifemenc 
manqué  chez  les  Francs  ,  cela  auroit  dû  lui  faire 
penfer  qu'il  entendoit  mal  ,  ôc  qu'il  anpliquoit 
mal  les  textes  de  la  loi  falique  y  ce  qui  lui  eft 
efTcifbivement  arrivé. 

On  trouve  ,  en  ouvrant  cette  loi ,  que  la  com- 
polîtion  pour  la  mort  d'un  autuftrion  ,  c'eft-i- 
dire  ,  d'un  fidèle  ou  vaffal  du  roi ,  écoit  de  fix 
cents  fous  ,  ôc  que  celle  pour  la  mort  d'un  Ro- 
main convive  du  roi ,  n'étoit  que  de  trois  cents. 
On  y  trouve  que  la  compoiîtioii  pour  la  more 
d'un  (impie  Franc  étoit  de  deux  cents  fous  ,  ôc 
que  celle  pour  la  mort  d'un  Romain  d'une  con- 
dition ordinaire ,  n'étoit  que  de  cent.  On  payoic 
encore  pour    la  mort  d'un    Romain    tributaire , 
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cfpcce  de  cerf  ou  d'affranchi  ,  une  compofition  de 
quarante-cinq  fous;  mais  je  n'en  parlerai  point, 
non  plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  ferf  Franc, 
ou  de  l'affranchi  Franc  j  il  n'eft  point  ici  quef- 
tion  de  ce  troihcme  ordre  de  perfonnes. 

Que  fait  M.  l'abbé  Dubos?  il  palfe  fous  filence 
le  premier  ordre  des  perfonnes  chez  les  Francs , 
c'eft-â-dire,  l'article  qui  concerne  les  autuftrions  ; 
Se  enfuite  comparant  le  franc  ordinaire  pour  la 
mort  duquel  on  payoir  deux  cen:s  fous  de  com- 
pofition ,  avec  ceux  qu'il  appelle  des  trois  ordres 
chez  les  Romains ,  ôc  pout  la  mort  defqueîs  on 
payoit  des  compoTitions  différentes  ;  il  trouve  qu'il 
n'y  avoir  qu'un  leul  ordre  de  citoyen  chez  les  Francs, 
&  qu'il  y  en  avoit   trois  chez  les  Romains. 

Comme,  félon  lui  ,  il  n'y  avoit  qu'un  feul  or- 
dre de  perfonnes  chez  les  Francs  ,  il  eût  été  bon 
qu'il  n'y  en  eût  eu  qu'un  aulli  cliez  les  Bourgui- 
gnons ,  parce  que  leur  royaume  forma  une  des 
principales  pièces  de  notre  monarchie.  Mais 
il  y  a  dans  leurs  codes  trois  fortes  de  com- 
pofitions  y  l'une  pour  le  noble  Bourguignon  ou 
Komain  ;  l'autre  pour  le  Bourguignon  ou  Ro- 
main d'une  condition  médiocre  ;  la  troifième 
pour  ceux  qui  étoienc  d'une  condition  inférieure 
dans  les  deux  nations.  M.  l'ibbé  Dubos  n'a  point 
cité  cette  loi. 

11  eft  iingulier  de  voir  comment  il  échappe 
aux  palfages  qui  le  prefTent  de  toutes  parts.  Lui 
parle-t-on  des  grands  ,  des  feigneurs  ,  des  no- 
bles ?  (>e  font  ,  dit-il  ,  de  fimples  diilindions, 
&  non  pas  des  diRindions  d'ordre  :  ce  font 
des  chofes  de  courtoifîe  ,  Se  non  pas  des  pié- 
rogatives  de  la  loi  :  ou  bien  ,  dit- il  ,  les  oens 
dont  on  parle  étoient  du  confeil  du  roi-  ils  pou- 
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voient  même  être  des  Romains  :  mais  il  n'y 
avoic  toujours  qu'un  feul  ordre  de  citoyens  chez 
les  Francs. 

D'un  autre  côté  ,  s'il  efl:  parle  de  quelques 
Francs  d'un  rang  intérieur  ,  ce  font  des  l'erfs,  & 
c'eft  de  cette  manière  qu'il  interprète  le  décret 
de  Chïldebcrt,  Il  eft  nécefTaire  que  je  m'arrête 
fur  ce  décret.  M.  l'abbé  Dubos  l'a  rendu  fa- 
meux,  parce  qu'il  s'en  eft  fervi  pour  prouver  deux 
chofes  ;  Tune  que  toutes  les  comportions  que  l'on 
trouve  dans  les  loix  àes  barbares ,  n'étoient  que 
des  intérêrs  civils  ,  ajoutés  aux  peines  corporelles  j 
ce  qui  renverfe  de  îonà  en  comble  tous  les  an- 
ciens monumens  :  l'autre  qye  tous  les  hommes 
libres  étoient  jugés  directement  &  immédiate- 
ment par  le  roi^  ce  qui  eft  contredit  par  une 
infinité  de  palTages  &r  d'autorités  qui  nous  font 
connoîcre  l'ordre  judiciaire  de  ces  temps- là. 

Il  efl:  dit  dans  ce  décret ,  fait  dans  une  alfem- 
blée  de  la  nation, que  (i  le  juge  trouve  un  voleur 
fameux  ,  il  le  fera  lier  pour  être  envoyé  devant  le 
roi ,  il  c'eft  un  Franc  (  Francus  )  ;  mais  fi  c'efl:  une 
perfonne  plus  foible  (  debiitor  perfona  )  _,  il  fera 
pendu  fur  le  lieu.  Selon  M.  l'abbé  Dubos , 
Francus  eft  un  homme  libre  ,  dzhiuor  perfona.  eft 
un  ferf.  J'ignorerai ,  pour  un  moment ,  ce  que 
peut  lignifier  ici  le  mot  Francus ^  ôc  je  commen- 
cerai par  examiner  ce  qu'on  peut  entendre  par 
ces  mots,  une  perfonne  plus  foible.  Je  dis  que, 
dans  quelque  langue  que  ce  foit,  tout  compa- 
ratif luppofe  nécelfairement  trois  termes  ,  le  plus 
grand  ,  le  moindre  ,  &  le  plus  petit.  S'il  n'étoic 
ici  queftion  que  des  hommes  libres  Se  des  ferfs  , 
on  auroit  dit  un  fcrf  ^  &  non  pas  un  homme 
d'un€  moindre  pu'ifjancc.  Ainfi  ^  debiiwr  perfona 

ne 
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nt  {îgnlfie  pas  U  un  ferf  ,  mais  une  perfonns 
au  delfous  de  laquelle  doit  erre  le  ferf.  Cela 
fuppofé  j  francus  ne  figni fiera  pas  un  homme 
libre ,  mais  un  homme  puifTanc  ;  &  francus  eft 
pris  ici  dans  cette  acception  ,  parce  que  parmi  les 
Francs,  croient  toujours  ceux  qui  avoient  dans  Pétac 
une  plus  grande  puiflance  ,  &  qu'il  étoit  pLis 
difficile  au  juge  ou  au  comte  de  corriger.  Cette 
explication  s'accorde  avec  un  grand  nombre  de 
capitulaires  qui  donnent  les  cas  dans  lefquels  \qs 
criminels  pouvoient  être  renvoyés  devant  le  roi  , 
&  ceux  où  ils  ne   le  pouvoient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire ^ 
écrite  par  Tégan  ^  que  les  évêques  furent  les  prin- 
cipaux auteurs  de  l'humiliation  de  cet  empereur  , 
fur-tout  ceux  qui  avoient  été  ferfs,  &  ceux  qui 
étoient  nés  parmi  les  barbares.  Tegan  apoflrophs 
ainfi  Hebon  ,  que  ce  prince  avoir  tiré  de  la  fer- 
virude  ,  &  avoit  fait  archevêque  de  Rheims  : 
0»  Quelle  récompenfe  l'empereur  a-t-il  reçu  de 
ï>  tant  de  bienfaits  ?  Il  t'a  fait  libre  ,  (Se  non  pas 
M  noble  j  après  l'avoir  donné  la  liberté  *«. 

Ce  difcours ,  qui  prouve  fi  formellement  deux 
ordres  de  citoyens  ,  n'embarraflTe  point  M.  l'abbé 
Dubos.  Il  répond  ainfi  :  ^î  Ce  palfage  ne  veut 
»>  point  dire  que  Louis  le  Débonnaire  n'eut  pas 
)3  pu  faire  entrer  Hebon  dans  l'ordre  des  nobles. 
»j  Hebon  ,  comme  archevêque  de  Rheuns ,  eÙG 
«>  été  du  premier  ordre  ,  fupérieur  à  celui  de  la 
n  Noblelfe  <'.  Je  laiffe  au  le6leur  à  décider  (î 
ce  plTage  ne  le  veut  point  dire  ^  je  lui  lailfe  à 
juger  s'il  eft  ici  quedion  d'une  prcféance  du 
clergé  fut  la  Nobleire.  ^^  Ce  palfage  prouva 
j5  feulement ,  continue  M.  l'abbé  Dubos  ^  que 
»  les  citoyens  nés  libres  écoienc  qualifiés  de  no- 
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»  blés  hommes  :  dans  rufage  du  monde  ,  nobltf 
5)  homme  ,  &  homme  né  hbre ,  ont  hgnihé  la 
M  même  chofe  «. 

Quoi!  fur  ce  que,  dans  nos  temps  modernes, 
c|uei(.]ue3  boLU-geois  ont  pris  la  qualité  de  nobles 
hommes  ,  un  paifage  de  la  vie  de  Louis  Dé- 
honnaïrz  s'appliqueia  à  ces  forces  de  gens  !  u  Peut- 
as  être  aulll  ,  ajoute- t-ii  encore  ,  c^w'Hcbon  n'avoit 
»  point  été  efclave  dans  la  nation  àQS  Francs  , 
j5  mais  dans  la  nation  Saxone ,  ou  dans  une  autre 
»>  nation  Germanique  ,  où  les  citoyens  étoient  di- 
j»  vifcs  en  plulieurs  ordres  c«.  Donc,  à  caufe  du 
peutctrc  de  M.  l'abbé  Duhos  ^W  n'y  aura  point 
eu  de  iVoblefTe  dans  la  nation  à^s  Francs  \  mais 
on  n'a  jamais. plus  mal  appliqué  àQ  peut-être. 

On  Vient  de  voir  que  Tégan  uilHngue  les 
ëvcques  qui  avoient  été  oppofés  à  Louis  Dt^ 
bonnairc  :  donc  les  uns  avoient  été  ferl^s  ,  &C  \q^ 
autres  étoient  d'une  nation  barbare.  Hebon  étoic 
des  premiers  ,  &  non  pas  des  féconds.  D'ailleurs 
je  ne  fais  comment  on  peut  dire  qu'un  ferf  tel 
qii  Hebon  auroit  été  Saxon  eu  Germain  :  un  ferf 
n'a  point  de  famille  ,  ni  par  conféquent  de  nation. 
Louis  Débonnaire  affranchit  Hebon  ;  &  comme 
les  lerfs  affranchis  prenoient  la  loi  de  leur 
maître  ,  Hebon  devint  Franc  ,  &z  non  pas  Saxon 
ou  Germain. 

S'il  nous  écoit  permis  de  hafarder  notre  opi- 
nion far  un  point  qui  a  diviié  des  hommes  d'un 
mérite  aufli  éminent  ,  nous  dirions  que  le  fyf- 
tême  de  l'abbé  de  Mably  nous  paroît  devoir  mé- 
riter la  préférence. 

La  difficulté  ne  conufte  pas  à  favoir  fi  ,  avant 
la  perpétuité  des  fiefs ,  il  exiftoit ,  chez  les  Francs, 
des    hommes    élevés  au    defius  de  leurs  conci- 
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toyens.  11  y  en  avoit  fans  doute.  A  cet  égard  , 
tout  le  monde  eft  d'accord.  Il  s'agit  uniquemenc 
de  déterminer  fi  ces  diftindtions  écoient  hérédi- 
taires ,  f)  le  père  tranfmettoit  à  fon  fils  fon  rang 
&  fes  prérogatives. 

Pour  établir  qa  avant  le  pafTage  du  Rhin  iî 
exiftoit  chez  les  Francs  une  Nobleife  héréditaire  , 
M.  de  Montefquieu  s'appuie  fur  cette  loi  fali- 
que,  titre  44  ,  §.  4,  qui  donne  fix  cents  fous 
pour  la  mort  d'un  autruftion  ,  c'eft-à-dire  ,  d'un 
fidèle  ou  vairal  du  roi ,  aul  in  trujle  domïnicà 
eji.  Trois  cents  fous  pour  la  mort  d'un  Romain 
également  convive  du  roi.  Deux  cents  fous  pour 
la  mort  d'un  (impie  Franc  ,  &  cent  fous  pour 
la   mort  d'un  Romain  d'une  condition  ordinaire. 

Comme  le  taux  de  la  compofition  étoit ,  dans 
le  fyftème  des  loix  Germaniques  ,  la  mefure  de 
la  confidération  ,  il  réfulte  de  ce  texte ,  dit  M. 
de  Montefquieu  ,  qu'il  exilloir  chez  les  Francs 
pluileurs  ordres  de  perfonn^s.  Cela  eft  vrai.  Mais 
cetie  diltindion  étoit-elle  héréditaire  ?  Le  fils  de 
l'autruflion  avoit-il  ,  par  le  feuî  privilège  de  fa 
nailfance ,  la  compodtion  de  fix  cents  fous?  Voilà 
ce  qu'il  s'agit  de  prouver  ;  &  c*eft  ce  que  la  loi 
cirée  n'établit  en  aucune   manière. 

M.  de  Montefquieu  s*eft  bien  apperçu  de  Tin* 
fuffifi.nce  de  cette  preuve  ;  auiîi  prétend-il  que 
la  qualité  d'autraftion  étoit  héréditaire  ;  que  ce 
n*étoit  pas  la  polfeirion  d'un  bénéfice  qui  la  con- 
féroit,  mais  qu^elle  fe  tranfmettoit  par  la  naif- 
fance.  «  Les  autruftions  ou  fidèles  n'étoienc  pas 
»  tels  5  parce  qu'ils  avoient  un  fief  \  mais  on  Icuu 
j>  donnoit  un  fief  ,  parce  qu'ils  étoient  autruftions 
j>  ou  fidèles.  On  fe  relFouvienc  de  ce  que  j'ai 
«  dit  daus    le  premier  chapitre  de  ce  livre     ils 
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îî  n'avolent  pas  pour  lors  ,  comme  ils  eurent: 
25  dans  la  faite  ,  le  même  hef  ;  mais  s'ils  n'avoienc 
M  pas  celui-là  ,  ils  enavoient  un  autre  ,  parce  qud 
•»  les  fiefs  fe  donnoient  à  la  naiflance  ,  &  parce 
3>  qu'ils  fe  donnoienr  fcuvencdans  les  alTemblées 
»»  de  la  nation  ,,  ôc  enfin  parce  que ,  comme  il 
»  écoit  de  l'intérêt  des  nobles  d'en  avoir  ,  il 
«  étoit  auili  de  l'imérêt  du  roi  de  leur  en 
53  donner  «'. 

C'eft  dans  ce  palTage  que  réfide  tout  le  fyftême 
de  M.  de  Montefquieu  j  il  porte  ,  comme  l'on 
voit  ,  fur  ce  point  central  ,  que  la  qualité 
d'autruftion  étoit  héréditaire ,  &  fur  cette  autre 
alfertion  que  l'on  trouve  dans  le  chapitre  23  dgi 
livre  3 1  ,  qu'avant  le  règne  de  Charlemagne  les 
autruflions  étoienc  feuls  capables  de  polFédcr  des 
Bets, 

Quant  à  la  première  de  ces  deux  proportions, 
que  la  qualité  d'autruftion  écoit  héréditaire  ,  elle 
nous  paroît  contredite  par  la  formule  1 8  du  liv.  x 
de  Marculfe. 

On  voit ,  par  cette  formule  ,  que  le  roi  créoic 
les  autruftions  ;  cette  prérogative  ne  fe  tranf- 
mettoit  donc  pas  avec  le  fang.  Voici  la  for- 
mulle  : 

Quia  illefideiis  ^  deo  propitio  ^  noftcr  ^  veniens 
îhi  j  in  palatio  nojîro  ^  cum  arimonià  fuâ  ^  in 
manu  nojirâ  trujiem  &  fidditatcm  nohis  vifus  cjl 
conjurajfe.  Propterea  per  pr^fens  preceptum  de- 
cernimus  ac  jubemus  ut  deinceps  mcmoratus  ille ^ 
in  numéro  autrujlionum  computetur. 

Rien  dans  cet  ^CiQ  n'indique  une  prérogative 
héréditaire;  c'eft  au  contraire  la  volonté  du  prince 
qui  fait  tout  \  c'eft  lui  qui  dit ,  qui  prononce  qu'un 
tel  forcira  de  la  clalTe  des  fimples  citoyens ,  pour 
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ctre  déformais  compté  dans  le  nombre  des  au- 
truftions.  Encore  une  fois  ,  l'aurruftion  dévoie  donc 
fa  prérogative  ,  non  a  fa  naiflance  ,  mais  au  choix 
du  prince. 

Le  ferment  de  fidélité  que  le  nouvel  autruf- 
tion  étoit  obligé  de  faire  au  prince  ,  eft  encore 
une  très-bonne  preuve  de  cette  vérité.  En  effet, 
la  NoblefTe  d'origine  cft  indépendante  de  toute 
cfpèce  de  formalités. 

Quant  à  cette  autre  affertion  de  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  que  ce  ne  fut  que  dans  l'intcrvaiie  qui 
s'écoula  depuis  le  traité  d'Andely  jufqu'au  règne 
de  Charlemagne  ,  que  les  hommes  libres  furent 
.admis  à  prêter  le  ferment  d'autrufiion  ,  à  poiré- 
der  des  bénéfices  ,  elle  eft  contredite  par  cette 
remarque  fort  fimpîe  :  c'eft  que  le  nombre  des 
îeudes  augmenta  confidérablement  immédiate- 
ment après  la  conquête.  Cependant  le  nombre 
de  ces  prétendues  familles  nobles  n'ctoit  pas  aug- 
menté ;  il  falloir  donc  que  la  création  des  Ieudes , 
Tadmiflion  au  ferment  de  fidélité  ,  &  à  la  par- 
ticipation des  bénéfices ,  dépendît  de  la  volonté  du 
prince. 

M.  de  Montefquieu  s'appuie  fur  le  filence  du 
traité  d'Andely  ,  (]ui  ne  dit  point  que  les  hommes 
libres  pouvoient  Je  recommander  pour  un  fief. 
Mais  fi  ce  droit  n'étoit  pas  conrefté  ,  (\  perfonne 
n'en  dcutoit  ,  pourquoi  en  auroit-il  été  fait  men- 
tion dans  ce  traité  ?  Il  n'étoit  pas  queftion  à  An- 
dely  de  ceux  auxquels  le  prince  pcurroit  donner 
des  bénéfices  ,  mais  uniquement  d'empêcher 
qu'il  n'en  dépouillât  ceux  qui  en  étoient  pourvus. 

La  loi  des  ripuaires  nous  fournit  encore  une 
très-bonne  preuve  du  fait ,  que  la  qualité  de  leude 
ou  d'autruftion  n  éioic  pas  concentrée  dans  cet- 
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raines  familles  ;  que  le  privilège  de  prêter  au 
prince  lui  ferment  particulier  n'ctoit  pas  exclu- 
iivement  attaché  à  un  certain  ordre  de  citoyens. 
Cette  loi  porte  :  Si  quis  judkem  fifcalem  quem 
comïtcm  vocant  intcrfeczr'u  _,  600  Jolidis  mulclj- 
tur,  Quod  fi  puer  régis  vel  ex  tabularïo  ad  euin 
gradum  afccnderit  ^  2,00  folidis. 

On  fait  que  le  mot  tabularïus  déiignoit  un  ferf 
affranchi  dans  l'églife.  Or  ,  puifqu'un  affranchi 
pouvoir  être  leude  &  comte ,  &  en  étoit  quitte 
pour  avoir  une  compofirion  moins  forte ,  com- 
ment pourroit  ~  on  douter  qu'un  homme  né 
libre  ne  fut  admis  à  prcter  le  ferment  de 
fidélité  ? 

Le  fyflème  de  M.  de  Montefquieu  une  fois 
écarté  ,  il  n'y  a  pas  à  héfiter  fur  celui  de  l'abbé 
de  Mably  ;  on  ne  peut  rien  déplus  raifonnable, 
de  plus  concordant  avec  les  monumens  hifto- 
riques. 

Un  fait  dont  il  eft  impoiîible  de  contefter  la 
certitude  ,  c'eft  qu'après  le  traité  d'Andely  ,  & 
fur-tout  après  celui  de  Paris  de  l'an  (ji  5  ,  Tu- 
fage  s'établit  de  convertir  fes  alleux  en  bénéâce9. 

Cependant  ,  après  les  révolutions  que  les  bé- 
néfices avoient  éprouvées  ,  les  propriétés  allo- 
diales  étoient  infiniment  plus  fûtes  ,  &:  confé- 
quemment  plus  précieufes.  Puifque  l'on  changeoic 
fon  alleu  en  bénéfice  ,  il  falloir  donc  que  le  bé- 
néfice conférât  quelque  privilège  confidérable  :  ^ 
quel  autre  privilège  pouvoir-ce  être  que  celui  de 
conférer  une  diftindion  particulière  aux  é^imilles 
bénéficiaires  ? 
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§.  II.  Tous  les  nobles  tiennent  leur  prérogative 
du  roi;  il  n'y  a  de  dï^érence  entre  eux  que 
celle  de  l'ancienneté  de  leur  origine. 

Il  réfulce  du  paragraphe  précédent ,  que  hs  fa- 
milies  nobles  dvoivenc  oiiginairement  cette  dillinc- 
tion  a  la  poiletiion  des  iiefs  6c  à  Tcxercice  (Iqs 
grands  emplois.  Si  cela  efl,  comment  pourra-t  en 
raifonnablement  douter  que  la  NoblelTe  n'aie  pris 
fa  fource  dans  îa  volonté  d^s  rois  ? 

En  effet,  fi  le  commaiidement  dans  les  armées 
donnoit  un  droit  de  prcfcrence  a  la  concefiion  à^s 
terres  conquifes  ,  c'étoic  le  roi  qui  donnoit  ces 
commandemens  a  ceux  qui  s'ctoient  dévoués  à 
fon  fervice  ;  &  le  partage  dans  \qs  terres  étoic 
la  réccmpenfe  de  ces  fidèles.  A  plus  forte  raifon 
devoit-on  au  roi  la  didinclion  qui  réfultoic  des 
honnei.is  de  la  cour ,  ces  grands  emplois  ,  &  du 
pouvoir  de  Juger. 

Cette  prérogative  de  l'autorité  royale  une  fois 
reconnue,  la  tranfmiilion  ,  par  la  nailTance,  de 
cette  diftinclion  que  l'on  nomme  Noble(fe  _,  ou 
fa  communication  par  lettres  d'anoblifTement ,  ou 
par  l'exercice  de  certaines  charges  ,  n'en  laiile 
d'autre  entre  les  nobles  que  celle  de  l'ancienneté 
de  leur  origine. 

La  communication  de  la  NoblelTe  par  la  naif- 
fance  ne  pourroit  dater  que  de  l'hérédité  àQS 
bénéfices  convertis  en  fief,  fauf  a  juftifier  de 
la  àt(cQïK\2ii\cQ  de  ces  propriétaires.  Mais  com- 
ment prouver  cette  defcendance  ?  d'ailleurs  pref- 
QUQ  toutes  CQi  anciennes  familles  périrent  à  la 
baraille  de  Fontenay  ,  donnée  en  841  ,  entre  les 
entans  de  Louis  le  Débonnaire.  Il  fallut  les  rem- 
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placer  par  les  fimples  polTeifeLirs  d'alleux ,  foie 
Francs  ,  foir  Gaulois  ,  foie  Romains.  Le  traité  de 
Merfen  ,  en  847  ,  leur  permit  de  changer  leurs 
alleux  en  bénéfices,  Ôc  de  fe  clioifir  un  feigneur 
entre  ces  princes  ,  ou  entre  les  fidèles  de  ces 
princes. 

Ces  propriétaires  avoient  déjà  éts  autorifés  à 
fe  recommander  pour  des  bénéfices.  Ce  chan- 
gement fut  commandé  par  les  circonftances  ,  qui 
mettoient  les  rois  dans  la  nccellité  d'acquérir  de 

nouveaux  fidèles  pour  repoufler  les  ennemis  de 

1>  / 
état. 

Ce  traité  de  Merfen  eft  l'époque  de  la  mul- 
tiplication de  la  NoblelTè  ,  comme  celui  de  ^15 
efl:  celle  de  fon  établiiTement.  On  peur  dire  qu'en 
847  tous  ceux  qui  voulurent  erre  nobles  le 
furent. 

Voilà  donc  l'époque  des  anobliiïemens  déter- 
minée. Cependant  un  règlement  moderne  pour 
Tordre  de  faint  Lazare,  porte,  an.  3  :»  On  ne 
»  pourra  faire  profeiTion  dans  lefdits  ordres  ..... 

3>  qu'après  avoir  juftifié    de    huit   degrés  de 

f»  NoblefTe  paternelle ,  non  compris  le  récipien- 
a>  daire  ,  fans  anoblijfement  connu  «. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  par  ces  mots  ^  fans 
anobliffement  connu  ?  Dès  qu'il  n'y  a  aucune  fa- 
mille qui  ne  tienne  fa  NobleflTe  de  la  volonté 
du  prince,  il  n"*/  a  point  de  noble  qui  n'ait  été 
anobli.  Qu'importe  que  cet  anobliiTement  foie 
connu ,  ou  que  le  temps  en  ait  dérobé  la  con- 
noiffance  ,  pourvu  que  les  degrés  néceifaires  foienc 
remplis  &  prouvés  ? 

A-t-on  voulu  dire  qu'il  falloir  que  l'afpirant 
defcend''t  de  ces  anciennes  familles  téodales  qui 
f^<  ivent  leur  Nobleffe ,  non  à  des  lettres  dano- 
biii-c::^'vnt,  njais  d  h  pofleflîon  dQS  fi^fs} 
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D'abord  ,  quelle  différence  peut-il  y  avoir 
entre  la  Noblelfe  féodale  &  la  Nobleile  par 
lettres  ?  Dans  IcS  deux  cas,  n'ell-ce  pas  la  volonté 
du  prince  qui  agir  ôc  qui  agi^feule?  Celui  qui 
eft  anobli  pour  un  fief,  celui  qui  eft  anobli  par 
lettres  ,  ne  font-ils  pas  l'un  &  l'autre   également 


aneblis  ? 


En  fécond  lieu  ,  comment  prouver  fa  defcen- 
dance  d'ancêtres  aufli  reculés  ,  après  l'ignorance 
qui  régnoit  dans  le  dixième  fiècle  ,  ignorance 
relie  ,  qu'à  peine  les  rois,  les  princes,  les  plus 
grands  feigneurs  favoient  lire  ;  que  les  proprié- 
tés n'étoient  connues  que  par  la  podeQîon ,  taute 
de  titres  par  écrit  ;  que  la  célébration  des  ma- 
riages n'exiftoic  que  dans  la  mémoire  des  aflif- 
tans  ?  Après  les  batailles  de  Crccy  ,  de  Alauper- 
cuis  ,  d'Azincourt ,  de  Verneuil  ,  deftruclives  de 
la  Noblelfe  feudataire  :  après  la  facilité  de  chan- 
ger de  nom  ôc  d'armes  à  volonté  jufqu'au  feizième 
liècle,  temps  où  cet  abus  étoit  devenu  h  gcné- 
ral  ,  qu'il  fallut  une  loi  pour  le  réprimer  :  après 
la  négligence  dans  les  fignatures ,  les  parties  pre- 
nant prefque  toujours  le  nom  de  leur  feigneu- 
ries  3  préférabiement  à  leur  nom  de  famille  ; 
abus  tellement  répandu  ,  que  les  états  généraux, 
alfemblés  à  Paris  en  1(3 14  &:  i(^î  5 ,  en  deman- 
dèrent la  réforme:  après  que,  dans  les  onzième' 
&  douzième  fiècles  ,  les  notaires  n'écrivoient  le 
plus  fouvent  que  la  première  lettre  du  nom  des 
parties  ,  ôc  que  ceux  écrits  en  entier  étoient  di- 
verfement  énoncés  :  après  que  jufque  vers  le  dix- 
feptième  fiècle  on  ne  défignoit  communément 
les  femmes  dans  les  acles  ,  que  par  leur  nom 
de  baptême  :  enfin  ,  après  l'accord  unanime  Ûqs 
hiftorieiis ,  que  d^s  alliances  ojic  été  crès-fonvenc 


i5>S  NOBLESSE. 

roccafîon  de  prendre  le  nom  de  mères  plus  no- 
bles ,  ou  ceux  des  familles  plus  confidérables 
dans  lefqueiles  on  enttoic. 

Que  doic-on  donc  entendre  par  ces  termes  > 
fans,  anobllffement  connu  l  C'eft  ,  comme  le  re- 
marque l'auteur  anonyme  d'un  écrit  récent ,  qu'il 
ne  faut  pas  compter  dans  le  nombre  à^^  géné- 
rations requifes  ,  Tafcendant  anobli.  Cet  afcen- 
dant  a  bien  été  le  principe  de  fa  famille;  mais 
la  NoblefTe  n'a  cté  inhérente  &  rranfmilîible , 
que  dans  {q-^^  defcendans  :  &  l'on  ne  compte 
dans  les  preuves  que  la  pofleiîion  d'une  No- 
blelFe   inhérence. 

Si  l'on  avoir  entendu  rejeter  la  poffeiîion  de 
Noblelle  fondée  fur  un  principe  connu  ,  il  au- 
roit  fallu  ne  pas  limiter  à  1400  les  preuves  re- 
quifes pour  les  honneurs  de  la  cour  ;  il  auroic 
fallu  exiger  plus  de  neuf  générations  pour  l'ordre 
de  faint  Lazare.  Dans  ces  deux  cas  ,  la  pof- 
fefîion  delà  NoblelTe  devroit  remonter  au  moins 
au  commencement  du  quatorzième  (iècle  ,  l'é- 
poque généralement  avouée  des  premiers  ano- 
blilFemens  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  po'Tible  de  dif- 
tinguer  les  nobles  d'origine  d'avec  les  defcendans  de 
ceux  qui  ont  été  anoblis  à  ces  différentes  époques  , 
çç^  derniers  pouvant  ne  pas  faire  connoître  le  prin- 
cipe de  leur  ^x^cble{^e. 

Non  feulement  toutes  les  familles  nobles 
tiennent  cette  didindion  de  la  bienfaifance  du 
roi,  mais  le  roi  feul  peut  anoblir.  Cela  efl:  (î 
vrai ,  qu'en  1 5 1 9  ,  René  ,  bâtard  de  Savoie  , 
chambellan  ,  grand  maître  de  France  ,  fénéchal 
&  gouverneur  pour  le  roi  en  Provence  ,  ayant 
donné  des  lettres  de  Noblefle  à  un  particulier  de 
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la  ville  d'x-^ix,  les  commilTaires  pour  îa  recher- 
che des  faux  nobles  n'eurent  aucun  CLiard  à  cet 
anobliiïemenr.  M.  le  £ret ,  dans  Ton  traite  cîe  la 
fouverainetc  5  liv.  2,  ch.  10  ,  rapporte  qu'en 
Ji6o^  par  arrcc  du  parlènienc  de  Paris,  il  tut 
fait  défenfes  au  comte  de  Flandres  de  donner 
des  anobliifemens.  En  12(39,  un  comte  de  Ne- 
vers  fut  condamné  en  l'amende  envers  le  roi  , 
pour  avoir  anobli  deux  de  (ts  fujecs ,  qui  furent 
pareillement  condamnés  en  2000  livres  d'a- 
mende, pour  avoir  accepté  ces  anobliflemens. 

5.   IIÎ.  Des  différentes  fortes  de  Nocflejjè. 

Pafquier,  dans  Ces  recherches,  divife  les  no- 
bles en  deux  dalles  :  ceux  oui  ont  obtenu  des 
lettres  d'ancbliiTement  ;  ceux  qui  fondent  leur 
Nobleiïe  fur  l'ancienneté  de  leur  race ,  &:  qui 
iuftihent  que  leurs  ancêtres  ont  toujours  vécu 
noblement ,  fans  avoir  jamais  été  cocifés  à  la 
taille  ,  &  f^ns  avoir  jamais  fait  aucun  a6^:e  de 
dérogeance. 

Loifeau  ,  dans  fon  traité  des  ordres  ,  diftingue 
la  NoblefTe  en  trois  lignages,  il  appelle  le  pre- 
mier ,  lignée  royale  ,  compofé  de  princes.  Le  ccu- 
xicme  coniprend  les  gentilshommes.  Le  troihème 
les   anoblis. 

Du  Haillon  divife  la  NoblelTe  en  oric;ineIe  , 
qui  eft  tirée  des  ancêtres  ,  ôc  en  accidentelle  ,  qui 
prend  fa  fourcc  dans  les   offices. 

Htnnequin  dit  dans  fon  ouidon  des  finances  , 
qu'il  y  a  trois  fortes  de  NoblélTe.  La  première, 
de  ceux  qui  font  ilFus  de  noble  liance  ,  dont  les 
auteurs  ont  toujours  vécu  noblemcp.r  ,  fans  avoir 
janiais  été  impofés    aux  fubfides.   La    iQconds , 
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qu'il  nomme  accidentelle  ,  ôc  qui  fe  tîre  det 
oflices.  La  troifième  ,  lorfque  le  roi ,  par  grâce 
fpéciale,  veut  qu'un  rocurierfoic  réputé  noble,  pour 
jouir  de  pareils  ôc  femblables  privilèges  que 
les  nobles  de  race. 

M.  Hay  du  Cliacelec ,  en  (qs  maximes  politi- 
ques 5  remarque  pareillement  trois  fortes  de  No- 
blellè.  La  première  de  fan  g  ^  dont  la  fource  eft 
cachée  dans  robfcurité  d'une  longue  fuite  de 
fiècles.  Les  deux  autres  qui  fe  tirent  des  lettres 
ou  Chartres  ,  <Sc  des  charges  ou  offices  j  ce  qui 
forme   des  anoblilfemens  accidentels. 

Voila  ce  qu'on  lit  dans  les  auteurs  François , 
à  l'égard  des  étrangers. 

Suivant  Jérôme  de  Blanca ,  la  NoblefTe  d'Ar- 
ragoa  eft  divifée  en  trois  ordres.  Le  premier , 
compofé  des  principaux  barons  ,  appelés  rïcos 
hombres  ,  qui  poiïèdent  les  grands  fiefs.  Le  fé- 
cond, des  cavakros.  Et  le  troifième  ,  des  i/z- 
fançons  j   qui    font    \qs   damoifeaux  ou   écuyers. 

Un  auteur  Anglois  ,  Nicolas  Upton  ,  ne  recon- 
noît  que  deux  forces  de  Noble/Te  ,  l'une  mili- 
taire 5  l'autre  littéraire,  qui  vient  dts  fciences  Se 
de  la  robe  ,  dïonïtas  vel  ex ar mata  Jivc  milita- 
ris  j  vei  togata  jîve  litteraria Una   qu£  artc 

Jîne    armis  ^    altéra     qu&    artc  fuie    littcris   con- 
ciliatur, 

Thomas  Miles  ,  autre  auteur  anglois  ,  réduit 
la  NoblefTe  à  deux  fortes  j  l'une  native  ou  de 
race  \  l'autre  civile  ,  qui  procède  des  cli^rges 
ou  offices. 

Suivant  M.  du  May,  la  NoblefTe  d'Allemagne 
eft  de  deux  fortes  ,  l'une  imn:iédiate  ,  ne  recon- 
noiffant  que  l'empereur-  l'autre  fous  la  juridic- 
tion d'un  autre  prince  ^  (5c    qui  reconnoîc  l'em- 
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peteur   uniquement    comme   chef  de   l'Empire. 

Albert  ôc  Ifabelle  d'Autriche  ,  ducs  de  Brabauc 
&  comtes  de  tiandres  ,  dans  une  ordonnance 
pour  ks  Pays-Bas,  du  14  décembre  i(ji^,  par- 
tagent la  Nobleile  en  quatre  clafTes  ,  la  première 
eft  l'ancienne  ;  la  deuxième,  de  ceux  qui  ont  la 
poiïenion  &  \gs  degrés  pour  erre  réputés  nobles  : 
la  troisième  ,  de  ceux  dont  les  auteurs  ont  obtenu 
des  lettres  d'anoblillement  ;  la  quatrième  ^  de 
ceux  qui  tirent  leur  NoblelTe  des  charges  de  leur 
père  ou  aïeux. 

11  réfulte  de  ces  autorités  ,  que  ,  fuivant  lopî- 
nion  la  plus  commune ,  la  Noblelfè  eft  de  trois 
fortes  :  la  Nobleiîe  de  race  ,  la  NoblefTe  pac 
lettres ,   ôc    la  Nobleiïe  par    charges  ,  états   ou 


offices. 


§.  IV.   De  la  Noblejfe  de  race. 


On  appelle  NoblefTe  de  race  ,  celle  qui  e(l 
parvenue  à  un  certain  nombre  de  générations. 
L'opinion  la  plus  commune  ed  qu'il  faut  que 
cette  NoblefTe  remonte  à  quatre  générations  , 
c'eft-â-dire ,  au  bifaïeul  ;  c'eft  le  fens  de  ce 
paiïage  de  Plutarque  :  Nohilïtatem  eam  tueor  , 
eam  orno  j  (]u^  vircus  dicitur  generis  j  qu£  à  ma- 
joribus  veluti  per  gradus  ad  nos  delata  _,  &  avos 
&  proavos  in    memonam   revocat. 

Celui  qui  eft  anobli  acquiert  la  NoblefTe,  Se  non 
la  race,  noblïtatem  confccuïtur  ,  die  Linneus  ,  feâ 
non  gtnus. 

Bartoie  définifTant  la  NoblefTe  nai (Tante  ,  die 
que  c'eft  une  grâce  conférce  par  le  prince  ,  qui 
élève  celui  qui  en  eft  l'objet  au  defTus  des  hon- 
nêtes plébéiens;  mais  que  comme  une  hirondelle 
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ne  fait  pis  le  princemps  ,  de  même  cette  No- 
blelfe  nailfance  neft  pas  parfaire;  elle  ne  le  de- 
vienrqu'ala  quatrième  génération.  Quia  hlrundo 
non  facit  ver  _,  ka  de  nobilL  gcnere  ;  non  perfi- 
citur  ufque   ad  quartum   gradum, 

François  l'AioiieLte  ,  dans  fon  liiftoire  de  Coucî , 
parle  de  la  Noblcire  de  race  en  cqs  termes  : 
33  Quant  à  ceux  que  nous  mettons  dans  la  troi- 
>>  flème  condition  àts  nobles  de  nativicé ,  il  fauc 
«  conlîdcrer  deux  chofes  en  eux  \  l'une  dont  il 
»  fe  faut  donner  foigneufement  garde  ,  que  leur 
«  biiaïeul  ,  auquel  commence'  le  premier  degré 
>3  &c  fouche  de  cette  Nobleire ,  ait  vécu  en  la 
î>  façon  &  vocation  des  nobles ,  &  que  ^on  fils 
«  l'aîr  autïî  fuivi  en  la  même  vocation  ,  Se  pa- 
is teillement  fon  petit-hJs  ,  qui  tait  le  trcnllème 
5>  degLC  ;  (Se  que  les  enfans  du  petit  fils  ,  c]ui  fdt 
ï>  le  quatrième  degré  ,  aient  été  de  pareille  con- 

3>  dition car   con^bien  que   l'exercice    de 

57  vertu  ait  commencé  au  premier ,  fuivi  au  fécond 
3>  (^  au  troîiième  ,  toutefois  elle  n'a  pu  produire 
jj  6:  montrer  (on  effet  qu'au  q  iatrième  ,  écanr  la 
îj  loi  Se  la  volonté  du  prince ,  qui  eft  le  chef  & 
j>  le  foleil  des  nobles  \  lequel  ,  pour  donner  plus 
y»  de  lufire  &z  d'efKcace  à  cetre  Nobleile,  a  voulu 
3>  met:re  ce:  ordre  ,  qu'elle  fur  feulement  conçue 
j5  en  trois  premiers  degrés  Se  engendrée  au  qua- 
»  trième.  L'arbre  ne  porte  fruit  ii-:ôt  qu'il  eft 
»  planté  y  l'homme  n  eft  pas  fait  fi-tôt  qu'il  eft 
»  né  5  la  lune  n'eft  pas  parfaite  dès  \o\\  croitranr  «. 

La  Roque  penfe  de  même  ,  que  l'on  ne  peut 
prendre  la  qualité  de  noble  de  race  qu'à  la  qua- 
trième génération,  a»  Le  noble  de  race  ,  dit  cet 
39  auteur  ,  eft  ào\^c  celui  qui  a  déjà  atteint  trois 
»  degrés  de  Nobleife  au  à^'Iiis  de  lui ,  &  qui 
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»  eft  en  érat ,  s'il  a  de  la  Noblelfe  maternelle  , 
3j  de  faire  voir  huit  quartiers  ,  tant  du  coté  pa- 
»  ternel  que  du  maternel  ;  mais  encore  qu'il  puilfe 
3ï  remonter  au  delTus  de  cette  Nobleife  ,  de  n'ell 
o>  pas  gentilhomme  de  nom  ôc  d'armes  ,  comme 
39  plusieurs  fe  l'imaginent  par  erreur  ;  parce  ou'il 
oi  n'y  a  que  la  longueur  des  iîccles  ,  la  première 
3j  introduction  des  noms  &  des  armes  ,  âc  Tan- 
3>  cienne  invediture  héréditaire  des  fiefs ,  qui  donne 
3>  cette  prérogative  «. 

Cette  opinion  eft  conforme  aux  lettres-patentes 
de  Henri  III  du  5  mai  15^3  5  defquelles  il  ré- 
fulte  que  la  NoblefTe  de  race  eft  celle  qui  com- 
mence au  bifaïeul. 

Suivant  d'autres  lettres-parentes  du  1 1  feptembre 
1^43  ,  celui  qui  a  quatre  générations  paternelles 
peut  non  feulement  fe  dire  noble  de  race  ,  mais 
gentilhomme  de  nom  ôc  d'armes.  Louis  XIV 
créa  par  ces  lettres  un  gcnéaiogifte  :  «  Pour  em- 
»  pécher  qu'il  n'y  eut  plus  aucun  abus  dans  la 
»»  réception  cïqs  ccuyers  ôc  des  pages  ,  que  le  fer- 
»»  vice  ôc  l'honneur  de  la  ma'ifon  royale  obligent 
9»  d'entretenir,  ôc  pour  connoître  ,  par  ce  moyen, 
3>  tous  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  y  entrer  ; 
a  afin  que  ,  joignant  le  bonheur  de  la  naifiance  à 
il  celui  d'crre  utile  à  l'état  ,  ptifoimQ  ne  put 
s5  être  admis,  qui  ,  fuivant  l'incention  des  rois 
»>  prédécefiTeurs  ,  ne  fut  gentilhomme  di  nom  6* 
•»  d armes  ^  au  moins  de  quatre  générations  m. 

Suivant  Bacquet ,  celui  qui  fe  prétend  noble  de 
race  a  cinq  manières  de  le  juftifier.  Premièrement , 
fi  les  aïeux  ont  été  réputés  nobles  ,  ou  ,  en  cas  de 
dérogeance  ,  les  degrés  au  delliis ,  ôc  s'ils  ont 
porté  la  qualité  de  nobles  ,  d'ccuyers  ou  de  ciîeva- 
liers  :  fecondemcnt ,,  s'ils  ^ont  vécu  noblement: 
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iroificmement ,  fi  le  père  &  l'aïeul  ont  porté  les 
armes ,  ou  bien  ont  exercé  des  offices  dont  les 
nobles  font  pour  Tordinaire  pourvus  :  quatrième- 
ment ,  fi  (qs  auteurs  ont  pofTcdé  des  châteaux  , 
des  juftices  &  des  fiefs  :  Se  cinquièmement ,  s'ils 
©nt  porté  des  armoiries  qui  foient  peintes  aux 
églifes  de  fépultures.  On  ajoute  ,  s'ils  ont  obtenu 
plufieurs  fentences  ,  déclarations  de  Noblefle  , 
données  fur  des  titres ,  ou  fur  la  dépofition  de 
témoins  irréprochables  ôc  avec  connoifTance  de 
caufe. 

§.    V.   De   la  NobUjfc  par  lettres. 

Les  croifades  ayant  enlevé  à  la  France  la  ma- 
jeure <î^  la  plus  précieufe  partie  de  faNoblelle, 
nos  rois  fe  déterminèrent  enfin  à  ufer  du 
pouvoir  qui  appartient  efienLiellement  à  tous  les 
fouverains  dfe  donner  des  lettres  d'anoblin^'en:ent. 
Nous  difons  que  ce  pouvoir  appartient  eirentiel- 
lement  à  tous  les  rois  ,  parce  que  les  hommes 
font  comme  la  monnoie  ,  les  princes  font  les 
maîtres  de  leur  imprimer  telle  valeur  extrinfè- 
que  qu'ils  jugent  a  propos. 

î>  Le  roi ,  dit  Loifeau  ,  traité  des  ordres ,  cha- 
•>  pitre  4  5  efi:  le  diftributeur  ordonné  de  dieu  , 
j>  de  l'honneur  folide  de  ce  monde  ,  fuivant  ce 
j>  paflfage  d'Efther  ,  honorabitur  quem  voluerit 
35  rex  honorarï  ,  &  le  dire  de  Pline  en  fon 
03  panégyrique  :  Cefar  nohiks  efficït  &  confervat  , 
»  &  ces  anobiiilemens  purgent  le  Tang  ^  la  pof- 
93  térité    de   l'anobli  de  toute  tache  de  roture   «f. 

La  Roque  ,  traité  de  la  NobleiTe  ,  chap.  ii  , 
parlant  de  cette  NoblefTe  ,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  »  Elle  eft  gloiieufe  ,  puifqu'elle  rend  té- 

»  moignage 
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ii  iîioîgnage  d*une  excellence  particulière  ,  ôc  qu'il 
»  eft  plus  louable  de  commencer  à  donner  dé 
>>  l'éclar  &  du  luftre  à  les  defcendans ,  que  de 
i>  les  obfcurcir  en  dégénérant  de  leur  vertU; 
«  C'eft  un  foible  avantage  que  de  participer  feu- 
>î  lement  à  la  gloire  de  nos  devanciers  j  ce  qu'ils 
»  ont  fait  ne  doit  pas  être  compté  pour  notre 
îî  bien  «^. 

Ce  pafTage  n'eft  que  le  développement  de  ces 
vers  d'Ovide  : 

Et  genus  &  pro  mvos  ,  &  qua  non  fecimus  îpfi 
Vix  ta  noftra  voco  .... 

On  retrouve  la  même  manière  d'envifager  la 
Nobleiîe  par  lettres  dans  le  préambule  d'un  édie 
de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  16^6 ^  conçu  eu 
ces  termes  :  »  Si  la  noble  extraction  ôc  l'anti- 
à»  quité  de  la  race,  qui  donnent  tant  de  diftinc- 
••  tion  parmi  les  hom.mcs  ,  n'eft  que  le  préfent 
33  d'une  fortune  aveugle  ,  le  titre  de  la  fource 
»  de  la  NoblefTè  eft  un  préfent  du  prince  qui 
w  fait  récompenfer  avec  choix  les  fervices  impor- 
3>  tans  que  les  fujets  rendent  à  leur  patrie.  Ces 
»  fervices ,  Ci  dignes  de  la  reconnoiffance  des  fou- 
M  verains  ,  ne  fe  rendent  pas  toujours  les  armes  à  la 
w  main  :  le  zèle  fe  fignale  de  plus  d'une  manié- 
î>  re  ,  &  il  eft  des  occafions  où  ,  en  facrifiant  foa 
^  bien  pour  l'entretien  des  troupes  qui  défen- 
w  dent  l'état  5  on  mérite  en  quelque  forte  la 
M  même  récompenfe  que  ceux  mêmes  qui  pro- 
8>  diguent  leur  fang  pour  le  défendre  «. 

Ceux  qui  ont  fait  des  recherches  fur  la  No^ 
bleiïô  par  lettres ,  la  font  remonter  jufqu'au  roi 
Robert ,  furnommé  le  Dévot.  M,  d^Hozier  ,  qui 
Tome  XLL  Y 
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eft  de  ce  nombre  ,  rapporte  dans  Thilloire  d'A- 
monzé  une  charcre  datée  du  24  juin  1008, 
qui  déclare  nobles  Ôc  nobles  de  race  ,  Denis  & 
Louis  Jacquoc ,  originaires  de  Bourgogne  j  mais 
cette  chartre    ell:  fuipe^le. 

Il  exifte  au  tréfur  des  chartres  un  diplôme 
par  lequel  il  paraît  que  Philippe  l  anoblit  Eu- 
des le  Maire  y.  en  reconnoifTance  de  ce  qu'il  avoit 
exécuté  pour  lui  le  vœu  qu'il  avoir  fait  d'aller 
à  Jérufalem.  Cette  charrre  eft  datée  de  l'an  1095  j 
eW^   eft  encore  fort  lulpeile. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  prouvé ,  c'eft  que  les 
anobliiTemens  par  lettres  ont  commencé  fous  le 
règne  de  Philippe  le  Hardi ,  qui  donna  eftedi- 
vement  des  lettres  de  Nobleffe  à  Raoul  l'Or- 
fèvre. 

Cet  exemple  ne  tarda  pas  d'être  fuivi.  Phi- 
lippe le  Bel  anoblit ,  en  1 18  5  ,  Gilles  de  la  Cour , 
£n  récompenfe  des  fervices  qu'il  avoit  rendus 
à  Pierre  de  France ,  comte  d'Alençon  ,  oncle 
du  roi.  Ces  lettres  porteur  ,  qu'il  pourra  pré- 
tendre à  la  dignité  de  chevalier  ,  encore  qu'on  lui 
pût  objecter  qu'il  n'étoit  point  de  noble  race  du 
côté  paternel  ni  du  côté  maternel.  Enfin  ces 
ietrres ,  comme  toutes  celles  que  l'on  a  données 
depuis  5  ajourent  que  l'anobli  jouira  de  tous  les 
droits  ,  honneurs  ,  privilèges  &  prérogatives  des 
anciens  nobles.  Volcntes  quod  ipfe  Egidius  ex 
nunc  ac  ejus  pojleritas  ,  Jiatu  _,  privilcgiis  ^  juribus 
&  Hhertatihus  gaudeant^  cjuïbus  ex  utroquc  parente 
nobïlcs  confucverunt  gaudcre. 

C'eft  au  commencemeiit  du  quatorzième  (iècle 
que  les  lettres  d'anoblillemenc  devinrent  com- 
munes. Dans  les  mois  de  juin  &  d'cdlobre  de 
l'année  1510,  Philippe  le  Bel  anoblit   Jacques 
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Jean ,  natif  de  Cahors  ,  &  Jean  Marc ,  dodeur 
es  loix  de  Montpellier.  Les  lettres  de  ce  dernier 
portent  :  Ejus  mcritis  exigenùbus  ,  concedin.us  ut 
ipfe  non  ohflanu  quod  nobïlïs  non  cxijiat  _,  mili'^ 
tari  cïngulo  quoùens  ïUi  placueru  valcat  in/ignin  • 
&  omnes  aclus  nohïles  admittatur  •  quodque  ipfe 
&  ipfius  pojicritas  pUna  nohïlïbus  &  perpecuâ 
gaudcûnt  libertace. 

Philippe  V  fuivit  l'exemple  de  fon  prédécef- 
feur.  En  13  19  &  1320  ,  il  donna  des  lettres  de 
NobleiTe  à  ]t.\n  de  Cadomo  ,  a  Jean  Audry  , 
bourgeois  de  Paris  ,  fondateur  de  l'hôpital  des 
Audnettes ,  &  à  Jean  de  Beaucaire. 

Ce  Tut  fur-tout  fous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois  que  les  lettres  de  Noblcife  fe  multipiièrenr. 

Au  mois  de  mars  1350,  le  roi  Jean  anoblie 
Guillaume  de  Dorir.ans ,  originaire  de  Champagne, 
alors  fon  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  &  depuis 
chancelier  de  France.  On  remarque  dans  \qs  lettres 
qui  lui  furent  données  ,  reddïta  Jinc  financiâ.  Ces 
mots  exigent  quelques  développemens. 

il  eft  dû  au  roi  une  finance  pour  toutes  \i^s 
lettres  d'anoblilTement  qu'il  donne.  Ecoutons  Bac- 
quet  ,  du  droit  d'anobliirement  ,  chauicre  21. 
»>  Quant  à  la  finance  due  au  roi  à  caufe  Aqs>  ano- 
„  blilfemens  impétrés  de  fa  majefté  ,  il  elt  incer- 
,>  tain  quelle  fomme  doit  être  payée  ,  d'autant 
»j  qu'elle  doit  ctre  arbitrée  par  MM.  du  confeil 
M  privé  ,  ou  bien  par  MM.  des  comptes  ,  félon 
M  les  facultés  de  celui  qui  veut  être  anobli,  &  le 
»  nombre  des  enfans  qu'il  a  \  car  s'il  n'a  point  d'en- 
»  fans  5  ou  \\^i\  a  qu'un  ou  deux  ,  il  doit  moins 
»  payer  que  celui  qui  en  a  un  plus  grand  nombre  «. 

Ces  mots  tranfcrits  plus  haut  ,  rcdd'ua  Jlnc  fi^ 
nancUî  j  prouvent  que  dés-lors  tous  les  anoblif- 
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femens  par  lettres  emportoienc  Pobligatîon  de 
payer  une  finance  ;  qu'il  falloir  une  difpofuioii 
exprelTe  dans  les  lettres  pour  en  affranchir  Tanobli* 

Jean  de  Rheims  paya  trente  écus  d'or ,  le  5  i 
0(5tobre  1554,  pour  fon  anobliffement. 

En  1555,  Jean  de  Cours  fut ,  â  raifoii  de  la 
même  grâce  ,  taxé  à  quatre-vingts  écus  d'or. 

Tels  furent  les  premiers  anobliffemens.  La  lifte 
de  ceux  qui  ont  fuivi  feroit  des  volumes.  Nous 
nous  contenterons  d'indiquer  les  différentes  fortes 
de  lettres  de  Nobleffe. 

11  y  a  des  anobliffemens  par  édits  généraux , 
fuivis  d'un  titre  particulier  ôc  de  lettres-patentes 
qui  défignen:  la  perfonne  anobhe. 

Charles  IX  créa  douze  nobles  'par  édit  de  l'an 
1554  5  6c  trente  par  autre  édit  de  1558. 

Il  y  a  beaucoup  de  lettres  fans  finances  :  »  Alors, 
•>  dit  la  Roque  ,  il  faut  des  lettres  de  ju(îîon 
55  pour  la  chambre  des  comptes  ,  afin  de  faire 
»  vérifier  l'anobliffement  ;  car  la  finance  efl:  due 
i>  au  roi  à  caufe  de  la  grâce  qu'il  fait  «, 

Guillaume  Cathalon  fut  anobli  fans  finance , 
par  lettres  du  i  o  juin  1338. 

Il  y  a  des  anoblilTemens  avec  charge  d'indem- 
nité ,  d'autres  fans  indemnité  ;  tels  que  ceux  de 
l'édit  de  1 6éo  ,  portant  création  de  deux  nobles 
par  généralité  ,  avec  difpenfe  de  payer  Tindemnité 
au  roi. 

On  voit  des  lettres  de  Nobleffe  données  à  la 
charge  de  payer  une  indemnité  â  la  communauté 
dont  l'anobli  partageoit  précédemment  les  charges 
roturières.  Julien  Dufay  ,  bourgeois  de  Falaife  , 
fut  anobli  par  lettres  données  à  Saint -Germain 
l'an  î55>4'5  elles  furent  vérifiées  en  1611,  à  la 
charge  de  payer  cent  écus  pour  l'indemnité  due 
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au  roi  ,  &  dix  livres  de  rente  pour  celle  des  ha- 
bitans  de  Falaife. 

L'on  a  vu  des  lettres  expédiées  le  nom  en  blanc, 
que  les  acquéreurs  remplifToient  du  nom  qu'ils 
jugeoient  à  propos. 

On  a  donné  ôc  l'on  donne  encore  quelquefois 
dçs  lettres  de  Nobleflfe  en  forme  de  reftitutioii 
de  dérogeance.  On  en  voit  un  exemple  dans  des 
lettres  de  1594,  données  par  Henri  IV  à  Nicolas 
Thomas  ,  avocat  général  au  parlement  de  Rouen, 
&  â  Jean  Thomas  ,  procureur  des  états  de  Nor- 
mandie. Elles  les  difpenfent  de  repréfenter  leurs 
titres  ,  fans  avoir  égard  à  la  dérogeance  commife 
par  Jean  Thomas  ,  leur  bifaïeul  ;  ces  lettres 
furent  fuivies  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  de 
l'an  1 55)8  ,  pour  l'anoblifiTement ,  en  tant  que  de 
befoin  ,  de  tous  ceux  de  cette  famille. 

On  voit  des  lettres  de  NoblefTe  pour  le  mari 
&  pour  la  femme  ,  d'autres  où  les  enfans  font 
nommés  5  d'autres  pour  le  beau -père  ôc  pouc 
Je  gendre  conjointement. 

Ainfi  ,  le  15  mai  1357,  Jean  Baillet  &:  Jeanne 
le  Coq  ,  (on  époufe  ,  obtinrent  des  lettres  de  No- 
blefTe de  Charles  ,  régent  du  royaume. 

Ainfi/5  par  lettres  du  mois  de  mars  1 404  ,  Jeaa 
Fagot ,  clerc  du  roi  ôc  receveur  â  Troies  ,  fut: 
anobli  avec  Catherine  fa  femme ,  ôc  Jean  Idur 
fils. 

Ainfi  5  Guillaume  Ballan  ôc  Jean  Bernard  ,  fon 
gendre  ,  furent  anoblis  en  janvier  1447. 

Il  y  a  des  lettres  de  NoblefTe  pour  les  maies 
feulement;  il  y  en  a  pour  des  prêtres  comme  pour 
des  laïcs.  Michel  Peillart  ,  prêtre  ,  &  Michei 
Peillart  »  fon  neveu  ;  Jean  Bourel ,  prêtre  ,  ôc  Ni» 
colas  Bourel ,  fon  frère  ,  furent  anoblis  par  lettres 
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des  années  1372  &  1392.  Des  filles  ont  été  ano- 
blies ;  on  a  accordé  la  même  grâce  à  des  veuves 
&  à  leurs  enfans.  Béacrix ,  fille  d'Etienne  Marcel, 
fut  anoblie  en  mai  1372.  Prcccdemmenc  ,  en 
13(^4  ,  Jeanne  ,  veuve  de  Jean  de  Vaiily  ,  avoic 
obtenu  des  letrres  de  Noblelfe  pour  elle  Ôc  fes 
enfans.   fl  y  en  a  pîufieurs  exemples. 

Dans  certaines  lettres ,  le  père  &  le  fils  font 
anoblis  conjointement.  Pierre  Chopin  ,  licencié  en 
droit  canon  Se  civil ,  6v:  Jean  Chopin  fon  fils,  furent 
anoblis  par  letrres  du  mois  de  novembre  144^. 

Il  y  a  des  exemples  de  femmes  mariées  ano- 
blies de  leur  chef  avec  leurs  enfans  nés  &  à  naître. 
En  i36'i  5  le  roi  Jean  étant  à  Royal-Lieu,'  près 
Compiegne  ,  fit  expédier  une  chartre  ,  par  la- 
.quclle  il  anoblie  Jeanne  de  Ciamecy  ,  femme 
d'André  de  Moutier  ,  avec  toute  fa  poftérité  Se 
lignée  procréée  &  à  procréer ,  fuppléant  à  tout 
défaut  de  folennitc  ,  en  conndératioii  des  fervices 
que  les  amis  de  Jeanne  avoienr  rendus  à  la  per- 
fonne  du  prince.  B^atione  non  nullorum  amicoruni 
carnalïum  dicî£  Joanna,  Ce  font  les  termes  de  la 
chartre. 

La  Roque  rapporte  des  exemples  de  lettres  de 
Nobleiïe  données  à  d'anciens  nobles. 

Quelquefois  les  lettres  de  NoblelTe  ne  font 
que  pour  le  père  &  tels  ou  tels  de  fes  enfans , 
\ts  autres  exceptés.  En  1597,  André  Force ,  avocat, 
qui  avoir  trois  fils  ,  fut  anobli  avec  deux  de  fes 
enfans. 

Dans  certaines  lettres  ,  outre  la  Nobleffe ,  le 
roi  accorde  a  l'anobli  la  faculté  de  changer  de 
nom.  Des  lettres  de  NcbielTe  données  à  Jeaa 
Chevallier  en  1597,  lui  permettent  de  changer 
le  nom  de  Chevallier  en  celui  de  Grimouird. 
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Lorfque  l'anobli  ed  iiru  d'une  mère  noble  ,  il 
eft  d'iifagede  l'exprimer  dans  les  lettres.  De  jio^ 
bilibus  ex  unâ  pane  ortus  parentibus. 

On  a  vu  des  ferfs  anoblis.  Les  lettres  contien- 
nent rout-à-Ia-fois  manumiffion  &c  anoblifTemenc  ; 
il  faut  que  la  manumiilion  précède.  Robert  Ma- 
gnier,  &  Jean  de  Nefne  furent  affranchis  &  ano- 
blis par   lettres  des  années  1^54  6c  1404. 

On  appelle  lettres  de  NobielTe  a  deux  vifages, 
celles  que  l'on  obtient  poar  fe  prévaloir  d'une  No- 
bleile  que  Ton  n'a  point  ,  ou  que  l'on  ne  fau- 
roit  prouver ,  ou  pour  s'infinuer  dans  une  famille 
éteinte  dont  on  repréfente  l'anoblilTement.  Cela 
fe  fait  ,  quand  on  allègue  que  l'on  a  perdu  ïts 
titres  ,  &  que  Ion  eft  dans  rimpoflibiliré  de  les 
recouvrer  ;  &:  crainte  de  ne  pouvoir  jouir  de 
cette  Nobiefie  ,  au  lieu  de  fe  faire  maintenir 
purement  &  Simplement,  on  fe  fait  anoblir  en 
tant  que  de  befoin  j  ce  qui  eft  très-fufpecl ,  ï 
moins  que  la  preuve  des  taits  articulés  ne  foit 
légalement  faite.  AuiTi  arrive-t-il  fouvent  que  les 
cours  ,  lors  de  la  vérihcation  ,  obligent  Timpc- 
trant  d'opter  l'une  de  ces  deux  claufes. 

Jean  Duloir  ,  lieur  de  Marrinville ,  obtint  du 
roi  Henri  IV  une  chartre  à  deux  vifages  ,  par 
laquelle  il  fut  maintenu  dans  la  poftellion  d'une 
Nobleiïe  ancienne,  fur  le  motif  que  fa  maifon 
avoir  été  faccagée.  Cette  chartre  ,  doîinée  à  Parii 
au  mois  de  novembre  1597,  fut  enregiftrce  à 
la  chambre  des  comptes  le  10  mars  1598  ,  &  à 
la  cour  des  aides  de  Normandie  le  1^  février 
1^03  ,  pour  jouir  du  privilège  de  NoblclTe  comme 
de  nouvelle  conce^Iion. 

On  a  vu  des    plébéiens  uf^rper  la    NobleflTe  ^ 
au  moyen  de  l'anobli  (Te  m  en:  d'un  collatéral ,  por- 

V  iv 


511  NOBLESSE, 

tant  le  même  nom  de  baptême  que  Tun  de 
leurs  aïeux  ;  c'eft  pourquoi  l'on  doit  avoir  Tat- 
tention  d'exprimer  le  nom  de  la  mère  dans  les 
lettres  de  NoblefTe. 

Il  y  a  des  lettres  de  confirmation  de  la  Nobleiïe 
d'un  père  êz  d'une  mère  obtenues  par  leurs  en- 
fans  j  d'autres  pour  expliquer  êc  faire  connoîtrç 
qu'on  eft  iflu  d'une  ancienne  Nobleiïe  j  d'autres 
qui  ne  doivent  avoir  leur  accompliiïement  qu'a- 
près une  information. 

Des  étrangers  ont  été  maintenus  en  leur  No- 
bleiïe ,  en  fe  faifanc  naturalifer.  Jules  Poccolo  , 
gentilhomwie  Napclitain  ,  fut  naturalifé  &  dé- 
claré noble   par  lettres   du  mois  d'avril   i6i-j, 

.11  y  en  a  qui  n'ont  d'aïKres  titres  de  Nobleiïe 
que  des  chartres  contrefaites  par  un  nommé 
Leftrille  ,  qui  fut  puni  par  juftice  ;  ce  qui  jufti- 
fie  la  précaution  de  certains  généalogiftes  d'exiger 
la  repréfentation  des  originaux. 

D'autres  jouiflent  de  la  Nobleiïe  ,  fur  la  foi 
de  fentences  &  arrêts  falfifiés  &  amplifiés  ,  la 
minute  étant  bien  différente  de  la  groife  qu'ils 
repréfentent. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  15(^8  ,  Charles 
IX  créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaque  ville 
&  bailliage  du  royaume  ,  pour  jouir  du  privilège 
de  la  Noblelfe  ,  en  payant  la  finance  fixée  par  cet 
édit. 

Henri  III  ordonna  de  femblables  anobliiïe- 
mens  par  édit  du  mois  de  juin  157^,  dans  les 
généralitcs  de  Paris  ,  Rouen  &  Caen  ;  &z  par 
im  autre  édit  donné  à  Poitiers  ,  au  mois 
de  feptcmbre  1577  ,  pour  la  province  de 
Bretagne. 

Par  édit  du   mois  de   mai  155)5  .  Henri  IV 
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anoblie  vingt-quatre  perfonnes  dans  l'étendue  du 
reflfort  ^u  parlement  de  Paris  ;  mais  ,  par  autro 
édit  du  mois  de  janvier  15^8  ,  il  révoqua  tous 
les  anobliifemens  accordés ,  vin^t  années  aupara- 
vant ,  à  prix  d'argent  j  les  befoins  de  i'état  l'o- 
bligèrent enfuice  à  les  rétablir,  par  édit  du  mois 
de  mars   1606. 

Louis  XIII  révoqua  ,  par  l'article  premier  dç 
l'édit  du  mois  de  janvier  1^34,  tous  les  ano- 
bliiïemens  accordés  ,  vingt  années  auparavant  , 
moyennant  finance  eu  autrem.ent  ,  excepté  les 
douze  anoblis  par  édit  du  mois  de  mai  1^28, 
en  faveur  des  aiTociés  en  la  compagnie  de  la 
nouvelle  France  ;  Sz  par  l'article  4  ,  il  ordonîia 
qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  expédié  aucunes  lettres 
d'anobliffement ,  finon  pour  grandes  Ôc  importantes 
confidérations  ;  que  lefdits  anobliffemens  feroienc 
regiftrés  en  cours  fouveraines ,  ôc  que  les  procu^ 
reurs  généraux  de  fa  majefté  en  icelles  feroienc 
ouïs  5  Se  les  habi.tans  ôc  procureurs  fyndics  des 
paroifTes  de  la  demeure  des  anoblis  ,  indemnifés, 
La  cour  des  aides  de  Paris,  en  vérifiant  l'édit, 
en  reftreignit  l'effet  aux  anoblis  _,  moyennant 
finance  feulement  ;  ôc  à  l'égard  des  anoblis  de  la 
compagnie  de  la  nouvelle  France  ,  elle  ordonna 
qu'il  en  feroit  délibéré  ,  Ôc  cependant  qu'ils  ne 
jouiroient  d'aucuns  privilèges. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1(^38  ,1e  même 
prince  ,  en  faveur  de  la  nailTance  du  dauphin 
(  depuis  Louis  XIV) ,  accorda  la  NobleiTe ,  moyen- 
nant finance  ,  à  différentes  perfonnes ,  dans  cha- 
cune des  généralités  du  royaume  ,  ôc  à  leur 
poftérité  ôc  lignée  ,  tant  mâles  que  femelles ,  nés 
ôc  à  naître  :  mais ,  par  édit  donné  à  Saint-Ger- 


514  NOBLESSE. 

main  au  mois  de  novembre  1640  y  il  révoqua 
tous  les  anobliifemens  accordés,  moyennant  finance 
ou  autrement ,  depuis  trente  années  j  cette  révo- 
cation fut  conhrmée  par  déclaration  du  i(î   avril 

Louis  XIV,  par  édit  du  mois  de  mai  1^45  ,  en 
faveur  de  fon  heareax  avènement  i  la  couronne, 
anoblit  deux  perfonnes  en  chaque  généralité  du 
royaume  \  &  par  édit  donné  â  Fontainebleau ,  ati 
mois  d'oilobre  1^45  ,  il  créa  cinquante  nobles 
es  villes  franches  de  la  province  de  Normandie; 
il  confirma  ,  par  déclaration  du  30  décembre 
J(i$6  y  les  anobli iTemens  accordés  depuis  1606  , 
à  la  charge  de  payer  par  chacun  d^s  anoblis  une 
fomme  de  quinze  cents  livres  ;  il  accorda  mcme  , 
par  édit  du  mois  de  janvier  1660  ,  en  faveux 
de  la  paix  conclue  le  7  novembre  précédent  ,  la 
Nobleffe  à  deux  perfonnes  de  chaque  généralité  , 
moyennant  finance. 

Mais ,  par  deux  é'.lits  des  mois  d'août  &  fepi- 
tembre  1 664 ,  le  roi  révoqua  tous  les  anobliife- 
mens accordés  trente  années  auparavant ,  fe  réfer- 
vant  toutefois  fa  majedé  de  confirmer  ceux  qui 
avoienc  obtenu  le  titre  de  Nobleile  pour  fervices 
fignalés  ,  rendus  dans  les  armées  Se  autres  em- 
plois importans  ;  ôc  ,  par  deux  arrcts  du  con- 
feil  du  13  janvier  166-/  ,  il  fut  dit  que  l'inten- 
tion du  roi  étoit  que  la  révocation  eût  lieu  de- 
puis le  I  janvier  1(^14  ,  pour  la  province  de  Nor- 
mandie ,  &  depuis  le  premier  janvier  kjii  , 
pour  les  autres  provinces  da  royaume  ,  &  que 
tous  les  nobles  par  lettres ,  depuis  ces  époques 
jufqu'aux  édits  de  i  .^^^4  ,  feroient  im.pofés  à  la 
caille ,  à  Texception  néanmoins  de  ceux  qui  au- 
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roient  obtenu  des  lettres  de  confirmation  fur  des 
expcfés  véritables  ôc  dûment  enregiftrées  depuis 
16^4. 

Le  même  monarque  ,  a  l'occalion  de  la  guerre 
contre  la  ligue  d'Ausbourg  ,  &  de  celle  pour  la 
fucceflîon  d'Elpagne ,  fit  ,  à  commencer  de  1689, 
plufieurs  nobles ,  moyennant  finance  ,  &  il  révo- 
qua cette  NoblefTe  après  la  paix. 

11  fut  ordonné,  par  déclaration  du  17  janvier 
16^6  j  en  inrreprétant  l'édit  du  mois  de  décembre 
11592,  concernant  la  confirmation  des  lettres  de 
Noblede  ,  que  ceux  qui  avoient  pris  des  lettres 
de  réhabilitation  pour  maintenue  dans  leur  an- 
cienne Noblede ,  &  pour  anoblilîèment  en  tant 
que  de  befoin  ,  feroienc  tenus  de  payer  les  fem- 
mes contenues  es  rôles  qui  feroient  ariêtés  au 
confeil  ,  pour  être  confirmés  dans  leur  ancienne 
Nobleire;  que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  réta- 
bliilement  de  leur  Noblede  ,  révoquée  par  les 
cdits  de  166^  y  payeroient ,  pour  y  être  confirmés  , 
les  fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés,  ôc  que 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  de  Noblelfe 
depuis  166^  ,  jouiroient  ,  eux  Se  leurs  enfans 
nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  ,  du  bénéfice 
defdites  lettres ,  en  payant  pareillement  une  finance, 
au  moyen  de  quoi  cette  finance  leur  tiendroic 
lieu  d'augm.entation  de  fervices ,  ils  feroient  dif- 
penfés  d'établir  les  preuves  des  fervices  prétextés 
dans  leurs  letrres  de  Noblelfe,  &  il  leur  fuffiroic 
de  rapporter  ces  lettres  dûment  enregiftrées  , 
avec  les  quittances  de  finance  pour  cette  confir- 
mation. Ênhn  le  roi  révoqua  toutes  lettres  d'a- 
noblidement  donc  les  impétrans  ou  leurs  fuccef- 
feurs  n'auront  payé  aucune  finance  pour  la  confir- 
mation d'icelles. 
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Par  édit  du  mois  de  mars  i6c)6  ,  le  roî  ano- 
blie cinq  cents  perfonnes  daiîs  le  royaume ,  qui 
ieroieni:  choiiies  parmi  ceux  qui  s'ccoient  le  plus 
diftingucs  par  leurs  mérite  ,  vertus  ôc  bonnes 
qualités  ,  à  chacun  defquels  il  feroit  expédié  des 
lettres  particulières  d'anobliffement  ,  lefquelles 
leroienc  enregiftrées  dans  les  cours  de  parlement , 
chambres  des  comptes  ,  cours  des  aides  ôc  bu- 
reaux des  finances ,  mcrne  aux  greffes  des  bail- 
liages ,  fénéchauirées  ôc  éledions  du  domicile  des 
impétrans.  La  finance  en  fut  fixée  à  fix  mille  livres 
par  arrêt  du  3  avril  i6ç)6. 

H  fut  ordonné  un  femblable  anoblilfement  de 
deux  cents  perfonnes  dans  le  royaume  par  édic 
du  mois  d'août  1702.  ,  Se  la  finance  fur  pareille- 
ment fixée  à  fix  mille  livres  par  arrêt  du  21  juin 
de  la  même  année. 

Par  édit  du  mois  d'odcbre  1704,  il  fut  fup- 
primé  cent  lettres  de  Noblelfe  ,  des  deux  cents 
créées  en  1702  ,  &  ordonné  que  ceux  qui  avoienc 
obtenu  des  lettres  en  vertu  des  édits  de  16^6 
ôc  1702  5  feroient  tenus  de  payer  une  fomme 
de  troîs  mille  livres  d'augmentation  de  finance  , 
pour  raifon  de  laquelle  il  leur  feroit  fait  une 
rente. 

Et  par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre 
1711  ,  il  fut  créé  cent  nouvelles  lettres  de  No- 
blelTe  dans  le  royaume. 

Si  Ton  n'a  parlé  ci-delfus  que  des  anoblifîemens 
par  lettres  ,  ce  n'eft  pas  qu'ils  n'euiTent  également 
cté  adnûs ,  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  par  des 
charges  ôc  offices.  Il  faut  oblerver,  qu'anciennement 
les  charges  ôc  offices  ,  même  les  plus  diftingués  ôc 
les  plus  éminens  ,  ne  conféroienc  pas  la  Nobieire 
comme  aujourd'hui.  Le  cardinal  Pierre  de  laForexl;, 
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chancelier  de  France  fous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois  ,  étoic  né  roturier  ,  &  il  fut  anobli  au 
mois  d  odobre  1554?  par  le  roi  Jean  ,  qui  fcella 
lui-même  (es  lettres  ,  en  fe  fervant  du  petit 
fceau  qui  étoit  à  la  garde  de  fon  épée  ,  parce 
que  le  chancelier  avoit  le  grand  fceau.  Ces  lettres 
font  rapportées  parDuchène,  dans  les  preuves  de 
l'hiftoire  des  cardinaux  François  ;  ce  n'eft  que  par 
une  fuite  de  la  vénalité  des  charges  qu'on  y  a  joint 
différens  privilèges. 

Après  la  paix  ,  Louis  XIV  voulant  remédier 
aux  différens  abus  introduits  pendant  la  guerre , 
fupprima  un  grand  nombre  des  officiers  des  chan- 
celleries 5  &  révoqua  tous  leurs  privilèges  ôc 
exemptions  5  par  édit  du  mois  de  juin  171 5. 

Il  donna  enfuite  l'édit  du  mois  d'août  171 5  ^ 
par  l'article  premier  duquel  fa  majcfté  révoqua, 
éteignit  ôc  fupprima  tous  les  anoblilTemens  ac- 
cordés, depuis  le  premier  janvier  1(^89,  par  lettres, 
moyennant  finance  ,  en  conféquence  des  édits  de 
l6^G^  1701  &i7ii,ou  autrement,  &  ordonna 
que  tous  les  particuliers  anoblis  depuis  ledit  jour 
premier  janvier  1(^89,  enfemble  leurs  enfans  & 
defcendans  ,  même  les  enfans  &  defcendans  de 
ceux  defdits  anoblis  décédés ,  feroient  innpofés  à 
la  taille  &  autres  impofitions  &  charges  publi- 
ques, à  compter  du  premier  odlobre  1715  ,  à 
la  réferve  de  ceux  que  fa  majefté  jugeroit  a  pro- 
pos d'excepter ,  en  confîdc'ration  de  fervices  im- 
portans  rendus  à  l'état.  Article  2.  La  Noblelfe 
au  premier  degré,  accordée  en  conféquence  de 
l'édit  du  mois  d'odobre  1704  ,  aux  ofhciers  des 
cours  &  compagnies  fupérieures  ,  &  bureaux  des 
finances  ,  fut  pareillement  révoquée  ,  &  lefdits 
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officiers  ,  leurs  enfans  ôc  defcendans  ,  remis  au 
n:iême  état  qu'ils  éroient  auparavant  ,  à  l'excep- 
tion des  officiers  du  parlement  ,  de  la  chambre 
des  comptes,  Ôc  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
ëc  des  officiers  &  fecrétaires  des  chancelleries. 
Article  5.  Sa  majefté  révoqua  la  Nobleife  au  pre- 
mier degré  ,  accordée  aux  officiers  du  bureau 
dQs  finances  de  Paris  par  cdit  du  mois  d'avril 
1705.  Article  4.  Les  officiers  dQs  cours  &  com- 
pagnies fupérieures  ,  ôc  bureaux  des  finances ,  onc 
été  maintenus  dans  la  Nobleire  graduelle  ,  ôc 
dans  les  autres  honneurs  ,  prérogatives  &  privi- 
lèges attribués  à  leurs  charges  ,  ôc  donc  ils  jouif- 
foienc  avant  1689.  Article  5.  Sa  majefté  révcqia 
auffi  non  feulement  la  Nobleife  au  premier  ûe- 
gré,  accordée  en  ijq6  aux  échevins  de  Paris, 
^  celle  attribuée  à  difFérens  officiers  ,  tant  mi- 
litaires que  de  judicature  ,  police  ôc  finance  , 
foit  que  ces  offices  eulfent  été  créés  avant  ou 
depuis  1685)  ,  mais  encore  la  NoblelTe  graduelle 
accordée  depuis  le  même  temps  moyennant  finance, 
en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  fut  ^  tant  aux 
corps  ôc  compagnies,  qu'à  quelques  officiers  feu- 
lement qui  n'en  jouifToient  pas  avant  i6S^  , 
voulant  que  tous  ces  officiers  ,  enfemble  leurs 
enfans  «Se  defcendans  foient  Ôc  demeurent  remis 
êc  rét?blis  au  même  état  où  ils  étoient  avanq»Ja 
conceffion  de  ce  privilège.  Par  l'article  6  ,  la  ré- 
vocation fut  également  prononcée  de  tous  les  pri- 
vilèges ôc  exemptions  de  taille  ôc  autres  charges 
publiques ,  accordés  moyennant  finance ,  ou  attri- 
bués à  tous  les  offices,  tant  militaires  que  de  ju- 
dicature ,  police  ôc  finance  ,  créés  depuis  le  pre- 
mier janvier  1689,  dont  la  première  finance  ne 
fe  trouveroit  pas  de  la  fomme  de  dix  mille  liv. 
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Enfin  5  par  l'àrncle  17  ,  il  fuc  ordonné  que  dans 
le  premier  chapitre  des  rôles  des  tailles  ,  feroienc 
compris  tous  les  anoblis  par  lercres  depuis  le 
premier  janvier  1689,  foie  que  ces  lettres  leur 
euilent  été  accordées  par  forme  d'anoblifTemenc, 
ou  feulement  de  confirmation  Ôc  réhabilitation  , 
enfemble  tous  les  officiers  fupprimés  ,  &  ceux 
dont  ÏQS  privilèges  &  exemptions  font  révoqués 
par  cet  édit. 

De  ces  difFérens  réglemens ,  il  réfulte  que  les 
defcendans  des  anoblis  par  lettres  depuis  1614  , 
en  Normandie  ,  &c  depuis  i^i  i  ,  dans  les  autres 
provinces,  jufqu'i  166^,  ne  peuvent  prétendre 
aucun  dQS  privilèges  de  la  Nobleife  ;  que  ceux 
qui  ont  été  anoblis  depuis  166^  jufqu'à  1(309, 
par  des  lettres  dûment  en  régi  Urées  ,  Ôc  qui  ont 
payé  ks  finances  ordonnées  pour  y  être  confir- 
més ,  jouifiTent  de  la  NoblefTe ,  &  que  tous  ano- 
blis depuis  1(^89  jufqu'à  1715  ,  font  rentrés  dans 
le  même  état  où  ils  étoient  auparavant ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  exceptés  par  des  lettres  particu- 
lières obtenues  en  conformité  de  la  réferve  faite 
par  l'article  premier  de  l'édit  de  1715. 

Il  faut  encore  obferver  que  tous  les  anoblis 
pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  c'e(l-â-dire,  de- 
puis ifî43  jufqu'à  1715,  ouc  dû  y  être  confirmés, 
ëc  payer  le  droit  de  confirmation  à  l'avènemenc 
du  roi  régnant.  Voyez  les  arrêts  de  1723,  1750 
ôc  1732.  ,  rapportés  dans  le  diélionnaire  du  do- 
maine ,  verB.  confirmation. 

Sur  la  forme  ôc  la  néceilité  de  l'enregiftremenc 
des  lettres  de  Nobleife  ,  on  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  de  s'en  rapporter  à  Bacquet  ;  nous 
allons  tranfcrire  ce  qu'il  dit  à  cet  égard. 

Encore  que   le    roturier    ai:    obtenu    lettres 
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d'anoblIiTement  du  roi  en  formes  authentiques  j 
fcellées  du  grand  fcel  ,  toutefois  il  ne  peut 
prendre  qualité  de  noble  ,  ni  jouir  des  honneurs , 
privilèges  ,  franchifes  &  prérogatives  de  No- 
blelTe  ,  s'il  ne  fait  vérifier  (ts  lettres  d'anoblif- 
fement  par  mellicurs  des  comptes  ,  afin  de  taxer 
la  finance  qui  eft  due  au  roi  ,  à  caufe  des  fran- 
chifes  y  immunités  &  exemptions  odlroyées  par 
les  lettres  d'anoblilTement  ,  par  le  moyen  def- 
quelles  les  droits  du  roi ,  tant  domaniaux  que 
d'aides,  font  diminués,  comme  nous  dirons  ci-après* 
B acquêt  _y  du  droit  d'anoblijjement ^  chap.  i. 

Ht  lefdits  fieurs  des  comptes  ,  à  la  vérifica- 
tion de  telles  lettres ,  ont  accoutumé  mettre  ce 
qui  fuit  :  expédiées  &  enregiftrées  à  la  chambré 
des  comptes  du  roi  notre  lire ,  aux  regiftres  des 
Chartres  de  ce  rem.ps  5  moyennant  cent  écus  fous 
(  ou  autre  fomme  )  ,  payés  par  l'impétrant  ,  qui 
ont  été  convertis  en  aum.ône.  Fait  au  bureau 
de  l'ordonnance  de  MM.  le  ,  &c. 

Auffi  eft  nécefiaire  que  telles  lettres  foient 
enregiftrées  par  MM.  de  la  cour  des  aides  j 
lefquels connoilToient  fouverainement  des  tailles, 
rallions ,  aides  ,  fubfides  ,  gabelles ,  huitièmes , 
douzièmes  ,  vingtièmes  ,  munitions  ,  ôc  géné- 
ralement de  toutes  impofitions  ,  defquelles  hs 
roturiers  qui  ont  obtenu  lettres  d'anobUlfement 
du  roi  font  affranchis  ôc  exemptés. 

Et  MM.  de  la  cour  des  aides  ont  accoutu- 
mé ordonner  que  les  lettres  d'anobliiïement  fe- 
ront enregiftrées  pour  du  contenu  en  icelles 
jouir  par  l'impétrant ,  fa  poftérité  &  Hgnée  née 
&  à  naître  ,  comme  ont  accoutumé  jouir  ôc 
jouillent  les  autres  nobles  de  ce  royaume. 

Ordinairement  > 
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Orilinairemenr,  MM.  des  comptes  ou  bien  MM. 
de  la  cour  des  aides,  auparavant  de  procéder  à  la 
vérification  des  lettres  d'anobliiïement ,  ordonnent 
qu'on  informera  des  biens  Ôc  facultés  de  celui  qui 
les  a  impétrées ,  &  à  quelle  fomme  il  étoit  affis  à  la 
grande  taille ,  &  après  l'information  rapportée ,  véri- 
fient les  lettres  d'anobliffement ,  pour  du  contenu 
d'icelles  jouir  par  l'impétrant ,  fa  poftérité  Ôc  lignée 
née  &  a  naître   en  loyal  mariage  ,  comme    ont 
accoutumé    jouir  èc    jouifTent   les   autres  nobles 
de  ce  royaume  ,  &  taxent    la  finance  qu'il  fera 
tenu  payer  au  roi.  Et  outre  quelquefois  ordon- 
nent que  l'impétrant  fera  tenu  payer,  chacun  an, 
la  fomme    de  dix   livres   tournois  de  rente  aux 
marguilliers  Ôc  colledeurs  de  la   paroifle  en  la- 
quelle il  eft  demeurant,  Ôc  fes  biens  ailîs  _,    ra- 
chetables  au   dernier    vingt   pour  la  femme  de 
deux  cents  livres  rournois.  Et  avenant  le  rachapc 
de   cette    rente  ,  les    marguilliers   feront    tenus 
remployer   les    deniers    d'icelui    en    autre  rente 
qui  fuccédera  au  lieu  de  la   taille  &  creuës  que 
l'impétrant  &  (qs  enfans  euifent  peu  porter ,  6c 
de   ce    avertiront   le    procureur   du   roi  en  Fé- 
ledion  ,  cela  s'obferve  principalement  en  Nor- 
mandie. ^ 

On  élève  plufieurs  queftions ,  relativement  aux 
lettres  de  NobleiTe  ,  nous  y  reviendrons  après 
avoir  vu  ce  qui  concerne  les  charges  ,  offices  de 
états  qui  donnent  la  Nobleflc. 
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§.  VI.  De  la    Noblejfô   par    charges  ,  états  & 


omces. 


Les  offices ,  reiativement  à  la  Ncbleffe  ,  n'ont 
pas  tows  5  à  beaucoup  près ,  la  même  efficacité  ; 
les  uns  la  confèrent  non  feulement  au  pourvu  , 
mais  â  fa  poftérité  ;  les  autres  ne  donnent  que 
la  NobleiTe  perfonnelle  j  les  autres  ne  donnent 
que  de  fimples  priviicges  &  exemptions  ;  d'autres 
enfin    font  abfoîument  nuls   à  cet   égard. 

Les  grands  offices  donnent  une  Noblelfe  par- 
faite ;  c'eft-i-dire ,  qu'ils  anobliffent  la  poftérité 
du  pourvu.  Ces  grands  offices  font  ceux  de  chan- 
celier de  France ,  de  garde  des  fceaux  ,  de  fecré- 
taires  d'écac ,  de  confeillers  d'état ,  de  prélidens 
des  cours  fouveraines  ;  les  premières  dignités  de 
la  guerre  j  de  la  maifon  du^roi  j  les  places  de 
gouverneur ,  commandans  6c  lieutenans  de  roi 
des  provinces. 

Les  offices  de  confeillers  de  cour  fouveraine,  en 
général ,  ne  confèrent  la  Nobleiïe  tranfmiffible  qu  a 
la  troifième  génération  j  mais  le  pourvu  eft  perfon- 
nellement  noble. 

Par  un  privilège  particulier  au  parlement ,  à  la 
chambre  des  comptes  &  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  les  magiftrats  de  ces  trois  cours  jouilfent 
de  la  Noblelfe  graduelle  Se  tranfmiffible.  Cette 
prérogative  leur  eft  conférée  par  l'article  i  de 
i'édit  de  1715. 

La  vertu  militaire  n'eft  pas  la  feule  qui  foie 
utile  au  public  :  la  paix  a  (es  héros  auffi  bien  que 
la  guerre  ;  &  la  fociété  ne  doit  pas  moins  à  la 
fcience  qui  fait  régner  la  juftice  ,  qu'à  la  valeur 
qui  défend  Pétar. 

Comme  le  roi  eft  réputé  toujours  préfent  dans 
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fes  cours  foiiveraines  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  Les 
officiers  qu'il  y  établit  font  fes  afrelTeurs  ,  ou 
pour  lui  donner  confeil  y  ou  pour  ju^er  en  fa 
place  &  à  fon  acquit  les  différends  qui  divifenc 
les  fujets.  Et  comme  la  Nobleffe  eft  une  partie 
effentielle  de  la  royauté ,  ne  feroic-ce  pas  une 
difparare  choquante  ,  de  voir  un  chef  auiîi  no- 
ble &c  des   membres  roturiers  ? 

11  n'y  a  pas  de  difficultés  fur  ces  deux  points  ^ 
que  les  offices  de  confeillers  de  cour  fouve- 
taine  donnent  au  pourvu  une  NoblefTe  perfon- 
nelle  ;  que  lorfque  le  père  de  l'aïeul  font  décédés 
dans  l'exercice  de  pareils  offices ,  ou  les  ont 
poffédés  pendant  vingt  ans  ,  le  petit  fils  a  la  No' 
blelfe  tranTmiffible.  Mais  on  demande  fi  celui 
qui  réfigne  fon  o^cq  continue  de  jouir  des  pri* 
viléges  de  la  NoblefTe. 

Loifeau  ,  des  offices ,  liv.  i ,  ch.  9  ,  n.  5  5  ,  qui 
traite  cette  queftion  avec  fon  érudition  ordinaire  , 
après  avoir  cité  beaucoup  d'autorités  de  part  &: 
d'autre ,  fe  détermine  pour  l'affirmative  ;  voici  {es 
motifs:  j»  Parce  que  la  NoblelFe  n'eft  pas  comme 
»  un  fimple  privilège  inhérent  Se  attaché  infé- 
»  parablement  à  l'office.  Mais  c'eft  un  vrai  ordre 
»  &  qualité  abfolue  ,  qui  bien  qu'elle  procède 
5>  &  foit  confiée  par  l'office  toutefois  elle 
3»  s'attache  directement  à  la  perfonne  de  l'officier 
««  qui  a  été  trouvé  digne  de  tenir  un  office,  ano- 
î5  bliffiint ,  auquel  par  conféquent  il  forme  5c 
3>  imprime  déformais  l'ordre  6c  condition  de  No^ 
»>  blefie ,  qui  eft  un  caraétère  inféparable  ôc  inef» 
»  façable  ;  les  ordres  font  dignités  permanentes 
>5  &  attachées  à  la  vie  des  hommes  qai  en  fonf 
ïî  honorés  ,  s'ils  ne  font  perdus  par  forfaitures , 
î>  étant  d'ailleurs  vrai  de  dire  que  la  Noblefîe  j 
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j>  comme  tout  autre  ordre  ,  eft  une  qualité  ab- 
M  folue  ,  qui  ne  peut  être  à  temps  ni  fous  con- 
e»  dition  <«. 

Il  réfukeroit  de  ces  motifs ,  qui  paroiflenC 
puifés  dans  la  nature  deschofes ,  qu'un  confeillei: 
de  cour  fouveraine  qui  a  réilgnc  fon  office  avant 
les  vingt  années  d'exercice ,  doit  conferver  les 
privilèges  de  la  NoblelTe  pendant  le  refte  de  fes 
jours. 

Cependant  Loifeau  convient  que  lors  de  la 
confeàion  du  règlement  des  tailles  pour  le  Dau- 
phiné5»on  s'avifade  prendre  une  voie  mitoyenne, 
3>  à  favoir ,  que  ceux  qui  avoienc  exercé  vingt 
•9  ans  demeureroient  nobles  ,  ôc  les  autres 
9>  non  <«. 

Mais  cetauteur'défapprouvecerr^  vole  mitoyenne, 
o»  Ce  n'eft  pas  ,  dit  il ,  la  longueur  de  l'exercice 
>»  qui  alTure  la  NobleiTe  à  l'officier ,  mais  c'eft  le 
»  mérite  de  l'officier  qui  a  été  une  fois  trouvé 
»>  capable  de  feoir  fur  fleurs  de  lys ,  &  qui  de 
o»  fait  a  l'honneur  d'exercer  au  nom  du  roi  & 
3>  avec  lui,  ou  fous  lui,  fa  juftice  fouveraine, 
55  comme  fon  alfelTeur  ;  ce  qui  honore  &  élève 
>5  tellement  fa  perfonne  ,  que  déformais  il  n'eft 
55  raifonnable  qu'elle  rentre  au  rang  du  même 
o>  peuple ,  &:  foit  affiijettie  aux  fubfides  &  charges 
3>  de  roturiers  <«.  Et  de  fait  _,  feroit-ce  pas  une 
honte  d'ïmpofcr  aux  tailles  un  confeilUr  de  la 
cour  qui  auroit  réjigné  fon  office? 

On  a  douté  fi  les  greffiers  en  chef  des  com- 
pagnies fouveraines  jouiiroient  de  la  NobleiFe  , 
parce  qu'ils  n'ont  point  de  jurididion,  &  qu'ils 
Ibnt  plutôt  engagiftes  qu'officiers ,  tous  les  greffes 
étant  domaniaux^  cependant  on  a  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  3  à  cet  égard ,  de  différence  entre  eux  «Se  Iq^ 
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confeillers.  S'ils  ne  concourenc  pas  à  la  formation 
des  oracles  de  la  juftice,  ils  en  font  les  fidèles 
dépofiraires. 

Bien  qu'il  y  ait  pliifieurs  moyens ,  dit  la  Roque , 
traité  de  la  Nobleife,  ch.  41  ,  pour  parvenir  à 
la  Noblelfe ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  point 
de  fi  confidérable  que  celui  des  charges  de  fecré- 
taite  du  roi  ,  maifon  Ôc  couronne  de  France. 
Ceux  qui  en  font  pourvus  reçoivent ,  par  la  puif- 
fance  fouveraine  de  nos  rois  ,  le  caradlère  d'une 
Nobleiïede  race  ,  &  ,  par  un  privilège  qui  leureft 
particulier  ,  ils  jouilTent  des  mêmes  honneurs  Se 
des  mêmes  prérogatives  qwe  les  nobles  qui  opx 
paffé  le    quatrième  degré. 

Dès  le  règne  de  faint  louis  5^  les  fecrétaires 
du  roi  jouiiToient  des  plus  grands  privilèges. 
Louis  XI  les  confirma  par  lettres-patentes  du 
mois  de  novembre  1441.  Ces  lettres  portent, 
qu'ils  ne  font  point  obligés  de  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  aux  changemens  de  règne; 
elles  leur  accordent ,  par  un  privilège  fpècial ,  Is 
pouvoir  de  réfigner  leurs  afHces  au  profit  de 
leurs  fils,  ou  en  faveur  du  mariage  de  leurs 
filles ,  fans  que  pour  cela  ils  celTent  de  jouir 
du  privilège  attaché  à  l'état  de  fecrètairc. 

Des  lettres- patentes  données  par  Charles  VIÏÎ 
en  février  1484,  déclarent  les  fecrétaires  du  roi 
nobles  ,  eux  &  leur  poftérité  mâle  ôc  femelle  , 
&  les  rendent  égaux  en  Noblelfe  aux  barons , 
&  habiles  à  être  faits  chevaliers.  Cingulo  mïlï' 
tU  equejlrique  ordine  valeant  decorarL  Ac  de- 
mhm  ad  omnes  &  Jinguîos  aclus  honores  &  officiez 
dignitatis  ,  perfonatus  ,  bénéficia,  promoveri  perindc 
ac  fi  eorum  ÎNobllïtas  ah  antique  &  ultra  quar^^ 
tam  procédera  gencraiLoncm, 

Xiij 
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lis  ccoient  les  dépoficaiies  &  les  gardiens  des 
plus  fecrètes  délibérations  du  confeil.  On  les 
appeloic  clercs  du  fecret ,  du  temps  de  Philippe 
le  Bel.  C'eft  fous  Philippe  le  Long  qu  on  leur 
a  donné  le  nom  de  fecrétaires.  Ils  fignoient  ôc 
expédioienc  coures  les  lerrres  clofes  &c  parentes, 
toutes  les  dépèches  de  expéditions ,  ôcc,  ;  les  fonc« 
lions  des  clercs  notaires  leur  étoient  auiîî  per- 
mifes  quand  ils  jugeoiencà  propos  de  les  exercer; 
mais  celles  des  fecrétaires  n'étoienc  pas  permifes 
tux,  notaires. 

Le  livre  17  qqs  chartres  commençant  en  avril 
1555  ,  ^  finiflant  en  décembre  1559,  conriénc 
que  Richard  Turpin ,  fieur  d'Aliigny,  ôc  Guil- 
laume Turpin  ,  fieur  de  la  Vernade ,  fecrétaires 
du  roi  Henri  II ,  eurent  des  lettres  de  fa  ma- 
jefté,  données  â  Paris  en  février  155^,  &  enre- 
giftrées  â  la  chambre  des  comptée  le  29  mars, 
qui  leur  donnoient  la  faculté  de  fe  démettre 
de  leurs  charges ,  ôc  de  jouir  du  titre  de  No- 
WefTe. 

Par  un  édic  du  mois  d'avril  1(^71 ,  le  roi 
féduifit  (es  fecréraires  à  240  ,  pour  ne  compofet 
â  l'avenir  qu'un  même  corps  ,  fans  diftinélion  , 
ôc  avec  confirmation  de  tous  leurs  privilèges  ; 
cet  édit  ajoute  ,  que  les  greffiers  des  cours  ne 
pourront  figner  aucuns  arrêts  s'ils  ne  fout  pourvus 
de  l'un  de  ces  offices  de  fecrétaires.  Cet  éJit  fut 
enregiflié  au  parlement ,  à  la  chambre  des  comp- 
tes ,  &  à  la  cour  des  aides  le  7  décembre,  ik 
m  grand  confeil  le    21  février  1^75. 

Malgré  la  précifion  de  ces  édits ,  la  Noblefle 
des  iecrétaires  du  roi  a  été  plus  d'une  fois  atta- 
quée; mais  elle  a  toujours  triomphé.  On  a 
même    vu   des  fils  de    fecrétaires  ,   doutant  en 
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quelque  forte  cie  leur  état ,  demander  ôc  obcenic 
des  lettres  de  Nobleffe. 

Lqs  fecrétaires  du  roi  fe  plaignirent  que  de 
pareilles  lettres  leur  portoient  préjudice.  Ces  plain- 
tes furent  accueillies  ;  &  ,  par  une  déclaration 
donnée  à  Blois  le  29  mars  15775  Henri  111 
confirme  Us  privilèges  accordes  aux  riotaïrcs  & 
fecrétaires  de  la  maifon  &  couronne  de  France^ 
qu'il  confidere  avec  leur  pojlérité  ^  par  privilège  ex^ 
près  ^  nobles  comme  .s'ils  étoient  ijjus  d* ancienne 
race  ;  que  néanmoins  aucuns  d'iceux  &  autres 
ijfus  d'eux  ,  mettant  en  doutz  leur  privilège  ^ 
avaient  obtenu  particulièrement  des  lettres  d'ano* 
bliffement _,  moyennant  quelque  finance  qùils  lui 
avaient  pour  cet  effet  payée  ;  &  entre  autres  j 
maître  Nicolas  Rome  ^  fon  conf aller  &  maure 
des  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel  ;  lequel  encore 
quil  fût  ijju  de  maure  Nicolas  Rome  _,  notaire 
&  fecrétaire  de  la  maifon  &  couronne  de  France  ^ 
qui  l'avoit  exercé  vingt  ans  &  plus  juf qu'au  jour 
de  fon  dccès  ;  ne  pouvant  à  cette  occafion  avoir 
meilleur  ni  plus  valable  titre  de  fa  Nobleffeque 
les  privilèges  ^  toutefois  Nicolas  Rome  fon  fils 
aîné ^  au  mépris  d'iceux  ,  &  fans  confidèrer  que 
toutes  autres  provifions  ne  lui  étaient  pas  nécef- 
f air  es  ^  aurait  obtenu  des  lettres  particulières  d'anO' 
bliffement  pour  lui  ^  pour  fa  pofiérité  &  lignée  , 
comme  fi  feu  fon  père  neut  pas  acquis  le  degré  de 
Nobleffe, 

On  ne  peut  fe  prétendre  anobli  en  vertu  d'une 
charge  de  fecrétaire  du  roi,  fans  avoir  obtenu 
des  lettres  d'honneur  après  un  exercice  au  moins 
de  vingt  ans  ,  &  fans  avoir  fatisFait  à  toutes 
les  conditions  auxquelles  cette  NoblelTe  eft  at- 
tachée. ' 

X  w 
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Sur  les  privilèges  des  tréforiers  de  France  ; 
il  faut  voir  les  letcces-patentes  de  Charles  VII  , 
du  12  août  144c  ,  de  Louis  XII,  du  10  oc- 
tobre 1500;  ledit  d'Henri  II,  contenant  l'aug- 
mentation  du  pouvoir  des  tréforiers  de  France  , 
enregiftré  au  parlement  le  21  novembre  1551; 
l'cdit  portant  réunion  des  tréforiers  généraux 
6es  finances  ,  enregiftré  au  parlement  le  27 
janvier  1 57S;  les  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
15  19  5  dcc. 

Outre  ]qs  offices  anobliifans ,  il  en  eft  d'au- 
tres qui  ,  fans  conférer  la  NobleiTe  ,  donnent 
néanmoins  au  titulaire  prefque  tous  les  privi- 
lèges des  nobles.  M.  le  Bret  ,  dans  le  feptième 
de  {qs  plaidoyers,  appelle  ces  franchifcs  une 
demi-NobUjje. 

»  Il  faut  hardiment ,  dit  Loifeau  ,  des  offices  , 
s»  liv.  I  5  ch.  9 ,  remarquer  en  cette  matière  une 
«  différence  fort  importante  entre  les  nobles  Se  les 
„  limplcs  privilégiés  ;  que  les  nobles  ,  foit  de 
>î  race,  foit  de  conceffion ,  foit  à  caufe  de  leurs 
M  offices  5  ne  doivent  jouir  de  l'exemption  à^s 
M  tailles  ,  finon  pendant  qu'ils  vivent  noblement , 
5>  ainfî  qu'il  eft  exprès  cenrenu  en  ces  commif- 
v>  lions  5  &  non  pas  quand  ils  font  marchandifes 
35  OLi  exercent  arts  mécaniques.  Mais  les  fimples 
^^  privilégiés  pourvus  d'offices  ,  auxquels  le  tr,ahc 
3>  de  marchandifes  n'eft  d'ailleurs  interdit ,  comme, 
fî  par  exemple  ,  les  menus  officiers  de  la  maifoa 
s»  du  roi,  auxquels  l'exemption  eft  donnée,  non 
»  tant  pour  honneur  que  pour  fupplément  de 
»  gages  &  pour  aider  à  leur  entretien,  peuvent, 
3j  lans  perdre  leur  privilège  ,  faire  trahc  de  mar- 
«f  chanci'.fes ,  &  exercer  en  leur  malfon  &  hors  de 
îî  la  cour  te. 
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M.  le  Bret ,  dans  fon  vingt-unième  plaidoyer, 
dit  que  ce  point  a  été  jugé  plulleurs  fois  à  la  cour 
des  aides. 

Loifeau  remarque  une  féconde  différence  en- 
core plus  notable  entre  les  offices  anobliffans, 
&  ceux  qui  ne  donnent  que  de  fimples  privi- 
lèges ;  ce(x  que  les  premiers  impriment  à  la  per- 
fonne  du  noble  un  ordre  permanent  ôc  indéli- 
bile.  Au  contraire  ,  les  privilèges  ne  s'attachent 
pas  directement  a  la  perfonne  de  l'officier  j  il 
n'en  jouit  qu'à  caufe  de  l'office  ,  Se  qu'autant 
qu'il  le  poffiède.  Lorfqu'il  rcfigne  ,  ces  privilèges 
paffent  à  fon  fucceffeur  j  il  ne  peut  plus  s'en  pré- 
valoir 5  a  moins  qu'il  n'ait  des  lettres  d'honneur 
ou  de  vétérance  qui  le  lui  permettent  expref- 
fément. 

A  l'égard  des  veuves  des  privilégiés ,  Bacquet 
élève  la  queftion  de  favoir  fi  elles  font  exemptes 
de  la  taille  ;  voici  comme  il  la  réfout,  du  droit 
d'anoblifiTement ,  ch.  19.  Les  veuves,  dit-il,  ne 
jouilTent  point  de  l'exemption  de  la  taille  ,  parce 
que  la  caufe  du  privilège  ,  ôc  la  raifon  de  l'exemp- 
tion octroyée  à  leurs  maris  ,  qui  étoient  employés 
au  fervice  du  public  lorfqu'ils  exercoient  leurs 
états  j  ceflTe  en  ia  perfonne  des  veuves  ;  auffi  par 
la  raifon  que  tous  hs  privilèges  font  de  droit 
étroit,  contraires  à  la  difpofition  du  droit  com- 
mun ,  ôc  ne  peuvent  conféquemment  être  éten- 
dus d  une  perfonne  a  l'autre  ;  enfin ,  par  cet  autrp 
motif,  qu'en  France  toute  perfonne  eft  fujette 
à  la  taille  ,  Ci  elle  n'eft  noble  ou  privilégiée. 
Or,  la  veuve  d'un  privilégié  n'eft  pas  privilégiée. 
3>  Par-tout  eft  befoin  que  privilèges  d'exemption 
îî  de  payer  tailles ,  obtenus  par  les  maris ,  foit 
»  faite  exprefte  mention  de  leurs  veuves  ,  que 
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»  pendant  leur  viduité  elles  ne  feront  point  fu- 
»  jettes  à  la  contribution  des  tailles  ,  &  que 
«  les  privilèges  foient  véiifiés  en  la  cour  des 
M  aides  ^c. 

Loifeau  , des  offices  5  liv.  i  ,  ch.  9,  après  avoir 
difcuté  la  même  queftion  ,  ajoute,  que  la  choie 
eft  bien  différente  à  l'égard  des  veuves  de  ceux 
qui  poiTcdoient  des  offices  anobliiTans.  »  La  veuve 
d'un  officier  anobli  par  fon  office ,  die  ce  jutif- 
n  confulte,  demeure  indiftindement  noble, parce 
»  qu'ayant  été  faite  même  chair  avec  fon  mari  , 
>•  elle  retient  après  la  mort  d'icelui  la  Noblefle 
»  qu'il  lui  avoit  communiquée  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
»  ait  fuivi  la  condition  d'un  antre  mari  <c. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  offices  états  civils  ; 
paffons  aux  militaires. 

Par  édit  donné  à  Fontainebleau  au  mois  de 
novembre  1750,  le  roi  a  établi  &  créé  uneNo- 
bleffie  militaire  ,  qui  peut  s'acquérir  de  droit 
par  les  armes ,  fans  lettres  particulières  d'ano- 
blilTement  ;  voici  les   difpofitions  de  cet  édit. 

»  Article  i.  Aucun  de  nos  fujets  ,  fervant  dans 
»  nos  troupes  en  qualité  d'officier  ,  ne  pourra 
»  être  impofé  à  la  taille  pendant  qu'il  confervera 
«  cette  qualité. 

39  1.  En  vertu  de  notre  préfent  édit,  &  du  jour 
3?  de  fa  publication ,  tous  officiers  généraux ,  non 
55  nobles ,  aduellement  à  notre  fervice  ,  feront 
M  &  demeureront  anoblis  avec  toute  leur  pof- 
»  térité  née  &  à  naure   en  lé^iirime  mariatze. 

«  3 .  Voulons  qu'à  l'avenir  le  grade  d'officier 
3>  général  confère  la  Nobleife  de  droit  à  ceux 
j>  qui  y  parviendront ,  ôc  à  toute  leur  pofrérité 
3î  légitime  ,  lors  née  8c  à  nakre  ;  Ôc  ;-ouiroû: 
j>  nofdics  officiers  généraux  de  tous  les  droits  de 
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>5  la  Nobleffe,  à  compter  du  jour  &c  date  de  leurs 
»>  lettres   ôc   brevets. 

»  4.  Tout  officier  non  noble  ,  d'une  grade  iii- 
«  férieur  à  celui  de  maréchal  de  camp,  qui  aura 
»>  été  par  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  royal  & 
«  militaire  de  faint  Louis ,  &  qui  fe  retirera 
3j  après  trente  ans  de  fetvices  non  interroaipus , 
»>  donc  il  en  aura  pafTé  vingt  avec  la  commiffion 
»  de  capitaine  ,  jouira  ,  fa  vie  durant ,  de  l'exemp- 
»  cioii  de  la  taille. 

»  5.  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt 
M  de  la  taille,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
>j  s'il  veut  jouir  de  la  même  exemption  en  quit- 
»  tant  notre  fervice,  fera  obligé  de  remplir  aupa- 
j>  ravant  toutes  les  conditions  prefcri^es  psr  Tar- 
>j  ticie  4. 

»>  6,  Réduifons  les  vingt  années  de  commiffion 
»  de  capitaine  ,  exigées  par  les  articles  ci- de  (Tus  , 
3'  a  dix-huit  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  la 
»»  commiffion  de  lieutenant  colonel ,  à  feize  pour 
35  ceux  qui  auront  eu  celle  de  colonel ,  &:  à  qua- 
»  rorze  pour  ceux  qui  auront  eu  le  grade  de 
35  brigadier. 

j>  VU.  Pour  que  les  officiers  non  nobles ,  qui 
jï  auront  accompli  leur  temps  de  fervice,  puiffenc 
3î  juftîFier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la  taille  , 
«  accordée  par  les  articles  4  <î?:  5  ,  voulons  que 
»  le  fecrétaire  d'état  charge  du  département  de 
«  la  guerre  ,  leur  donne  un  certificat  (*),  portant 
î»  cju'ils    nous    ont  fervi   le    temps  prefcrit    par 


(*)  Au  lieu  de  certificat,  il  faut  des  lettres  fccîlccs  da 
grand  fceau.  Voyez  larciclc  3  de  la  dcclaiation  du  ix  jan- 
vier 15;  1, 
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5>  les  articles  4^5,  en  tel  corps  Se  dans  tel 
•>  grade. 

»  8.  Les  officiers  devenus  capitaines  &  che- 
»  valiers  de  l'ordre  de  faine  Louis  ,  que  leurs 
j>  blelFures  mettront  hors  d'état  de  nous  continuée 
s»  leurs  fervices  ,  demeureront  difpenfcs  de  droit 
»>  du  temps  qui  en  reliera  lors  à  courir  j  voulons  , 
»>  en  ce  cas ,  que  le  certificat  mentionné  en  l'ar- 
j>  ticie  précédent  fpécihe  la  qualité  des  bleiTures 
»  defdits  officiers ,  les  occafions  de  guerre  dans 
33  lefquelles  ils  les  ont  reçues  ,  &  la  nécefllté 
5?  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  de  fe  retirer. 

o  9.  Ceux  qui  mourront  à  notre  fer  vice  après, 
3>  être  parvenus  au  grade  de  capitaine  ,  mais  fans 
w  avoir  rempli  les  autres  conditions  impofces  par 
»  les  articles  4  &  (?  ,  feront  cenfés  les  avoir  ac- 
>3Complies;  &  s'ils  laiffent  des  fils  légitimes  qui 
»  foient  à  notre  fervice  ou  qui  s'y  deftinent ,  il 
»  leur  fera  donné  par  le  fecrétaire  d'état  chargé 
33  du  département  de  la  guerre  ,  un  certificat , 
N  portant ,  que  leur  père  nous  fervoic  au  jour 
«  de  fa  mort  dans  tel  corps  &c  dans  tel  grade. 

33  10.  Tout  officier  né  en  légitime  mariage, 
»  dont  le  père  de  l'aïeul  auront  acquis  l'exemp- 
33  tion  de  la  taille  ,  en  exécution  des  articles  ci- 
33  defifus ,  fera  noble  de  droit ,  après  toutefois  qu*il 
>3  aura  été  par  nous  créé  chevalier  de  Tordre 
33  de  faint  Louis,  qu'il  nous  aura  fervi  le  temps 
33  prefcrit  par  les  articles  4  &  (j  ,  ou  qu'il  aura 
33  profité  de  la  difpenfe  accordée  psir  l'article  8. 
V  Voulons  ,  pour  le  mettre  en  état  de  jullifier 
33  de  fes  fervices  perfonnels ,  qu'il  lui  fo't  délivré 
33  un  certificat  tel  qu'il  efl:  ordonné  par  les- articles 
»  7  &  8  ,  félon  qu'il  fc  fera  trouvé  dans  quel- 
33  qu'un  d^^  cas  prévus  par  ces  articles  ^  ^  qu'en 
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ï>  conféquence  il  jouiiTc  de  tous  les  droits  de  la 
»  NoblefTe  ,  du  jour  daté  dans  ledit  certificat. 

»  II.  La  Noblelfe  acquife  en  vertu  de  l'ar- 
M  cicle  précédent  ,  paflTera  de  droit  aux  enfans 
3>  légitimes  de  ceux  qui  y  feront  parvenus ,  même 
w  à  ceux  qui  feront  nés  avant  que  leurs  pères 
>5  foicnt  devenus  nobles  ;  ôc  fi  l'officier  qui  rem- 
3>  plit  ce  troifième  degré  meurt  dans  le  cas  prévu 
5>  par  l'article  9  ,  il  aura  acquis  la  Noblelfe. 
5>  Voulons,  pour  en  aflfurer  la  preuve,  qu'il  foie 
»  délivré  à  fes  enfans  légitimes  un  cercilicat  tel 
3>  qu'il   eft  mentionné  audit  article  9. 

jï  12.  Dans  tous  les  cas  où  nos  officiers  feront 
j>  obligés  de  faire  les  preuves  de  la  NoblefTe 
9>  acquife  en  vertu  de  notre  préfent  édit  ,  outre 
»  les  adles  de  célébration  &  contrats  de  mariage  ; 
»  extraits  baptiftaires  &  mortuaires  ,  &  autres 
j>  titres  néceflaires  pour  établir  une  filiation  lé- 
a»  gitime  ,  ils  feront  tenus  de  repréfenter  les 
î>  commilîîons  des  grades  des  officiers  qui  auront 
)>  rempli  les  trois  degrés  ci-delTus  établis ,  leurs 
93  provifions  de  chevaliers  de  l'ordre  de  faint 
9»  Louis ,  ôc  les  certificats  a  eux  délivrés  en  exé- 
>r  cution  des  articles  73  8,9,io&:iij  félon 
M  que  lefdits  officiers  auront  rempli  les  condi- 
55  tions  auxquelles  nous  avons  attaché  l'exemp- 
»>  tion  de  la  taille  Se  la  Noblelfe ,  ou  félon  qu'ils 
V»  auront  été  difpenfés  defdites  conditions  par 
blelfures  ou  par  mort ,  conformémeiit  aux  dif- 


t  »•  pofitions  du  préfent  édit. 
^      «i^.    Les  officiers 


3.  Les  officiers  non  nobles,  aéluellement  à 
j5  notre  fervice  ,  jouiront  du  bénéfice  de  notre 
j>  préfent  édit,  à  mefure  que  le  temps  de  leurs 
»  fervices ,  prefcrit  par  les  articles  4  ,  6  ôc  ^  ^ 
»}  fera  accompli ,  quand  même  ce  temps  auroic 
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»  commencé  à  courir  avant  la  publication  de  notre 
j>  édir. 

»  14.  N'entendons  néanmoins  ,  par  Tarticle 
j)  précédent  ,  accorder  auxdits  officiers  d'autre 
»  avantage  rétroadif,  que  le  droit  de  remplir  le 
»  premier  degré.  Détendons  à  nos  cours  Se  à. 
•>  toutes  juridictions  qui  ont  droit  d*en  connoître, 
3>  de  les  admettre  a  la  preuve  des  fervices  de 
«  leurs  pères  ôc  aïeuls  ,  retirés  ou  morts  à  notre 
3j  fervice  avant  la  publication  de  notre  préfent 
»>  édit. 

jj  15.  Pourront  nofdits  officiers  dépofer  pour 
3î  minutes  chez  tels  notaires  royaux  qu'ils  juge- 
.s>  ront  â  propos  (*),  les  lettres  ,  brevets  de 
3>  commiffions  de  leurs  grades ,  ainfi  que  les  cer- 
53  rificats  de  nos  fecrétaires  d'état  chargés  du  dé- 
3>  pastement  de  la  guerre  ,  dont  leur  fera  délivré 
s»  des  expéditions  ,  qui  leur  ferviront  ce  que  de 
3>  raifon.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  « 

Par  une  déclaration  du  roi  du  11  janvier  1752  > 
fa  majefté  ,  en  interprétant  l'édit  du  mois  de 
novembre  1750,  a  ordonné,  1*^.  que  ceux  qui  feront 
aétuellement  au  fervice  ,  ôc  qui  n'auront  point 


(*)  Voyez  l'article  ç  de  la  déclaration  du  21  janvier 
1751 ,  pour  le  lieu  du  dépôt  des  brevets  ,  comraifllons ,  & 
autres  titres  des  grades  des  officiers  militaires.  Ilfautaulfi  ob- 
ferver  <]ue  fuivant  l'arrêt  d'enregiftrement  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  du  4  février  175 1,  &  en  confcquence  de 
ia  rcponfe  du  roi  du  ^o  janvier  précédent,  aux  repréfen- 
tations  de  cette  cour,  les  officiers  militaires,  qui  prétende* 
ront  acquérir  la  NobîefTe ,  feront  tenus  de  faire  inférer  à 
l'avenir  dans  leurs  brevets  ,  commiffions  &  lettres  de  fer- 
vice ,  leurs  noms  propres,  de  baptême  &  de  famille,  pour 
par  eux  jouir  de  la  grâce  à  eux  accordée  par  cet  édit.  Voyez 
encore  l'article  4  de  la  déclaration  du  11  janvier  1731. 
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encore  rempli  les   conditions  préfcrices'  par  i'édic 
pour  acquérir  Texemption  de  taille  ,  n'auront  pas 
le   droit  qu'ont  les  nobles ,  ni  même  les  privilé- 
giés ,    de    faire   valoir  aucune  charrue.  2°.  Ceux 
qui  auront  rempli  Iqs  conditions  portées  par  I'édic 
pour  acquérir  l'exemption  de  la  taille  ,  foie  qu'ils 
foienc   encore  au  fervice  ,   loit  qu'ils  s'en  foienc 
retirés ,  pourront  faire   valoir  deux  charrues  feu- 
lement.   3°.    Au  lieu   des    certificats  de    fervice 
dont  il    elc  parlé  d^ns    l'article  7  de   ledit ,  &z 
dans   les   articles  fuivans ,  il  fera  délivré  à  ceux 
des  officiers  qui  auront  accompli  leur  temps ,  ou 
qui  feront  dans  quelqu'un  des  autres  cas  prévus 
par  lefdits  articles  ,  des  lettres  fcellées  du  grand 
fceau ,  fous  le  titre  de  lettres  d^approbation  de 
fervice  ,  iefquelles  contiendront  \qs  mêmes  attef- 
tations  que   dévoient  porter  lefdifs   certificats  j  de 
ne  feront   lefdites  lettres   fujettes   à  aucun  enre- 
giftremenr.  4°.  A  l'avenir ,  il  ne  fera  expédié  aux 
officiers    aucun   brevet   ,  commiffion  &:  lettres  , 
même  les  lettres  d'approbation  de  fervices  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ,  que  Its  noms  de 
baptême ,  les   noms  de    famille  ,  ôc  les  furnoms 
de  ceux  à  qui  elles  feront  accordées,   n'y   foienc 
inférés.    5°.  Pourront  ks  officiers  qui  auront  ob- 
tenu lefdites   lettres   les  dépofer    pour  minutes  , 
ainfi  que  les   autres  titres  de  leurs  grades  ,   aux 
greffes  des  cours    de  parlemenr ,   dont  leur  fera 
délivré  des  expéditions  fans   Irais  ;  pourront  pa- 
reillement faire  lefdits  dépots    es   chambres   des 
(comptes  ôc  cours  des  aides  j  dérogeant  fa  majefté 
à  l'article  1 5    de    TéJit   du  mois    de  novembre 
1750,  quant  â  la  faculté  de  faire  lefdits  dépôts  chez 
les  notaires. 

La  Noblefle   militaire  efl:    donc   accordée  de 
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plein  droic  aux  officiers  généraux  ,  du  jour  de 
leurs  lerrres  &  brevets  ;  mais ,  à  l'égard  des  offi- 
ciers d'un  grade  inL^riear  a  celui  de  maréchal 
de  caiiip,  il  n'y  a  •:]ue  l'officier  dont  le  père  ôc 
Taïeul  onc  fervi  le  remps  fixé  par  les  articles  4 
&  6  de  l'édit ,  ik  qui  ont  été  chevaliers  de  l'ordre 
de  faint  Louis  ,  qui  puilFe  précendre  la  Noblefife 
6c  les  priviléoes  oui  y  font  annexés  ,  &  encore 
fous  la  condition  qu'il  ait  fervi  le  même  temps , 
èc  qu*il  ait  été  créé  chevalier  de  l'ordre  de 
faint  Louis,  conformément  à  l'article  10  dudic 
édit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1751  , 
le  fieur  de  Montignac  a  été  condamné  au  paye- 
ment d'un  droit  de  franc-fief  dont  il  demandoic 
l'exemption  comme  capicame  Ôc  fils  d'un  officier, 
chevalier  de  l'ordre  de  laine  Louis  ;  il  prérendoit  , 
qu'étant  dans  la  voie  d'acquérir  la  Nobleffe ,  il 
devoir  perfonnellement  jouir  di^s  privilèges  qui  y 
font  annexés  5  comme  en  joailfent  les  pourvus 
d'offices  qui  ne  contèrent  que  la  Noblelfe  g;ra- 
ducUe  :  mais  l'édit  de  1 7  50  ,  en  accordant  l'exemp- 
tion de  la  taille  dans  les  cas  qui  y  font  expri- 
més ,  ne  peut  procurer  l'exemption  du  droit  de 
franc  -  hef  qu'a  ceux  qui  font  parvenus  à  la 
Nobleiïe. 

Le  règlement  des  railles  de  l'an  1600  , 
avoir  ,  en  quelque  forte ,  préjugé  tout  ce  que 
porte  l'édit  de  1750.  L'article  25  de  ce  règlement 
jau  défenfes  à  toutes  ^^erfonnes  de  prendre  la 
qualité  d'écuyer  ^  &  de  s'inférer  au  corps  de  la 
Noblejfe  _,  s'ils  ne  font  ijj'us  d'un  aïeul  &  père 
qui  ait  fait  la  proftfpon  des  armes  fans  avoir 
fait  aucun  acle  vil  &  dérogeant  à  leur  qualité. 

Les  defcendans  de  deux  prévôts  des  maréchaux 

Qïïl 
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ont  aiilîi  été  maintenus  dans  l'érat  de  NobiefTe  • 
on  les  a  confîdéfés  comme  capitaines  de  compa- 
gnies d\)rdonnance  ,  &  comme  tires  du  corps  de 
la  gendarmerie.  Ils  ont  encore  cet  avanta^^e  ,  que 
dans  les  fonctions  de  leurs  charges  i's  ont  en 
main  la  balance  &  le  giaive  ,  &  que  par  les 
jugemensfouverains  qu'ils  rendent ,  Ôc  ies  promp- 
tes exécutions  donc  ils  font  fuivis  ,  ils  unifTenc 
la  force  a  la  juftice  ,  les  deux  plus  fermes  ap- 
puis de  la  tranquillité  publique.  Cujas,  dans  fes 
commentaires ,  les  compare  aux  préfets  des  villes 
qui  avoient  la  puilTance  de  punir  toutes  forces 
<Je  crimes ,  puilFance  appelée  dans  ies  loix  772^- 
■rum  imperium  ^  &  qui  n'étoit  donnée  qu*aux  pre- 
miers magiftrats  de  Rome.  Ces  raifons  font  ap- 
puyées d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  ûqs  aides  de 
Paris  le  14  janvier  i6ij  ^  qui  maintient  le  pré* 
vôt  des  maréchaux  au  gouvernement  de  Brie  &c 
<ie  Champagne  ,  dans  la  poiTcfiion  de  la  qualité 
d'écuyer. 

Avant  cas  édits  &c  régîemens  ,  &  dans  àts 
temps  plus  recalés  ,  \ts  militaires  avoient  un 
moyen  plus  facile,  &  fur-tout  plus  prompt,  de 
monter  dans  l'ordre  de  la  NoblelTe  \  c'étoit  de 
mériter   &   d'obtenir  le  grade  de  chevalier. 

Ce  grade  contéroit  la  NoblefTè  de  plein  droit  • 
c'eft  le  fentiment  de  cous  \qs  jurifconfuites  an- 
ciens &   modernes. 

Dutillet,  greffier  du  parlement  ,  écrit  dans  fes 
mémoires  ,  que  le  roi  faifant  un  roturier  chevalier 
il V anoblit  _,  d'où  "vient  que  plujieurs  veuknt  p-cndrc 
nohiiuatlon  à  part  &  de  cette  manicre  ^  de  peut 
d'en  avoir  belle  lettre  j  &  de  confcjf^r  la  roture  ^ 
qui  efi  le  plus  honorahU  riioytn  i obtenir  ta, 
Kob:e[fe. 

Y 
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On  Ht  dans  le  livre  intitulé  Jurifprudentla 
heroïca  de  nobllïtate  :  Quam  primàm  hanc  digni^ 
tatem  ajfecuti  funt  ^  fiunt  nohïles  _,  ctji  ante  non 
fuijfent,  Liuer£  cnim  equejlris  ordinis  NobUitatem 
confirmant  ^  &  àh  ignohilitatc  vindicant, 

^  Quiconque  eft  fait  chevalier  ,  dit  Loifeaii , 
»>  des  ordres  ,  chapitre  6  ,  n*'.  37  ,  même  qui- 
8»  conque  a  feigneurie  ou  office  ,  auquel  le  titre 
>j  de  chevalier  appartient ,  efi:  abfolument  noble  , 
j?  lui  &  fa  poftérité  ,  attendu  que  la  chevalerie 
vi  eft  un  degré  pardelTus  la  Noblefle  ,  &  eftcom- 
s>  parée  au  patriciat  des  Romains  «c. 

Ecoutons  encore  la  Roque,  traité  de  la  No- 
blefTe  ,  chapitre  22  :  )>  Quelques-uns  difent  que 
9s  c'eft  procéder  contre  Tordre  à^s  chofes  d'être 
M  anoblis  par  chevalerie  fans  avoir  pris  lettres 
»  d'écuyers  ,  parce  que  le  rang  d'écuyer  eft  le 
D3  premier  degré  de  la  Noblefle  :  mais,  fansm'ar- 
33  rêter  à  leurs  raifons,  je  tiens  pourconftant,  que 
a>  ceux  â  qui  \ts  rois  confèrent  la  chevalerie,  font 
»  anobUs ,  &c  que  cette  grâce  les  élève  même 
»  au  delhis  de  la  (impie  Noblelîè  ce. 

Les  plus  anciennes  lettres  de  chevalerie  que 
l'on  connolfle  ,  font  celles  de  Louis  X  ,  données 
à  la  cour  de  Groigni  au  mois  de  juin  1 3 1 5  ,  par 
lefquelles  il  élève  à  la  dignité  de  chevalier,  Pierre 
de  Mulîi  ,  fils  de  Guillaume  de  Mufli  ,  fait  che- 
valier par  Philipe  le  Belit  de  comme  Pierre  de 
MulÏÏ  étoic  inquiété  à  raifon  des  privilèges  at- 
taches à  la  qualité  de  chevalier  le  prince  veut 
que  lui  &  toute  fa  poftérité  foient  reconnus 
pour  nobles  ,  avec  défenfe  de  plus  à  l'avenir  les 
inquiéter. 

En  13 17  ,  Philippe  le  Long  anoblit  par  che- 
valerie Raoul  Macart;  les  lettres  font  datées  du 
bois  de  Vincennss,  au  mois  d'avril. 
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Le  même  prince  fie ,  au  mois  d'odobre  1 3  lo  > 
expédier  des  lettres  portant  confirmation  de  la 
chevalerie  ôc  de  la  NoblelTe  de  Guillaume  de 
Vernel  ,  fait  chevalier  par  Robert  comte  de  Bou- 
logne. Par  ces  lettres ,  le  roi  veut  que  Guillaume 
de  Vernel  foit  compté  au  rang  des  nobles ,  Ôc 
que  fa  poftérité  jouiile  de  tous  les  privilèges  de  la 
NoblefTe. 

En  13135  autres  lettres  portant  NoblelTe  pat 
chevalerie  ,  en  faveur  de  Bernard  Vigner , 
encore  qu'il  ne  fut  point   ijfu   de  noble  lignée» 

Philippe  le  Long  anoblie  pareillement  Bernard 
de  Codolis ,  docteur  es  loix  ,  en  lui  hifanr  con- 
férer la  chevalerie  ,  fur  le  témoignage  que  rendi- 
rent de  fa  capacité  Guillaume  ,  évêque  de  Mende> 
<5c  Arnould  ,  évèque  de  Magalone.  Les  lecrre,  da- 
tées de  l'abbaye  royale  de  MaubuilTon  près  Pon- 
toife*  font  du  mois  de  juin  1310. 

Juvenal  des  Urfins  ,  Froiffart  &  Pafq-rier 
rapportent  que  l'empereur  Sigifmond  de  Luxeni-^ 
bourg,  roi  de  Hongrie,  étant  venu  voir  Charles  VI^ 
défira  d'ailifter  à  une  audience  du  parlement  le 
j<*  mais  141  5  ;  que  le  roi  lui  ayant  permis  d'y 
préfider  j  il  fe  trouva  a  la  caufe  d'entre  Guillaume 
Seignet  &  Pierre  Paftel ,  qui  fe  difputoienc  l'of- 
fice de  fénéchal  de  Beaucaire  ,  qui  avoir  toujours 
cté  exercé  par  des  chevaliers.  Partel  étoit  gentil- 
homme &  chevalier,  & ,  fous  ce  point  de  vue ,  plus 
capable  de  polTéder  l'office  en  litige.  Seigoet,  pourvu 
par  le  duc  de  Berri ,  n'avoit  d'autre  titre  que  (es 
talens.  Son  compétiteur  lui  objecfloic  qu'il  n'étoic 
pas  même  écuyer ,  qu'il  n'avoit  jamais  été  que 
fimple  clerc.  L'empereur ,  qui  favori'oit  Seigncc, 
&  qui  fentit  toute  la  force  de  la  difficulté  qu'on 
lui  fâifoit ,  le  lit  mettre  à  genoux  près  du  gréfrief» 

y  ij 
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6»:  de  répée  de  l'un  de  (qs  gens  lui  donna  trois 
coups  fur  le  dos ,  lui  fît  chaulfcr  un  de  Tes  épe- 
rons ,  &  ceindre  une  ceinture  à.  laquelle  étoit  at- 
tachée une  épée.  Seignec  ,  devenu  par  cette  cé- 
rémonie 5  noble  ôc  chevalier,  obtint  la  place  qu'on 
lui  difputoit. 

Monftrelet  parle  de  Robert  le  Jofne  ,  natif  de 
Lens  en  Artois ,  de  très- baffe  extraction  ,  qui  fut 
licencié  es  loix  ,  avocat  au  parlement  en  141 8  , 
puis  du  confeil  d'Henri  V ,  roi  d'Angleterre  , 
qui  le  fit  chevalier  pour  l'anoblir  ;  enfin  ,  il  fut 
fait  bailli  d'Amiens  «Se  gouverneur  d'Arras ,  par 
Philippe  le  Bon;,  duc  de  Bourgogne.  11  eut  deux 
fils,  Guillaume  ,  qui  acheta  la  terre  de  Coutay  , 
dont  il  prit  le  nom  ;  ôc  Jean  ,  cardinal ,  évêque 
d'Amiens  &  de  Thérouenne. 

Ainfi  5  tous  ceux  dont  les  auteurs  ont  été  dé- 
corés du  titre  de  chevaliers,  peuvent  fe  dire  nobles, 
&  réclamer  toutes  les  prérogatives  de  la  NoblelTe. 

Dans  les  anciens  a6les ,  les  chevaliers  font  dé- 
fignés  fous  la  dénomination  de  miles. 

Miles  quafi  ex  mille  elecius.  C'eft  l'expreffion 
d'indore. 

Les  anciens  auteurs ,  parlant  des  anoblifiTemens  , 
fe  lecvent  pour  l'ordinaire  de  ces  mots,  de  ruftico 
facere  miluem. 

En  général  ,  ceux  auxquels  les  anciens  adles 
donnent  la  qualification  de  miles  ,  doivent  donc 
être  regardés  comme  nobles.  Cependant  cette 
règle  n'eft  pas  fans  exception. 

La  Roque  fait  fur  cette  expreflion  une  obfer-  ' 
vation  très  -  judicieufe.  »  Dans   les  convocations 
»•  qui  fe  font  faites  anciennement  des  nobles  du 
,>  royaume  ,  l'homme  de  cheval ,  ou  chevalier  , 
»  étoit  appelé  miles  ^  a  la  différence  de  celui  qui 
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M  combatroic  à  pied  ,  lequel  n'avoit  le  titre  de 
»  miles  ^  que  lorfqu'il  combattoic  à  cheval  avec 
»  Tagrément  du  prince.  Ainii  par  le  mot  de  mïks 
3»  on  pourroit  infenfiblemenc  confondre  les  véri- 
3>  tables  chevaliers  avec  ceux  que  l'on  appelle  com- 
»  muncment  cavaliers  _,  qui  n'ont  pas  l'honneur 
j'  de  la  chevalerie  ,  parce  que  miluiéi  cinguio  non 
y»  funt  decoraû.  La  différence  ne  s'en  peut  faire 
»»  que  par  la  qualité  àts,  fiefs ,  ou  la  condition  des 
»>  perfonnes  ;  car  l'antiquité  ne  nous  fournit  point 
«  d'autre  terme  que  celui  de  miles  v. 

Apres  avoir  effleuré  tout  ce  qui  concerne  les  ano- 
blilfemens  par  charges,  états  ou  offices  ,  il  ne  nous 
refte  plus  qu'à  parler  de  la  Noblelfe  municipale. 

Dans  plufieurs  villes  ,  comme  perfonne  ne 
Tignore  ,  les  places  de  maire  ,  confuls ,  échevins , 
capi rouis ,  &c.  confèrent  la  Nobleffe  à  ceux  oui 
en  font  pourvus. 

Pat  une  chartre  du  9  août  1570,  Châties  V 
donna  a  tous  les  bourgeois  de  Paris  les,  privilèges 
de  la  Noblelfe  ,  avec  permillion  d'-avoir  des  ar- 
moiries timbrées ,  de  tenir  des  ftefs  &  des  alleu», 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  fans  aucune 
finance. 

Par  des  Iettres-pateD':es  données  à  Blois  en  jan- 
vier 1 577 ,  Henri  Ul  réduifit  la  NobleiTe  des  bour- 
geois de  Paris  au  prévôt  des  marchands  &  aux 
quatres  échevins  qui  avoient  été  en  charge  depuis 
l'avènement  d'Henri  II  à  la  couronne  ,  &  ceux  qui 
leur  fi^ccéderoient ,  enfemble  leurs  enfans  nés  «&:  a 
naître  en  loyal  mariage. 

Un  arrêt  du  parlement  du  30  mars  1CÎ24,  a 
confirmé  ces  prérogatives  en  faveur  de  Jacques 
H  let ,  ancien  échevin  ,  auquel  Benoît  de  Hacquô- 
viile  difputoii  les  honneurs  de  Téglife. 

Y  iij 
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Par  des  lettres  -  patentes  dti  8  janvîet  1 3  î  i , 
Charles  V  anoblit  le  maire  &:  les  échevins  de  U 
ville  de  Poitiers ,  leurs  fucceiTeurs  de  leur  pofté- 
rité  5  en  reconnoilTance  des  fervices  qu'ils  lui 
avoient  rendus  contre  les  Anglois. 

Le  mcme  roi  anoblit  pareillement  les  maire  ,' 
échevins  Se  pairs  de  la  ville  de  la  Rochelle  ,  eux 
ôc  leur  poftérité  ,  par  des  lettres-patentes  données 
au  château  du  Louvre  à  Paris  le  S'  janvier  1572. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  Charles  VI  eri 
février  1380,  par  Charles  VII  le  16  mars  142.3  > 
par  Louis  XI  en  novembre  I4<ji  ,  par  Charles 
VIII  en  de'cembre  1485  ,  par  Louis  XII  en  juin 
1498  5  par  François  premier  en  mars  15 14  5  par 
Henri  II  en  janvier  M47  ,  par  François  II  en 
.décembre  1559,  par  Chaiies  IX  en  mai  1 572. , 
[xir  Henri  III  en  i^y6  ^  par  Henri  IV  en  avril 

Mais  ces  privilèges ,  fi  fouvent  confirmés  Se  Ci 
folidemenr  établis ,  furent  révoqués  par  Louis  XIII 
après  le  fiége  de  cette  ville ,  en  1^28. 

Charles  V  anoblit  pareillement  les  maire  Sç 
échevins  de  la  ville  de  Saint-Jean  d'Angely ,  éga- 
lement en  reconnoifiance  des  fervices  qu'ils  lui 
?i voient  rendus  contre  les  Anglois.  Ils  ont  joui  de 
cette  Nobleiîe  jufqu'à  la  déclaration  de  161^. 

Les  maire  Se  échevins  de  la  vilie  d'Angoulème 
tiennent  auffi  la  Noblefle  de  la  bienfaifance  du 
même  roi:  des  lettres-patentes  de  l'an  1375  leuç 
accorde  les  attributs  ,  les  droits ,  Se  les  préroga- 
tives des  nobles  de  race. 

Chenu  rapporte  des  lettres-patentes  du  mois 
d*avril  1444  ,  par  lefquelles  Charles  VII,  en  ré- 
compenfe  de  la  fidélité  que  la  ville  de  Saint- 
Maixant  avoit  témoignée  à  la  couronne  ^  anoblit  fes 
^eux  adminillrateurç, 
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Le  maire  de  Tours ,  qui  eft  annuel  ,  &  lej 
vingt-quatre  échevins  ,  qui  font  à  vie ,  obtinrenr 
de  Louis  XI  le  privilège  de  la  Nobleife  ,  avec  fa- 
culté de  parvenir  à  Tétat  de  chevalerie  ,  &  de  tenir 
des  fiefs  fans  payer  finances ,  &  avec  exemption  de 
ban  &  airière-ban.  Les  lettres  font  du  mois  de 
février  i^6i  ,  confirmées  par  Henri  111  en  i  589. 

Le  même  prince  anoblit  également  le  maire , 
les  douze  échevins ,  les  douze  confeillers-jurés  de 
la  ville  de  Niort  j  par  lettres  données  à  Amboife 
au  mois  de  novembre  141^1. 

Ces  lertres ,  vérifiées  a  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  le  §  février  1462  ,  ont  été  confirmées 
par  tous  les  rois  fucceffeurs  de  Louis  XI. 

Les  commiiïaires  députés  pour  la  recherche  de 
la  Noblefle  au  commencement  du  dernier  'Cûck  , 
ne  firent  aucune  difficulté  de  reconnoître  celle  des^ 
maire ,  échevins  &  confuls  de  Niort. 

Louis  XIV  la  confirma  par  des  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  1^51,  enregiftrées  a  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  19  janvier  1(358 ,  &  au  parlement 
le  27  avril  1660. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  mai  1(^41  ,  déclare 
les  defcendans  de  ces  échevins ,  nobles  de  race. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  mai  160S  ,  a 
jugé  que  les  échevins  de  la  ville  de  Niort  ne 
tranfmettoient  la  Nobleiïe  à  leurs  enfans  que  larf- 
quils  mouroient  dans  leur  emploi, 

Tous  ces  privilèges  de  NoblelTe  ont  été  révo- 
qués par  la  déclaration  du  mois  de  mars  i(f6y.  11 
faut  voir  cette  déclaration. 

Par  lettres  du  24  mars  1471  ,  Louis  XI  con- 
féra à  la  ville  de  Touloufe  le  privilège  d'anoblir 
fes  capirouls.  Ces  officiers ,  d'abord  au  nombre  de 
douze  ,  puis  de  vingt-quatre ,  ont  été  réduits  à 
huit.  Y  iv 
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Autrefois  le  capitoulat  anobliflfoic  les  enfans  nés 
avant  la  promotion  de  leur  père.  Mais  lors  de  la 
dernière  recherche  des  nobles ,  qui  commença  en 
1666  ,  il  fat  ré^lé  que  le  priviléee  ne  s'étendroic 
que  fur  les  enfans  nés  depuis  l'éiedlion  des  ca- 
pitouls. 

Nous  difons  que  les  capirouls  de  Touloufe 
tiennent  leur  Noblefle  de  Louis  XI  :  il  y  a  des 
écrivains  qui  font  remonter  cette  Noblelfe  jafqu'au 
temps  des  comtes  de  Touloufe  ,  ôc  mcme  des 
Romains  ,  dont  cette  ville  écoit  une  colonie.  Quoi 
qu'il  en  folt  de  ceae  opinion  ,  il  faut  convenir 
qu'il  eft  peu  de  ville  plus  célèbre.  Avant  d'être 
fous  la  domination  des  Romains  ,  elle  régnoit  fur 
une  gi:ande  étendue  de  pays.  De  (es  murs  font 
fortis  ces  fameux  Tectofages  qui  firent  la  con- 
quête de  l'Afie. 

Non  feulement  les  capitouls  font  nobles ,  mais 
ils  font  les  chefs  de  la  Noblelfe  ;  ils  ont  droit  de 
raflèmbler  ôc  de  la  commander  aux  convocatioos 
du  ban  &  de  l'arrière-ban. 

Comme  chefs  des  nobles ,  ils  ont  le  droit  non 
feulement  de  timbrer  leurs  armes  ,  mais  de  les 
timbrer  avec  des  lambrec]uins.  En  effet  _,  fuivanc 
Lotfeau  ,  cet  honneur  appartient  fpécialement  aux 
chefs  des  gendarmes.  Or,  il  n'eft  pas  poiliblede 
contefter  cette  qualité  aux  capitouls ,  au  moins 
pendant  la  durée  de  leur  capitoulat. 

La  Roque  ajoute  que  les  capitouls  ont  con- 
fervé  /e  droit  d'images  ;  droit  qui ,  dans  Rome  , 
n'appartenoit  qu'aux  familles  fénatoriales  ,  &:  qui 
formoit  leur  plus  brillante  prérogative. 

Tous  les  rois,  depuis  Louis  XI,  ont  reconnu 
&  confirmé  la  Nobleire  des  capitouls  :  toutes 
hs  fois  que  l'on  a  tenté  de  leur  difpucer  ce  pti- 
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vîlége  5  ils  y  ont  hé  maintenus  &  par  le  confeil 
du  roi  ,  Ôc  par  les  tribunaux  du  royaume. 

Il  n'y  a  aucun  exemple  que  le  parlement  de 
Touloufe  ait  traité  les  capitouls  autrement  que 
comme  nobles.  Toutes  les  fois  qu'ils  fe  font  trou- 
vés compromis  dans  des  affaires  criminelles  ,  ils 
ont  été  jugés  comme  gentilshommes  ,  les  grand'- 
chambre  &  Tournelle  â(femblées.  Depuis  Tédic 
de  Crémieux  ,  le  parlement  les  a  conftammenc 
fait  jouir  du  privilège  accordé  par  cet  édit  aux 
gentilshommes,  de  n'avoir  pour  juges  que  les  baillis 
CS:  fénéchaux. 

François  I  ,  a  fon  avènement  à  la  couronne  , 
envoya  à  Touloufe  M.  Vaillant  ,  pour  la  recher- 
che des  franc-hefs.  Ce  commiiTaire  ayant  ordonné 
une  enquête  fur  le  point  de  favoir  fi  les  capi- 
touls en  étoient  exempts ,  ceux-ci  appelèrent  au 
parlement  de  cette  ordonnance ,  comme  injurieufe 
au  capiroulat ,  en  ce  qu'elle  fembloit  mettre  leur 
privilège  en  problême.  Le  parlement  rendit  arrêt, 
portant  défenfe  au  commiiTaire  du  roi  de  porter 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  capitouls  ,  à 
peine  de  cent  marcs  d'argent  &  d'arrêtement  defj. 
perfonne  ,  ce  font  les  termes  de  l'arrêt.  Le  roi 
ayant  évoqué  Taftaire  à  fon  confeil  ,  trouva  la 
conduite  de  (ox\  commiiTaire  li  peu  raifonnable, 
qu'il  le  révoqua,  &c  donna  des  ordres  exprès  de 
maintenir  les  capitouls  dans  leurs  franchifes  & 
privilèges. 

M.  de  Befons  ,  intendant  de  Languedoc  ,  ayant 
fait  la  recherche  des  faux  nobles  dans  cette  pro- 
vince j  ne  fit  aucune  difficulté  de  déclarer  nobles, 
par  fes  jugemens,  tous  ceux  qui  purent  montrer 
qu'ils  defcendoient  d'un  capitoul  ,  fans  exiger 
d'autres  preuves  ;  &  même  le  roi  ,  en  rcconnoif- 
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fance  de  la  fidélicé  inviolable  de  cette  ville  ,  crue 
devoir  faire  remife  de  Tamende  ,  par  un  arrcc  de 
fon  confeil  du  1 9  avril  1  66l)  ,  à  tous  ceux  du 
corps  àQs  anciens  capitouls  qui  pouvoient  l'avoir 
encourue,  pour  avoir  pris  la  qualité  de  nobles  > 
après  l'avoir  perdue  par  des  actes  de  dérogeance. 
Rubis  5  dans  (on  liiftoire  de  Lyon  ,  dit  que  les 
cchevins  ou  confals  de  cette  ville  ,  au  nombre 
de  douze  ,  furent  anoblis  par  lectres-pacentes  du 
roi  Charles  Vil  en  décembre  1495  y  confirmées 
par  Louis  XII  au  mois  de  juin  1498  ,  par  Fran- 
çois I  en  janvier  1544,  par  Henri  II  en  fep- 
lembre  1550,  par  François  II  en  octobre  1559, 
par  Charles  IX  en  avril  i  570  ,  par  Henri  III  en 
odobre  1 574,  par  Henri  IV  en  novembre  1601  > 
qui  rcduifît  \qs  échevins  à  quatre  ,  à  l'exemple 
de  la  ville  de  Paris  ,  &  depuis  ,  par  Louis  XIII 
en  juin    i^iS  ,  (1$^  par  Louis  XIV    en  décembre 

Par  un  privilège  fpécial ,  les  échsvins  de  Lyon 
ont  la  faculté  de  faire  le  négoce  ^\:  trafic  ,  tant 
de  l  argent,  par  forme  de  banque  ,  que  de  toutes 
niarchandifes  en  gros,  &:  de  les  tenir  en  maga- 
ïîn,  fans  que  ce  commerce,  puilfe  leur  être  im- 
puté à  dérogeance  ,  pourvu  qu'ils  ne  tiennent  point 
de  boutique  ouverte. 

La  villedeRheims  jouit  de  plufieurs  privilèges, 
^  (qs  échevins  ont  de  grandes  prétentions.  Fran- 
çois I  leur  écrivit  en  ces  termes.'  François  ^  par 
la  grâce  de  dieu  ^  roi  de  France  _,  à  nos  très- 
chers  &  bien  amés  les  échevins  ^  nobles  bourgeois 
&  hahitans  de  notre  ville  de  Rheims  _,  falut  & 
dïleclion. 

Par  àQ%  lettres-patentes  du  1 1  février  1 474  y 
Louis  XI  érigea  un  corps  d'hôtel  de  ville  à  An- 
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gers  5  compofé  d'un  maire  ,  de  dix-huit  cchevins, 
de  trente  fix  ccnfeillers ,  d'un  procureur  &  d*un 
clerc  de  ville.  Tous  reçurent  par  ces  lettres  le 
privilège  de  la  NoblelTe  ,  &c  la  liberté  de  parta- 
ger noblement  ,  ain(i  que  leur  pollérité  née  &  à 
naître. 

Chenu  ,  en  fes  antiquités  de  Bourges ,  dit  que 
le  roi  Charles  Vil ,  par  lettres  données  à  Pezenas 
en  mai  1457  ,  permit  aux  habitans  de  Bourges 
de  tenir  des  fiefs  &  arrières-fiefs  ,  comme  nobles , 
avec  exemption  du  ban  &:  arrière-ban.  Louis  Xï 
anoblit  le  maire  ôc  les  douze  échevins  de  certe 
ville  ,  par  lettres-patentes  de  l'an  1474,  enre- 
giftrces  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  i(? 
août  147  5. 

Ce  privilège  fut  confirmé  par  autres  lettres- 
patentes  de  Charles  Vill ,  données  en  avril  1491. 
Ces  lettres  réduifent  les  échevins  à  quatre  ,  exi- 
gent que  le  maire  foit  natif  de  Bourges  ,  6c 
portent ,  que  leur  NoblelTe  fera  révoquée  ,  s'ils  font 
le  commerce,  ou  s'ils  exercent  des  oflices  de  no- 
taire Se  de  procureur. 

Cette  Nobîeile  municipale  étoit  fi  eftimée  , 
que  Jean  Babon  ,  feigneur  de  la  Bourdaifière  , 
ayant  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  du  faint 
tfprir  en  1594  ,  puifa  fos  preuves  dans  les  ar- 
chives de  la  ville  de  Bourges ,  ik  fit  voir  qu'il 
defcendoic  ,  par  Philbert  Babon,  tréforier  de 
France ,  de  Laurent  Babon  fon  bifaïeul ,  qui  avoic 
été  échevin. 

11  y  a  d'autres  exemples  de  chevaliers  des  or- 
dres du  roi ,  defcendus  d'échevins  ôc  de  capirouîs. 

Par  lettres-patentes  données  à  Blois  en  janvier 
1559  ,  François  11  c^réa  un  corps  municipal  dans 
la  ville  de  Nantes,  compofé  d'un  maire  ôc  de 
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dix    échevins    auxquels  il   atcribua  la  Nobleffè. 

Plufieurs  aurres  villes  du  royaume  ont  joui  du 
même  avantage. 

Mais  la  plupart  de  ces  privilèges  furent  révo- 
qués pat  ledit   du  mois  de  mars  i66j, 

5.   VIL   AnohUJfcment  par  les  fiefs  de  dignité, 

L'ofdre  de  la  NoblefTe  doit  ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  fon  inftitution  à  la  perpétuité  ^os 
fîets. 

Les  fiefs  ne  confervèrent  pas  long  -  temps  le 
privilège  d'anoblir.  On  ne  tarda  pas  à  s'apper- 
cevoir  combien  il  étoit  ridicule  d'attribuet  à  la 
glèbe  la  faculté  de  changer  l'ccat  du  propriétaire. 
Dès  le  treizième  fiècle ,  èc  très-vraifemblablemenc 
dès  le  commencement  de  la  troifième  race  ,  les 
fiefs  avoient  perdu  cette  éminente  prérogative. 

Cependant  ,  par  un  refte  de  la  vénération  ,  fi 
l'on  peut  parler  ainlî  ,  qu'avoit  d'abord  infpirée 
ce  genre  de  propriété  ,  on  lui  conferva  la  pré- 
rogative d'affranchir  le  vilain  couchant  &  levant 
dans  fon  fief.  Cette  franchife  communiquoit  au 
roturier  la  majeure  partie  des  privilèges  de  la 
Nobleife.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
au  mot  Franc-homme. 

Cependant  de  l'ancien  état  6q%  chofes  eft 
demeurée  cette  autre  maxime ,  que  les  fiefs  de 
dignité  anobliffent  ;  maxime  fondée  en  raifon  , 
au   moyen  du  tempérament  qui  la  modifie. 

Ce  tempérament  ,  le  voici.  Le  roturier 
n'eft  pas  noble  à  l'inftant  où  il  acquiert  le  fief  de 
dignité  \  il  ne  le  devient  que  lorfque  le  fouverain , 
connoifTant  qu'il  eil  roturier  ,  veut  bien  lui  ac- 
corder la  permiflioa  de  poiïcder  un  fief  de  cette 
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nature  ,  en  le    recevant  lui  -  mcme  a   la  foi    ôc 
hommage. 

Alors  ce  n'eft  pas  la  terre  qui  anoblit,  mais 
la  volouré  du  prince  ;  ce  qui  eft  dans  les  prin- 
cipes, &  rentre  dans  la  clalTe  dQS  anobliiïemens 
par  lettres  &  par  ofiices. 

Voici  les  autorités  qui  établiUènt  cette 
décifîon. 

y»  En  France  ,  nous  avons  toujours  gardé  que 

«  le  roi  feul  peut  anoblir  par  trois  façons;  favoir, 

»  par  lettres  exprelfes  d'anoblifTement ,  ou  par  la 

«  collation  des  grands  offices ,  ou  par  l'invefti- 

»  ture  des  fiefs  de  dignité.  Et  lors ,  a  bien  en- 

9»  tendre ,  ce  n'eft  pas  l'argent  baillé  pour  obtenir 

j>  l'office  5  ÏQS  letires  d'anobliirement  ,  ou  l'invef- 

»  titure  du  de^  de  dignité  ,  qui  anoblit  ;  mais  le 

»  roi  5  par  fa  fouveraine  puiifance ,  qu'il   exerce 

53  en  baillant  les  krtres  de  Nobleife  ou  la  pro- 

j>  viiîcn  de  l'office  ,  ou  l'inveftiture  du  fief.  Quoi- 

v>  qu'en  France   certains  fiefs  foient   appelés  no- 

<«  blcs  ,    ce    n'eft   pas  ab    effeclu  ,  /ed  potius  à 

îî  propriâ   qualitate  ;  c'eft-à-dire   ,    ce  n'eft  pas 

w  qu'ils  aient  pouvoir  d'anoblir   leur  poiTefTeur  , 

»  mais  parce  qu'à  caufe   de  leur  propre  dignité 

»  ils  font  affectés  aux  perfonnes  déjà  nobles ,  & 

«  ne  peuvent  être  tenus  par  gens  roturiers,  comme 

^  à  la  vérité  il  feroit  étrange  qu'un   roturier  fût 

>?  feigneur  d'un  fief   de  dignité  qui  emporte  che- 

î>  Valérie  &c  haute  Noblelte.  De  forte  qu'un   ro- 

«  turier  ait  été  invefti  par  un  autre  que  parle  roi 

*  même  ,  peut  être  pourfuivi ,  foit  par  le  procu- 

M  reur  du   roi  ou  par  fon  feigneur  de  fief ,  autre 

M  toutefois  que  celui  qui  l'a  invefti  ou  (on  héri- 

p  lier ,  <Sc  encore  même  par  les  vaifaux  du  ti^i 
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3»  d'en  vider  Tes  mains  à  perfonne  capable  «.  Lo'> 
Jeau  y  des  ordres  ^   chap.  6  ^  n.  (^c. 

Bacquet  ,  du  droit  d'anoblillèment ,  chap.  20 ^ 
après  avoir  mis  en  principe,  que  les  duchés  ,  les 
comtés  ,  les  marquilars  _,  les  baronnies  n'anoblif- 
fenc  pas ,  ajoute  :  à  moins  que  le  roi  n'ait  con- 
féré ces  dignités  à  un  roturier,  pour  récompenfG 
de  fervices. 

D'Argenrré ,    fur   l'article    3 1  de  la  coutume 

de  Bretagne  ,  eft  pareillement  d'avis  que  les  fiefs 

ii'anoblifTent  pas  ,  finon  lorfque  le  roi  ,  fâchant 

la  condition  du  pofîefTeur ,  le  reçoit  à  la  foi  & 

hommaoe. 
o 

Batraud  ,  commentateur  de  la  coutume  de 
Normandie ,  qui  penfe  de  même  que  les  fiefs 
n'anobliffent  pas  ,  exige  ,  pour  qu'ils  puilfent  con- 
férer la  Nobieile  au  roturier  propriétaire  ,  une 
déclaration  expreiTe  de  la  volonté  du  pruice. 

ï>  Ce  feroit  bleffer  la  raifon ,  de  croire  que  la 
>ï  terre  pût  anoblir  l'homme  ....  Comme  il  eft 
»>  certain  que  \ts  premiers  anobliffemens  ont  com- 
3>  mencé  par  l'invedirure  des  fîefs  avant  qu'on 
35  en  drefTât  des  chartres,  il  eft  aufîi  conftant  qu'un 
j>  roturier  devieiit  noble  ,  quand  le  roi  lui  doniie 
s>  en  perfonne  ,  ou  par  rel  autre  qu'il  lui  plak 
3>  exprefTément  commettre  ,  l'inveftiture  d'un 
»  grand  het ,  comme  duché  ,  principauté  ,  mar- 
33  quifat ,  comté ,  vicomte  ,  baronnie  ,  châtellenie  j 
*»  ou  d'un  fief  érigé  en  bannière  de  Hautbert  ou 
33  à  pleines  armes  ,  &  que  lur  cela  il  intervient 
33  des  lettres  expédiées  en  chancellerie  ;  &  qu'en 
»3  conféquence  la  foi  &  hommage  &  le  dénom- 
33  brement  font  reçus  ^k.  enregiltrés  à  la  chambre 
3)  des  comptes  «<.  La  Roque  ^  traité  de  la  Noblejfe^ 
n  chap,  x8, 
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M.  le  Maître  ,  décifions  notables ,  chap.  5, 
eft  du  mcme  fentimenc,  &  dit  qu'une  baronnie  ou 
autre  grand  fief  anoblit  le  roturier ,  quoiqu'en 
etîec  ce  ne  foit  pas  le  fief  qui  anobliite  ,  mais 
l'inveftiture  du  roi ,  qui  feui  en  France  peut  con- 
céder la  NoblelTe. 

Il  y  a  un  exemple  célèbre  de  l'anoblilTement 
par  l'inveftiture  d'un  nef.  Pierre  de  la  foret  ,  chan- 
celier de  France,  archevêque -de  Rouen,  puis 
cardinal  ,  fut  anobli  par  l'inveftiture  du  fief  de 
de  la  châtellenie  de  Houpelande  ,  qu'il  avoit  ac- 
quife  dans  la  province  du  Maine.  Les  lettres  d'in- 
veftiture  font  du  roi  Jean  ,   &  du  mois  d'odobre 

Nous  couronnerons  ces  différentes  autorités  par 

celle  de  ChaiTeneux  :  Si  Burgenfes  emant  baro^ 
nïam  j  ut  plures  faciunt  _,  non  tamen  per  hoc  funt 
barones  j  nec  inter  harones  fcdere  debcnt  ^  nifi  id 
haheant  à  principe. 

On  cite  encore  pour  exemple  des  anoblif- 
femens  par  inveftiture ,  celle  que  Louis  XI  donna 
à  Olivier  le  Dain  ,  fon  barbier  5  de  la  terre  & 
feigneurie  de  Meulent. 

Quant  à  l'opinion ,  qu'avant  l'ordonnance  de 
£lois  tous  les  fiefs  conféroient  la  NoblelTe  au  pro- 
priétaire 5  elle  eft  tellement  deftiruée  de  fonde- 
ment 5  tellement  contredite  par  les  monumens 
antérieurs ,  que  l'on  ne  peur  trop  s'étonner  de  la 
voir  répétée  par  un  aufti  grand  nombre  d'auteurs. 
Voici  quelques  détails  fur  ce  point. 

Quoique  les  fiefs  ne  puirent  être  poffcdés  que 
par  les  nobles  ,  cependant  les  barons  &  grands 
vaftaux  de  la  couronne  _,  épuifés  par  les  guerres  , 
furent  forcés  d'aliéner  ,  foit  à  des  roturiers  ,  foie 
a  l'églife ,  une  portion  de  leurs  fiefs  ,  de  conf- 
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tiruer  des  arrière- fiefs  ,  &  enfin  de  fouffrir  que 
les  fiefs  qui  étoient  dans  leur  mouvance  fuffenc 
vendus  par  les  nobles  aux  roturiers  ;  mais  ils 
firent  payer  aux  roturiers  une  finance  pour  Vakré- 
cernent  de  fief. 

Nos  loix  tolérèrent  cette  infradion  de  la  loi  féo- 
dale ,  parce  qu  il  étoit  de  leur  intérêt  que  la  force 
àt%  grands  valfaux  s'affoiblît  ainfi  facceffivement, 
^  ils  en  firent  dériver  un  droit  fifcal. 

Philippe  III,  dit  le  Hardi  ,  rendit,  l'an  1175 , 
une  ordonnance  qui  impofa  le  droit  d'amortif- 
fement ,  connu  depuis  fous  celui  de  franc  fief  ^ 
fur  toutes  les  acquifitions  de  fiefs  faites  hors  les 
fiefs  des  barons.  »>  Quant  aux  non  nobles  ,  dit 
»  l'article  9  de  cette  ordonnance ,  qui  auront  nos 
»  ^QÏs  (  hors  les  terres  de  nos  barons  )  acquis  fans 
w>  notre  confentement ,  nous  voulons  que  s'il  y 
,a»  a  ,  non  compris  la  perfonne  qui  en  a  fait  l'alié- 
î>  nation  ,  moins  de  trois  fàgncurs  intermédiaires 
a>  à  nous  j  ces  non  nobles  nous  payent  reflimatioii 
3>  des  fruits  de  trois  années  «. 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  1291^  ,  de  Phi- 
lippe le  Bel  ;  l'article  6  de  l'ordonnance  de  i  5  zo  , 
de  Philippe  le  Long  \  l'arcicle  7  de  l'ordonnance 
tle  152.4,  de  Charles  IV  dit  le  Bel;  l'article  z 
de  l'ordonnance  du  même  règne  du  18  juillet 
1 3  i(j  ,  renferment  littéralement  la  même  dif- 
pofition. 

Toutes  ces  ordonnances  ainfi  renouvelées  de 
règne  en  règne  ,  le  furent  encore  par  des  lettres- 
patentes  de  Charles  IX  du  5  feptembre  1571. 
La  difpofition  en  elt  plus  générale ,  &c  ne  renferme 
plu<:  l'exception  du  fief  poiTédé  par  le  roturier , 
éloigné  de  fa  majefté  de  trois  degrés  de  féodalité _y 
ni  celle  à^s  pofTcfTeurs  roturiers  dans  la  mouvance 

des 
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des  barons  ,  parce  qu'alors  nos  rois  croient  ren- 
trés dans  tous  les  droits  de  fouverainecé  ufurpés 
par  les  grands  valfaux  de  la  couronne. 

"  Ordonnons,  eft-il  dit,  que  tous  \qs  roturiers 
3'  ôc  non  nobles  ....  aient  dedans  un  mois  .... 
îî  à  porter  ....  au  greffe  la  dcclaration  ....  à 
«  favoir ....  lefdics  non  nobles  ,  de  cous  les  ficfs, 
3>  arricre-fiefs  ,  rentes  '%:    héritages    nobles  ,   que 

»  refpeAivement  ils  pofsèdent  ôc  tiennent 

»  enfenible  les  rentes  d'âmortiffenient ,  permif- 
3>  don  ,  refpits  &  foaffrances  ,  qu'ils  ont  refpeâ:!- 
»>  vement  obtenus  de  nos  prédéceffèurs  &  de  nous, 
»  de  les  tenir  Se  polTéder  «. 

RéunifTons  à  toutes  ces  preuves  les  expreiïiong 
du  préambule  des  lettres-patentes  de  1571. 

3>  Comme,  par  les  anciens  droits  ,  ftatuts  & 
»>  ordop.nances  de  tout  temps  obfervés  fur  le  Fait 
>j  de  notre  domaine  (  y  eft-il  dit  )  ,  Toit  en  autre 

»  cb.bfe,  dé^cnd'd à  tous   roturiers   &   non 

o  nobles  de  notre  royaume  ,  de  non  y  tenir  ôc 
»>  polTéder  aucuns  fiefs  ,  rentes  ou  poireiuons 
3>  nobles  ,  &C.  «*. 

C'étoit  donc  D2ir  psrmijjlon  j  répit ,  /outrance  , 

Ôc    en     payant  une    taxe    renouvelée    de   règne 

en  règne  ,   que  les  roturiers  reftoient  pclTeiTeurs 

des  fiefs  par  eux  acquis,  ^c    c'efc  en  1571,  que 

\qi  lettres  -  patentes    de  Charles   IX    conhrment 

la  maxime  conllante,  que  par  les  anciens  droits  ^ 

flatuts  &  ordonnances  de  tout  temps   ohfcrvés  ^  U 

étoït  défendu   à  tous  roturiers  non  nobles  de  pop^ 

fédcr  fiefs.   L'anoblilfement  ne  réfultoit   point  de 

leur  polfellion  ,  mais  feulement  l'affranchi  (Te  mène 

des  roturiers  :  c'eil  ce  qui  efi:  atreflé  par  Lauriere 

fur  la  règle  9  des  inftitutes  coucumîères  de  Lovfel. 

Tome  XLL  Z 
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j>  Les  fiefs  n'anoblijf oient  point  anciennement 
»  (  dit- il  )  ,  mais  ils  affranchijjoieni  feulement  Us 
jj  roturiers ,  tant  qu'il  demeutoient  detfus  «. 

Ce  même  auteur ,  dans  la  préface  du  livre 
des  ordonnances  de  nos  rois  ,  au  fujet  du  droic 
d'amortiflèmenc  &  de  franc  -  fief  ,  dit  que  la 
troifièmc  génération  àQS  roturiers  pcfTelfeurs  de 
fiefs  ,  avoit  contradé  l'ufage  d'ufurper  la  No- 
blelfe. 

Mais  nos  rois  (ajoute-il)  n'approuvèrent  pas 
ces  ufurpations  de  Nobleffe  _,  &  ,  pour  diftinguec 
à  l'avenir  les  nobles  ,  des  roturiers  poffejffeurs  des 
fiefs ,  ils  ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  aw 
roient  feroient  obligés  de  leur  payer  une  certaine 
finance  pour  interrompre  la  prefcription  de  la 
Nobleife. 

Comment  donc  M.  le  préfident  Henault,  en 
rendant  compte  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  a-t'il 
dit: 

,)  Alors  fut  établi  le  priiKÎpe  ,  que  les  terres  no- 
os  blés  ne  rendent  pas  noble  celui  qui  lespolTcde, 
»  &  qu'un  marquilât  ni  un  comté  ne  fait  ni 
»  un  marquis  ni  un  comte  ;  en  conféquence  fat 
jj  rendue  l'ordonnance  qui  porte ,  que  la  Nobleife 
a»  ne  pourra  s'acquérir  fans  lettres  du  prince ,  ou 
M  fans  la  pofiTeiîion  des  charges  qui  la  confèrent  «. 

L'ordonnance  de  Blois  de  15795  n'a  point , 
par  l'article  258,  établi  alors ,  mais  confacré  un 
principe  conftant ,  écrit  dans  toutes  les  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  renouvelées  de  règne  en 
règne. 

35  Les  roturiers  non  nobles  (  dit  cet  article), 
»j  achetant  fiefs  nobles  ,  ne  feront  pour  ce  ano- 
••  blis,  ni  mis  au  rang  &  degré  des  nobles,  de 
»>  quelques  revenus  bc  valeur  que  foient  les 
u  tiefs  par  eux  acquis  *c. 
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Comment  M.  le  préfîdent  Hénault  n'a-t'il  pas 
jugé  que  Tinfradioii  d'une  loi  ne  peut  jamais 
être  un  titre  d'anobliifement  ?  Comment  n'a-t'il 
pas  vu  écrit  dans  toutes  les  ordonnances  de  nos 
rois  5  que  tout  poifelfeur  roturier  de  iiefs  no- 
bles y  eft  taxé  au  droit  d'amortifTement  ou  de 
franc  fief,  comme  non  noble  ?  L'effet  de  cette 
polfeffion  ,  quelque  perpétuée  qu'elle  pût  être 
de  génération  en  génération ,  n'étoit  donc  pas 
d'anobiir. 

§.    VÎIL    De  la    Nûbkjfc  par  les  mères» 

Autrefois  les  femmes  nobles  avoient ,  au  moins 
idans  certaines  provinces ,  le  privilège  de  tranf- 
m.etrre  la  NoblefTe  à  leurs  defcendans.  fieauma- 
noir  parle  de  cette  prérogative.  Il  en  eft  auilî 
queftion  dans  la  chronique  de  Monftrelet  ;  oa 
y  lit  fur  Tannée  1509  :  »  Jean  de  Montana 
9»  ayant  manié  les  fînaiîces  fut  décapicé  :  il  étoic 
»  né  à  Paris  ,  avoir  été  fecrétaire  du  roi ,  &  étoic 
»  hls  de  Girard  deMontagu  ,  fecrétaire  du  roi  «^ 
Ledit  deMonrac^u  devint  maître  d'hôtel  de  France: 
il  avoit  fon  frète  archevêque  de  Sens  ,  &  il  é toit 
gentilhomme  de  par  fa  mère. 

C'ert  dans  les  provinces  de  Cham.pagne  ,  de 
Brie  &  du  [Sarrois ,  que  ce  privilège  pareil  s'êcre  d'a- 
bord établi ,  &:  qu*il  s'eft  confervé  plus  long-temps. 
L'ancienne  coutume  générale  de  Champagne 
&  de  Brie  porte  :  Ceux-là  font  tenus  nobles  qui 
font  i[fus  de  père  ou  mère  nobles  ;  il  fuffit  que 
le  père  ou  la  mère  foït  noble  ,  quand  il  fe  ren- 
contre  que  l'un  des  deux  ejl  non  noble  &  de  fervt 
condition  ;  &  l'un  ou  l'autre  étant  noble  donne  la, 
Nobleffe  à  leurs  en/ans, 

Zij 
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Dans  les  droits  &  coutumes  que  li  roi  Thic- 
haut  établit  ^  en  date  du  jour  de  noël  1114, 
on  lie,  article  10  :  Cejl  la  coutume  de  Cham- 
pagne ^  que  les  enfans  nobles  demeurés  de  père  &  de 
mire  j  fuient  nobles  de  père  ou  de  mère  ;  s'il  y 
a  hoir  aîné ,  il  doit  avoir  Vavourie  dts  enfans 
fous  à  (ré s. 

Les  hiftoriens  qui  parlent  de  cette  efpèce  de 
Nobleife,  font  d'accord  que  ce  privilège  tut  ac- 
cordé aux  femmes  Champenoifes  ,  après  une 
bataille  donnée  l'an  841  ,  dans  laquelle  périt  la 
majeure  partie  de  la  Nobledè  de  cette  province. 

Il  s'en  faut  bien  que  l'on  trouve  la  même  una- 
nimité entre  les  hilloriens ,  fur  le  jour  &  le  lieu 
cù  fe  donna  cette  fameufe  bataille.  Les  uns  en 
fixent  la  date  aux  feres  de  pâques  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  Charles  le  Chauve,  qui  étoit  du 
combat ,  pafiGi  dans  la  ville  de  Troies  les  fèces  de 
Pâques   de   l'an  S 41. 

Suivant  les  chroniques  de  France  ,  cette  ba- 
taille fut  donnée  le  jour  de  Tafcenfion  ,  près 
d'une  ville  nommée  Foncenai. 

D'autres  rapportent  cette  fameufe  journée  au 
25  juin. 

Pichou  ,  fur  l'article  premier  de  la  coutume  de 
Troies,  place  aux  fauffes  Jaunes,  près  Bray-le- 
Comte  ,  le  théâtre  de  cette  grande  défaite  des 
nobles  Champenois. 

Loifeau  ,  traité  des  ordres  ,  ch.  des  fimples 
gentilshommes,  croit  que  cette  bataille  fut  don- 
née à  Fontenai  près  d'Auxerre  en  841  ,  entre 
Lothaire  ,  Louis ,  &  Charles  le  Chauve  ,  fils  de 
Louis  le   Débonnaire. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  date  &  du  lieu  de 
cette  fanglante  journée  ,  il  ell  certain  que  le  pri- 
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vilcge  ^  cxifté  ,  qu'il  a  été  reconnu  par  les  rois, 
par  les  jiirifconfuices  î:<  par  les  tribunaux. 

Il  exifte  au  rréfor  des  chartres  ,  des  lettres 
du  mois  de  juillet  154^,  par  lefqueiles  Philippe 
de  Valois  conlirri-je  Girard  de  Charel  Villain  , 
domicilié  a  Vitri-en-Perrois  ,  &  fa  poftérité  née 
&  à  naître,  dans  les  droits  &  privilèges  de  la 
Nûbîe(Tè  ,  comme  iflus   d'une  mère  noble. 

Guillelmus  Benedictus ,  in  capite  Raynutius  ^ 
pîirle  de  cette  Nobleffe  en  cts  termes  :  In  coml- 
tata  ÇamponU  _,  Ji  ex  pâtre  &  maire  unus  fit 
nobïlïs  ,  fUlus  fequitur  conditionem  ïllïus, 

Cujas  rend  de  mènie  témoignage  de  rexif- 
tence.  de  cette  prérogative.  Eodu  in  Campaniâ  ^ 
Gadit pravincia ,  mitrïs  perinde  ac  patris  in  Nohi^ 
lïtate  pcr  ftatum  fequitur. 

Gardiola  ,  dans  iox\  traité  de  Nohilitate  ,  s'ex- 
prime à  peu  près  dans   les  mêmes   termes  : 

,  Ce  privilège  ayant  été  contefté  ,  en  1430,  au 
fujet  du  droit  de  jurée  ,  il  intervint  pîufieuvs  ju- 
gemens  conHrmaîifs  de  cette  Nobletre  mater- 
nelle y  le  premier  ell  du  11  avril  1451  ,  en  fa- 
veur de  François  Jacquinor ,  de  Philippe  &  de 
Catherine  de  laGârnoil'e,  qui  les  maiiKienr  dans 
l'état  &  privilèges  de  la  Nobleife  ,  &  les  déclare 
exempts  du  droit  de  jurée  ,  comm.e  ifllis  d'une 
mère  noble.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrèc 
êiQS   généraux  des   aides  à  Paris  ,  du   17  janvie: 

'•'484- 

II  exifte  plufieurs  arrêts  femblables ,  également 
émanés  à^s  généraux  àQS  aides.  Godet  ,  dans  (es 
commentaires  fur  les  courûmes  de  Chaumont  &c 
de  Vicry  ,  en  rapporte  i:n  du  7  août  14S5  ,  donne 
après  enquête  par  turbe  6c  récolement  c\qs  témoins. 
Cet  arrèc  déclare  noble  Jean  Gouyer  ,  attendu  la 

Z  iij 
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Noblcffe  de  Thienecre  Boadrier ,  fa  mère  ,  &  fait 
défenfe  aux  habitans  de  Château-Thierry,  liea 
de  fa  réfidence  ,  de  l'aflecir  fur  le  rôle  des  tailles. 

Oa  cite  de  même  pluheurs  fen:ences  dts  dif- 
férens  bailliages  de  la  Chîim pagne.  Les  plus  con- 
nues font  du  16  avril  i  48  5  ,  en  faveur  de  Jac- 
quinet  Perrafin  j  du  20  juin  1480,  qui  déclare 
noble  par  fa  mère  Louis  le  Dieu  ,  &  franc  de 
toutes  imporitions  ;  du  10  décea. bre  1487  ,  qui 
déclare  Jean  de  Châceaarupt  noble  du  chef  de 
Guillenfîecte  Vivien  ,  fa  mère  ;  du  1 1  juin  1490, 
en  faveur  de  Jacques  Pelleteur;  du  25  février 
1491  ,  qui  déclare  Pierre  le  Bay  noble  du  chef 
de  Simone  le  Compallun  ,  fon  aïeule  maternelle; 
du  premier  avril  1507  ,  en  faveur  de  Jean  de 
Châteaurupt ,  fils  du  même  Jean  de  Chateaurupr, 
déclare  noble  par  la  fentence  du  20  décembre 
1487  ,  que  nous  venons  de  rapporter. 

Telle  éroic ,  à  cet  égard  ,  la  fuuation  des  ef- 
prits,  lorfqiie  pendant  le  cours  du  feizième  liècle 
on  procéda  à  la  réformation  des  coutumes.  Un 
droit  aufTi  ancien  ,  aufil  univerfellement  reconnu , 
ne  pouvoir  pas  manquer  d'êcie  réclamé  par  le 
riers-état  ;  auffi  le  trouvons- nous  énoncé  dans  les 
coutumes  de  Troyes  ,  de  Vitry  ,  de  Chaumonc 
en  Bafîigny  ,  de  Châlons  ,  de  Maux,  de  Sens, 
de  Bar-le-Duc  Se  de  Saint- Mihiel. 

Voicî  les  d-fpofi:ions  de  ces  coutumes. 

Les  aucuns  font  r.ol/es  ^  les  autres  non  nobles  ; 
Us  nobles  font  ceux  qui  font  /[fus  de  père  ou  de 
mère  noble  ^  &  fuffit  que  le  père  ou  la  mère  fait 
noble.  Coutume  de  Troies ,  arr.  i. 

Quant  aux  nobles  ^  on  tient  coutume  etrt  ^  que 
ceux-là  font  dits  &  reputes  nobles  ^  qui  font  nés  & 
i[Jus  en  mariage  de  père  ou  de  mère  noble  ^  &  f^ffi^ 
l^un  d'I-^ux  père  ou  mère  être  noble  à  ce  que  U 
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fruit  folt  nohle.    Coutume    de   Chaumont  ,  ar- 
ticle 2. 

Quand  font  deux  conjoints  par  mariage  ^  le  mari 
franche  perfonne  &  la  femme  noble  ^  &  ladite. 
femme  va  de  vie  à  trépas  _,  &  délaiffe  enfans  ^  le 
fils  aîné  aura  f on  droit  d'ainejfe  en  la  fuccejfion  de 
ladite  mère,  Coacume  de  Vicry ,  air.  (^9. 

Le  ventre  affranchit  &  anoblit.  Coutume  de 
Châlons,  arr.  1 1. 

Les  enfans  nés  de  père  ou  de  mère  noble  y 
font  réputés  nobles  _,  pofé  que  Vun  d'iceux  pore  ou 
mère  fo.t  roturier.  Coutume  de  Sens,  arr.  (îo. 

L'article  4  de  la  coutume  de  Meaux  eft  conçti 
dans  les  mêmes  termes. 

Si  le  père  efl  roturier  ^  &  la  mère  noble  ^  les  en- 
fans procréés  dudit  mariage  fuivront  t état  6» 
condition  de  la  mère  ^  fi  bon  leur  femble  y  en  re- 
noncant  à  la  tierce  partie  de  la  fiucceffton  pater- 
nclle  au  profi.t  dudit  fcigneur  duc  (  de  Bar  );  toute- 
fois fi  y  après  la  fuccejfion  paternelle  à  eux  échuCy  ils 
continuoient  la  roture  d'icelul  y  ne  feraient  reçus  à 
l'état  de  NobleÇfe y  finon  en  renonçant  à  la  totale 
fuccefifîon  paternelle  _,  &  obtenant  réhabilitation 
dudit  feigneur  y  qui  ne  leur  oàroyera  y  fi  bon  ne  lui 
femble.  Coutume  de  Bar  ^  art.  71. 

Les  nobles  perfonnes  font  celles  qui  font  pro^ 
créées  de  père  &  de  mère  nobles ....  ou  celles  qui 
font  ijfues  &  extraites  de  père  non  noble  &  d'une 
mère  noble  _,  ayant  renoncé  &  quitté  la  fucceffiOTi 
puternelle  ;  laquelle  renonciation  fe  doit  faire  par 
celui  qui  efl  majeur  de  vinot-cinq  ans  y  dedans 
quarante  jours  après  le  décès  de  fon  père  y  ou  de 
la  notice  d'icelui  ;  &  par  le  mineur  _,  dedans  qua--> 
rante  jours  après  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  ma^ 
jorité  y  &  ce  pour  &  au  profit  de  notre  fouverain 
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feïgneur  ^  &  pardevant  M.  le  bailli  de  Saint- 
Mihiel'^  le  procureur  général  du  Barrois  préfent  ou 
appelé  pour  l'acte  qui  en  fera  fait  &  expédié  ^  être 
puis  après  par  celui  qui  aura  fait  ladite  renoncia- 
tion ^  reprcfcnté  à  notre  fouv train  ftigneur  ^  à 
l'effet  d'obtenir  la  jouifjance  du  privilège  de  La 
Noblejfe  ;  quoi  nonobjlant  les  héritages  de  la  fuc- 
cejjion  paternelle^  à  laquelle  il  aura  ainfl renoncé^ 
demeureront  affectés  aux  rentes  &  autres  charges 
réelles  dont  ils  étoient  chargés  auparavant  en- 
vers ceux  à  qui  elles  font  dues.  Coût  i  une  de  Sainc- 
Mihiel  ,  arr.  2  &  5. 

La  coutume  de  Bar ,  moins  prévoyante  que 
celle  de  Saint-Mihiel  ,  ne  fixe  pas  le  temps  au- 
quel le  fils  de  la  femme  noble  doit  déclarer  qu'il 
reprend  la  NoblelTe  de  fa  mère.  Une  déclaration 
du  duc  Léopold  ,  donnée  à  Lunéville  le  2.6  mai 
1707  ,  y  fupplée.  Par  cette  déclaration,  interpré- 
tative de  l'article  71  de  la  coutume  de  Bar,  le 
prince  veut  ,  »  que  les  enfans  ilîus  d'un  père 
33  roturier  &  d'une  mère  noble  ,  étant  préfens  Se 
>ï  m.ajeurs  lors  du  décès  de  leur  père ,  faflent  leur 
s>  déclaration  dans  les  quarante  jours  d'après  ledit 
j>  décès  5  d'accepter  les  nom  ,  NoblelTe  c^  armes 
«  de  leur  mère  noble  ,  &  de  renoncer  a  notre 
w  profit  à  la  tierce  partie  des  biens  paternels  ,  à 
»î  l'effet  de  quoi  ils  feront  faire,  incelfamment  &c 
»  fans  délai  ,  l'inventaire  defdits  effets ,  titres  Se 
sî  papiers ,  avec  notre  procureur  au  bailliage  dudic 
»>  Bar ,  pour  en  connoîcre  la  confiftance  &  en 
9>  faire  le  partage. 

j>  Que  fi  les  enfr.ns ,  quoique  majeurs  ,  font 
>j  abfens  lors  du  àîichs,  de  leur  père^  nous  leur 
»î  accordons  trois  mois  de  délai, &  aux  mnieurs  celui 
i>  de  iJX  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  de 
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M  îenr  père  ,  pour  faire  lefdites  déclarations^,  renon- 
5î  dations  &  conteclions  d'inventaire  ,  foit  en  per- 
sî  fonne  (^u  par  procurear  fpccialeinenc  fondé ,  ou 
»9  par  leur  tuteur  Ce  curateur  ce. 

Par  une  difporition  fubféquente  ,  le  prince  dé- 
fend à  Tes  juges  »  de  recevoir  les  enfans  d'un  père 
»>  roturier  à  la  preuve  de  Nobleife  de  leurs  aïeules, 
j>  mais  feulement  de  celle  de  leurs  mères  ,  fans 
»>  aucune  extenfion  des  termes  dudit  atticle  de  la 
»  coutume  de  Bar  ,  â  peine  de  nuilïté, 

Enhn  ,  cette  déclaration  ajoute  aux  formalités 
prefcrites  par  la  coutume  la  néceilué  de  fe  re- 
tirer pardevers  le  prince  ,  &  d'en  obtenir  des 
lettres  de  conhrmation. 

Auparavant ,  une  lîmple  décL-rarion  entre  les 
mains  du  procureur  du  pruice  au  bailliage  de  Bar, 
jointe  à  l'abandon  du  tiers  de  la  fuccelîion  pater- 
nelle ,  étoit  faftifqnte  pour  mettre  le  roturier  en 
polTeilion  de  cette  NoblelTe  coutumière. 

On  a  vu  plus  haut  l'origine  de  ce  privilège  pour 
les  coutumes  de  Champagne  ;  la  chofe  n'efi:  pas 
fi  claire  pour  celles  de  Saint-Mihiel  ik  de  Bar-ie- 
Duc.  L'opifiion  la  plus  vraifemblable  eft  que  dans 
toutes  ztii^  origine  eft  la  même  \  que  ce  privi- 
lège ,  dans  le  Barrois  comme  dans  la  Champagne , 
remonte  à  l'année  841.  Le  Paige  ,  commentateur 
de  la  coutume  de  Bar  ,  le  dit  exprefTèment. 
>5  Régulièrement  la  NoblelTe  ne  fe  communique 
»>  point  par  les  mères  ;  ce  qui  ell  particulier  en 
»  cette  coutume  &  à  celle  de  Troies.  0\\  dit 
3>  que  ce  privilège  fut  accordé  par  les  comtes  de 
3>  Champagne  aux  veuves  des  gentilshommes  tués 
»>  dans  une  bataille  donnée  aux  foflTès  de  Jaunes, 
3'  près  Bray  «.  Sur  l'arùdc  71  de  la  coutuin  cde 
Bar, 
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Deux  confidérarions  particulières  donnent  beau- 
coup de  poids  à  cette  opinion.  i°.  11  y  a  des 
auteurs  qui  prétendent  que  le  Batrois  étoit  au- 
trefois un  fief  mouvant  du  comté  de  Champa- 
gne y  ainii  rien  d*étonnant  qu"*il  partage  les  pré- 
rogatives de  cette  province,  i^.  Ce  privilège  ell 
reconnu  par  la  coutume  de  Sens  j  i^  pen- 
dant trcs-long-temps  ,  on  a  fuivi  cette  coutume 
dans  le  Barrois  mouvant. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ,  qu*en  1430  ce  droit 
fut  contefté  au  fujet  de  l'établiiTement  du  droit 
de  jurée.  Ces  contcftacions  fe  renouvelèrent  lors 
de  la  réformarion  des  coutumes. 

Le  15  o6lobre  1509  ,  lors  de  la  préfentation 
des  procès-verbaux  des  coutumes  de  Champagne 
ôc  de  Brie  aux  commilfaires  du  parlement  ,  dé- 
purés pour  en  rédiger  les  articles ,  les  véritables 
nobles ,  jaloux  de  voir  ainfi  les  roruriers  partager 
leurs  prérogatives  5  remontrèrent  que  la  NoblelTe 
ne  pouvoir  procéder  que  du  chef  du  père;  qu'il 
étoit  contre  tous  les  principes  reçus  qu  elle  vînt 
du  côté  de  la  mère  :  en  conféquence  ,  ils  s'oppo- 
sèrent à  ce  que  ce  privilège  fût  inféré  dans  la 
coutume.  Ceux  du  tiers  état,  Se  même  les  ec- 
cléfiafliques  firent  voir  ,  par  plufieurs  fentences  , 
arrêts  &  jugemens ,  que  les  articles  portant  qu'il 
fuffit  que  le  père  ou  la  mère  foit  noble  ,  quand 
même  l'un  des  deux  ne  le  feroit  pas  ,  étoient  en 
ufage  de  toute  ancienneté  ;  fur  quoi  MM.  les 
commiifaires  ordonnèrent  que  la  Noblelfe  don- 
neroit  par  écrit  (es  moyens  d'oppofition  j  <5c  le 
tiers-état  fes  moyens  de  défenfes  ,  pour  du  tout 
être  tait  rapport  a  la  cour ,  «Se  par  elle  ordonné 
ce  qu'il  apparciendroit;  cependant  que  les  articles 
conteltés  feroient  inférés  dans  la  coutume  réfor- 
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mce  5  de  la  nième  manière  que  dans  l'attcienne. 
II  n'a  rien  été  fait  ,  ni  écrie  ,  ni  ftatué  fur  ce 
renvoi ,  &  les  articles  font  demeurés. 

Les  chofes  fe  pafTèrenc  différemment  lors  de 
la  réformation  de  la  coutume  de  Châlons.  L'ar- 
ticle 2  ayant  été  préfenté  à  IVlM.  les  commif- 
faires  ,  les  gens  du  roi  au  fiége  de  Laon  re- 
montrèrent que  ce  privilège  étoit  ahfurdc  ^  &  de  - 
mandèrent  que  l'on  apportât  une  exception  en 
ce  qui  concerneroicles  droits  de  fa  majefté  ;ce  qui 
fut  accordé. 

La  réclamation  des  gens  du  roi  croit  fondée 
fur  cette  maxime  de  notre  droit  public  ,  que  les 
coutumes  ne  {owi  que  des  concordats  entre  les 
habitans  d'une  même  province  ;  qu'elles  n'obli- 
gent pas  le  roi  \  qu'on  ne  peut  pas  les  lui  op- 
pofer  ;  en  un  mot ,  que  les  coutumes  ne  lont 
que  des  contrats  privés,  revêtus  de  la  forme  de 
rhomolo^ation  dans  les  cours. 

Nonobftant  ces  oppofitions  ,  pluileurs  arrêts 
ont  depuis  reconnu  cette  Noblefle  maternelle. 
Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  lo  feptembre 
\G\\  5  déclare  Jean  Paillot  noble  du  côté  des 
femmes.  Un  arrêt  du  y  feptembre  i(>i2  ,  fur 
le  partage  de  la  fucceffion  de  dom  Pierre  Po- 
therot  ,  chartreux,  adjuge  le  fief  de  Vielaines  à 
Panraleon  Cornuar ,  Marchand  ,  comme  noble 
champenois  ,  a  caufe  de  Guillemette  Gombauc 
fa  mère  ,  à  l'exclufion  de  Marie  &  Elifabeth 
Cornuat  i^s  foeurs  ,  fans  égard  à  la  condition 
roturière  de  leur  père  commun.  Les  habitans  de 
Nosenr-fnr-Seine  ayant  difputé  la  Noblelfeâ  Jean 
P.^rifoc ,  qui  fe  prétendoit  noble  du  chef  de  fa 
mère,  il  y  fut  maintenu  par  anêt  de  la  cour  à-z^ 
aides  du  14  mars  1^35. 
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Jean  Drouet  avoir  éré  reçu  a  reprendre  la  Ng- 
blefTe  &c  les  armes  de  Jeanne  du  Moulin  fa 
mère,  par  lentence  du  bailliage  de  Bar-le-Duc  , 
du  iz  novembre  1^77.  Les  habirans  de  Sainte- 
Menehoulc  s'écoient  oppofés  à  cette  reprife  ,  & 
avoienc  interjeté  appel  de  cette  fentence  y  elle 
fut  confirmée  par  arrèc  de  la  cour  des  aides  du 
18  juillet  1(578. 

L'article  71  de  la  coutume  de  Bar  a  été  une 
féconde  fois  confirmé  par  un  arrct.  rendu  au  con- 
fcil  d'état  le  3  mars  1(^95  ,  en  faveur  d'Emond 
Mafiu  de  Fleury ,  contre  les  habitans  de  la  ville 
de  Blamont  en  Lorraine. 

Pithou  5  dans  fon  commentaire  fur  l'article  14 
de  la  coutume  de  Troies  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paiis  de  l'an  154^,  dor^né  entre 
!es  enfans  de  M.  de  Lamotte  ,confeii!er  en  cette 
cour  5  par  lequel  l'aîné  fut  débouté  du  préciput 
qu'il  prétendoit ,  fauf  à  lui  à  prouver  une  Nobleife 
autre  que  du  chef  de  fa  mère. 

En  i  ^66  y  même  décifion  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  j  qui  condamne  Pierre  Ponce 
â  payer  la  taille ,  nonobftant  la  NoblefTe  de  fa 
mère  Se  la  difpofition  de  la  coutume.  Le  pro- 
cureur du  roi  lui  oppofoit  que  ces  coutumes 
avoient  été  débattues  comme  onpofées  au  droit  : 
quon  ne  les  avoit  tclerees  que  par  nccellire 
éc  pour  réparer  les  pertes  que  la  Noblefie  avoir 
faites  ;  que  la  caufe  n'exiftant  plus  depuis  long- 
temps ,  l'effet  devoit  pareillement  ceiTer.  Il  ajou- 
toit  que  ce  prétendu  privilège  n'ed  fondé  fur  ai> 
cune  loi  ;  qu^il  n'exifte  ni  édits  ni  déclarations 
qui  l'établiflent. 

Loifeau ,  dans  fon  traité  des  ordres  ,  chap.  5 , 
parle  de  cette  Nobleife.  »  Il  eft  vrai ,  dit  ce  ju- 
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»  rifconfulte  ,  que  les  coutumes  de  la  province 
«  de  Champagne  ,  a  lavoir ,  de  Troies ,  Sens  , 
îj  Meaux,  Chaamonc  ,  Vitry  ,  portent  exprelfé- 
»  ment  ,  que  pour  être  noble  ,  il  fuffit  d'être 
»  defcendu  de  père  ou  de  mère  noble  ;  ce  qui 
3>  eft  provenu  d'un  privilège  donné  aux  Cham- 
î5  penois  après'  la  bataille  de  Fonrenai  près  Au- 
»'  xerre  ,  entre  le  roi  Charles  le  Chauve  &  (es 
j»  frères  ,  félon  aucuns  ,  ou  ,  félon  d'autres  ,  à 
^y  Jaunes ,  près  Bray  ,  où  la  plupart  de  la  Noblelfe 
«  de  Champagne  fut  tuée.  Mais  M.  Conan  , 
3'  /iv.  1  _,  cap,  de  ingenuis  ^  &  après  lui  M.  Pi- 
»  thou  ,  qui  a  traité  amplement  cette  queftion  , 
3>  fur  le  premier  article  de  la  coutume  de  Troies , 
3>  nous  apprennent  que  cette  coutume  ne  fe 
»  garde  plus  qu'à  l'égard  CQS  efiets  coatumiers, 
»  mais  non  pas  pour  l'exemption  des  tailles  , 
«  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des 
M  aides  de  l'an  \^66  ^  qui  fut  ordonné  être  pu- 
»  blié  au  fiége  de  rèledion  de  Troies  ,  quoique 
j>  Bacquet,  au  traité  dts  francs-fiefs,  chapitre  1 1  , 
3'  en  rapporte  un  autre  tout  contraire  du  y  aoûc 
53  1583.  Auiîi  la  glofe  de  la  pragm.atique-fanc- 
»  tion,  qui  requiert  dans  certains  cas  la  Noblelfe 
«  de  pète  &  de  mère  ,  dit  que  c'eft  parler 
îî  improprement ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
>j  Noblelfe  du  côté  de  la   mère  «. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  nobles  mater- 
nels  jouiffent  de  i'exemptiou  du  droit  de  franc- 
fief,  nous  lie  pouvons  rien  faire  de  mieux  que 
de  tranfcrire  ce  qu'en  dit  Bacquet  ,  première 
partie  du  droit  de  franc  -fi^'f  ^  chapitre  1 1 .  Voici 
iQ%  termes  : 

)ï  Bien  elf  vrai  ,  que  ci-devant  on  a  tenu  au 
p  pays    de  Champagne  ,  même  en    la  coutume 
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a»  du  bailliage  de  Troies,  article  i  ,  &  du  bail- 
»  liage  de  Chaumont  en  Balîigny  ,  article  i  ,  que 
»  ceux  font  dits  ,  tenus  ôc  réputés  nobles  , 
»  qui  font  nais  ôc  ifllis  en  mariage  de  père  ôc  de 
«  mère  nobles  ,  ou  de  père  noble  &  de  mère 
3>  non  noble ,  ou  de  mère  noble  ôc  de  père  non 
»  noble  5  &  qu'il  fufïît  l'un  d'iceux  père  ou  mère 
M  être  noble  ,  à  ce  que  le  fruit  foie  noble.  Pa- 
j>  reillement  on  a  tenu  au  bailliage  de  Vitry , 
»  (î^  par  fpécial  en  la  prévôcé  de  Château-Thierry, 
»>  qu'il  fuffifoit  que  de  deux  perfonnes  ,  homme 
»  ôc  femme  conjoints  enfemble  par  mariage  ,  l'un 
»  fût  noble,  à  ce  que  les  enfans  nais  Ôc  procréés 
j>  du  mariage  fuflent  nobles  ôc  réputés  tels  , 
3>  s'il  leur  plaifoit  enfaivre  la  condition  de  leur 
i>  père  ou  mère  noble  en  renonçant  à  la  fuccef- 
>»  iîon  du  non  noble  ,  en  ce  qui  écheoit  en  morte- 
«  main,  tant  feulement  pour  jouir  de  tous  les 
»  privilèges  de  Noblelfe  ,  comme  les  autres  no- 
»>  ble<;  du  pays  ;  encore  on  a  prétendu  le  pareil 
»»  au  bailliage  de  Meaux  ,  ain(î  qu'il  eft  porté  par 
»  les  quatre  article  de  la  coutume. 

ti  Et  5  conformément  à  ces  cqutumes  ,  il  y  a  eu 
»>  quelques  arrêts  donnés  en  la  cour  des  aides  de 
»  Paris  ,  par  lefquels  les  enfans  iffus  de  père  non 
»  noble  ôc  de  mère  noble,  ont  été  déclares  nobles, 
»>  ôc  comme  tels  ,  déclarés  francs  ôc  exempts  de 
a»  payer  cailles. 

3î  Même  il  y  a  un  arrêt  du  7  août  1485  , 
»»  par  lequel ,  après  enquête  faite  en  turbe  de  la 
»  coutume  de  Château-Thiery  ,  ci-delfus  récitée  , 
»  ôc  récolement  fait  des  rémoins  examinés  en 
»  cette  enquête  ,  Jean  Govier  ,  élu  fur  le  fait 
j>  des  aides  en  l'éleétion  de  Château  -  Thierry  , 
0»  £ils  de  Matthieu  Govier ,  non  noble  ,   ôc   de 
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»>  Thiennette  Beaudrier  ,  noble  ,  a  été  déclaré 
»  noble  j  défenfes  faites  aux  habitans  de  Châ- 
îî  teau-1  hierry  ,  rafîeuir  Se  impofer  es  tailles 
>»  qui  feroient  mifes  fus  audit  Château-Thierry  , 
3»  &  ordonné  qu'il  en  demeurera  franc  ôc  exempt, 
a»  tant  ôc  fi  long- temps  qu'il  vivra  noblement  , 
35  Ôc   ne  fera  acte  dérogeanr  à  NoblefTe. 

o  Toutefois  les  coutumes  fufdires ,  qui  avoient 
j&  été  introduites  afin  de  repeupler  la  Champagne 
>î  de  nobles  ,  au  heu  de  ceux  qui  étoient  décé^ 
w  dés  à  Toccafion  des  guerres  qui  avoient  eu 
9>  cours  au  pays  ,  ont  toujours  été  débattues , 
»  ainfi  que  récite  M.  de  Conan  en  fon  deuxième 
9»  livre ,  au  chapitre  de  ingenuis, 

»  De  fait  5  le  deuxième  article  de  la  coutume 
w  de  Chaumont  en  Balîigny  n'a  été  accordé  pour 
«  la  contradidèion  de  partie  des  nobles  ,  partie 
«des  ge.ns  d'égîife  ,  partie  des  praticiens  ,  Ôc 
»>  la  décifion  d'icelui  a  été  remife  a  la  cour. 

»  Le  femblable  a  été  fait  pour  le  regard  des 
»  coutumes  de  Troies  Se  de  Meaux  ,  lors  de  Ja 
»>  rédaction  defquelles  MM.  les  commifTaires  re- 
M  montrèrent  que  les  prétendues  coutumes  étoienc 
j>  contraires  à  la  difpofition  de  droit  ,  ainli  qu'il 
«  eft  amplement  déduit  es  procès-verbaux  de(- 
J5  dites  coutumes  j  Se  quant  à  la  prétendue  cou- 
»>  rume  du  bailliage  de  Virry  &  prévôté  de  Châ- 
M  teau-Thierry,  elie  n'eft  écrite  ,  mais  récitée  en 
»>  l'arrêt  donné  au  profit  de  Jean  Govier,  ci-deflus 
«  récité. 

>ï  Et  pour  le  jourd'hui  on  n'a  point  d'égard 
»5  auxdites  coutumes  ,  &  tient-on  pour  certain  eu 
»  France  ,  que  le  ventre  n'anobiit  point  ;  telle- 
33  ment  que  ceux  qui  font  iifus  de  père  roturier 
I»  Se  de  mère  noble ,  font  roturiers ,  s'ils  n'ont  ob- 
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»  tenu  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  par  lequel , 
i>  comme  nobles  ,  ils  foient  déclarés  exempts  de 
55  payer  tailles  ,  conformément  à  la  difpofition  da 
*>  droit  commun  ci-delTus  récité  «f. 

Les  nobles  maternels  ,  éclairés  par  ces  raifons 
&  ces  exemples  ,  ont  enfin  renoncé  à  l'exemption 
du  droit  de  franc-hef^  mais  ils  ont  prétendu  aux 
autres  prérogatives  de  la  NoblelTe  ,  notamment 
a  la  qualité  d'écuyer  :  ils  la  prenoient  efFedive- 
ment.  Les  prépofés  à  la  recherche  des  faux  no- 
bles,  par  la  déclaration  du  8  février  1661  ,  fe 
crurent  autorifés  a  les  pourfuivre  pour  le  paye- 
ment de  la  taxe  portée  contre  les  ufurpateurs  de 
la  Nobleile.  Cette  prétention  a  donné  lieu  à  un 
procès  au  confeil  ,  défendu  avec  beaucoup  de 
chaleur  de  part  &  d'autre.  Les  pièces  de  cette 
célèbre  affaire  font  très-importantes  ;  nous  nous 
contenterons  d'extraire  le  mémoire  des  nobles  , 
en  réponfe  à  celui  des  traitans  ;  on  jugera  par 
les  réponfes ,  de  la  folidité  des  objeélions.  Voici 
ce   mémoire. 

Les  prépofés  ,  par  leurs  écritures  fignifiées  à 
M^  Louis  télix,  procureur  des  nobles  à  Châlons, 
ont  dit  ,  que  la  queftion  de  la  Nobleife  du  côté 
maternel  eft  décidée  par  les  procès  -  verbaux  de 
réJaClion  Ôc  arrêt  des  coutumes  de  Troies , 
Chaumont  ôz  Meaux  de  l'année  is-9  j  ^  9^^ 
cette  NobîelTe   eft  abolie  par  un  ufâ.;e  contraire. 

Ils  fondent  cette  prétendue  décilion  fur  ce 
que  lefdits  procès-verbaux  portent  ,  que  les  ar- 
ticles concernanr  la  NobîeiTe  du  ventre  ,  ayant  été 
préfentés  aux  commiiTaires  députés  par  le  roi 
pour  la  rédaction  defdites  coutumes ,  les  nobles 
remontrèrent  que  la  Noblelfe  procédoit  &  dé- 
voie procéder  du   coté  du   père  ,   ôc  non    de    la 

mère  ; 
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mère  \  Se  que  fur  la  contradidion  entre  les  no- 
bles &  autres ,  qui  difoient  qu'il  fuffit  que  le 
père  ou  la  mère  folt  noble ,  pofé  que  l'autre  des 
conjoints  foit  non  noble  ,  lefdits  commilfaires  ont 
renvoyé  à  la  cour  de  parlement  les  conceftations  , 
afin  d'y  être  réglées ,  ôc  qu'elles  font  demeurées 
indécifes. 

Ils  ajoutent,  que,  lors  de  la  rédaction  de  la 
coutume  de  Châlons  ,  l'article  i  ayant  été  pré- 
fenté  conforme  a  l'article  premier  de  celle  de 
Troies  ,  à  l'article  i  de  celle  de  Chaumont , 
ëc  a  l'article  i6i  de  celle  de  Meaux  ,  les  gens 
du  roi  au  ficge  de  Laon  remontrèrent  l'abfurdité 
de  la  coutume  audit  Châlons  ,  Ôc  que  l'exception 
y  tut  appofée  en  ce  qui  concerne  les  droits  da 
roi  ;  même  que  cette  exception  a  été  confirmée 
par  arrêt  qu'ils  datent  du  13  décembre  1 5  56  ;  &  , 
pour  montrer  l'abfurdité  prérendue  de  cette  No- 
blelfe  du  coté  maternel  ,  ils  ont  dit  que  la  dif- 
pofition  de  droit  y  réfiftoit ,  &c  ont  allégué  ce 
cexte  ,  uxores  corufcant  radiis  marïtorum. 

Les  nobles  répondent  ,   que   les   prépofés  onc 
tronqué   &:  divifé  l'ordonnance   des  commiiTaires 
inférée  au  procès-verbal  de  la  coutume  de  Troies , 
&   ont  celé  artlficieufement ,  que  lefdits  commif- 
faires  ont   ordonné  que  l'article  premier  de  ladite 
coutume  demeureroit  en  telle  ufance  &  coutume , 
comme  elle  a  été  ,   &   qu'on   en   a  ufé  le  temps 
palîe  -,  &  quoique  cette  ordonnance  femble  n'être 
que  provi foire  ,  &  que  le  jugement  définitif  ea 
foit  remis   à    la  cour  ,  ainfi   que   dans   les    cou- 
tumes de  Chaumont  &  Meaux  ,  néanmoins  ,  après 
un  hècle  &  demi  ,  elle    palTe  pour  définive  ;  & 
il  ne  fe  trouvera  pas    que   depuis    l'année   1509 
la  NobleflTe  du  côté  maternel  ait   été    conteilce 
Tome  XLI,  A  a 
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dans  la  coutume  de  Troics  ,  &  que  les  cours 
fouveraines  lui  aient  donné  aucune  atteinte  par 
leurs  arrêts. 

Au  contraire  ,  elle  a  toujours  été  maintenue 
&  confervée  dans  l'es  droits  &:  prérogatives  , 
ainlî  qu'il  a  été  prouvé  dans  les  moyens  de  dé- 
fenfe  des  nobles  ;  &  comme  lefdites  coutumes 
ne  font  pas  fmgulicres  en  leur  dirpoluion  pour 
la  NoblelFe  de  ventre  ,  mais  fe  rapportent  aux 
autres  coutumes  du  comté  de  Champagne  de 
Brie  ,  il  fera  obiervé  ,  que  Tannée  1555  la  cou- 
tume du  bailliage  de  Sens  a  ézc  rédigée  Ôc  arrê- 
tée 5  &  que  l'article  161  ,  conçu  en  ces  termes, 
les  en  fans  nais  de  père  ou-  mère,  nobles  font  ré- 
putés nobles  ^  pofé  que  l'un  d'ïceux  père  ou  merc 
foit  roturier  ^  a  palTé  fans  aucune  contradidion, 
empêchement  ou^ccnteftation  ;  &  qu'en  l'année 
1557  la  coutume  du  bailliage  de  Châlons  a  été 
aulÏÏ  rédigée  &  arrêtée ,  &  que  l'article  2  ,  conçu 
en  ces  termes  ,  le  ventre  affranchit  &  anoblit  j 
a  palTé  de  l'ordonnance  des  commiifaires  ,  le 
nom  defquels  a  acquis  trop  de  vénération  ,  Ôc  ed: 
trop  recommandable  à  la  poftérité  ,  pour  ne  pas 
dire  que  la  rédaécion  des  courames  de  Sen^  ôc 
de  Châlons  eft  l'ouvrage  de  M.  Thou  ,  préfidenc 
en  la  cour  de  parlement  à  Paris  ,  &  de  MM. 
de  Karlay,  Faye  &:  Viole  ,  confeillers  en  ladite 
cour  5  dont  h  doârrine  ôc  Ts^xpérience  ,  jointes  a 
l'autorité  qui  leur  étoit  donnée  par  ks  lettres- 
patentes  de  leur  commiflion  ,  lîe  permettent  pas 
de  douter  que  ce  qui  a  été  par  eux  arrêté  ne 
•doive  paiTer  pour  un  droit  public  &c  commua 
dans  le  comté  de  Champagne  &  Brie. 

De  forte  que   lefdites    coutumes  de    Sens  êc 
de  Châlons  ayant  été  rédigées  Ôc  arrêtées  par  des 
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commiiTaires  de  ia  cour  ,  en  vertu  des  lettres- 
patentes  portées  au  greffe  de  ladite  cour,  &  re- 
giftrées  en  ite'le  ,  du  coufeutemcnt  de  jM.  le  pro- 
cureur général ,  cinquante  années  après  celles  de 
Troies ,  Chaumonc  ôc  Meaux  ,  cette  rcdadtioii 
Ôc  ce  regilliement  ont  futîiiamment:  décidé  les 
prétendues  conteilations  rapportées  aux  procès- 
verbaax  defdites  coutumes  de  Troies  ^  Chau- 
niont  ôc  Meaux  ,  fur  le  fait  de  la  Nobleife  du 
ventre ,  qui  eft  demeurée  dans  fon  intégrité  de- 
puis (on  origine  5z  établllfement  ,  reçue  unifor- 
mémenc  dans  toutes  les  coutumes  du  comté  de 
Champagne  ,  fui  vie  6c  obfervée  inviolabiemenc 
dans  les  cours  fouveraines ,  ainli  qu'il  a  été 
fufiifamment  juftihé  par  la  déferife  dc^  nobles. 

Les  nobles  demeurent  d'accord  avec  les  prépo- 
fés,  que  ,  lois  de  la  rédadtion  de  la  coutume  de 
Châlons  ,  la  Noblelfe   du  coté   maternel   n'a  pas 
été  conlidérée  pour  produire  l  exemption  des  droits 
du  roi ,   ëc   que  les  privilèges  èk.  prérogatives  de 
cette  Noblelle  ont  été  renfermés  dans  les  eiîers 
coutumiers ,   même  que  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  l'ont  ainfi  jugé.  Et  fi  Ïqs  prépofcs  ,  qui    fe 
fervent  de  celui  rapporté   par  Godet  fur  ia  cou- 
tume de  Châlons  ,    en   avoient   lu   le  difpofitif 
dans  le  commentaire  de  M.  Pithou  fur  celle  de 
Troies  ,  ils  auroienc  trouvé   que  ledit  fieur  Pi- 
thou obferve  3  que  par  ledit  arrêt  il  a  été  jucré, 
qu'encore  que  la  Noblelle  de  la  mère  ne  ferve 
aux  enfans  quant  aux  droits   du  roi  ,  néanmoins 
elle  fert  pour  le  contenu  en  la  coutume. 

Et  lorfque  les  prépofés  allèguent  cette  limita- 
tion ,  ils  confelfent  en  même  temps  qu  il  y  a  une 
Noblelle  du  coïc  maternel  reçue  en  Champagne  , 
dont  le  titre  eft  la  difpolition  coiitumière  j   d« 
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forte  qu'avouant  cette  NoblefTe ,  il  faut  qu'ils 
avouent  qu'elle  a  droit  de  prendre  une  qualité 
qui  les  diliingue  dts  perfonnes  roturières  ;  &  fi 
les  prépofés  prétendent  que  c'eft  la  qualité  d'é- 
cuyer  qui  fait  la  diftindion  des  nobles  &:  des 
roturiers  ,  pourquoi  rechercher  les  nobles  du  côté 
maternel ,  d  caufe  de  cette  qualité  naturelle  à  leur 
condition  ? 

Et  il  femble  qu'en  alléguant  par  lefdits  pré- 
pofés ,  que  ,  fuivarit  larticle  i  de  la  coutume  dudic 
Châlons  &  les  arrêts  _,  le  ventre  affranchit  &  ano- 
blie pour  jouir  du  bénéfice  que  la  coutume  oc- 
troie aux  nobles  feulement ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  roi ,  la  qualité  d'écuyer  ne  foit  pas 
texte  de  leur  recherche  ,  mais  plutôt  l'exemp- 
tion des  dfoits  du  roi ,  que  les  nobles  de  ventre 
pûurroient  s'être  arrogés  au  préjudice  du  titre  de 
leur  Noblelfe  coutumière. 

Que  fi  tel  eft  Tefprit  &  l'intention  des  pré- 
Dofés  ,  les  nobles  du  côté  maternel  confeffent  que 
la  recherche  efl  de  juflice  ,  &  en  même  temps 
ils  av^' uenc  la  néceffité  dans  leurs  perfonnes  de 
montrer  qu'ils  ont  payé  les  droits  du  roi ,  & 
qu'ils  n'ont  fait  aucun  préjudice  à  fa  majefté ,  à 
fon  état  Ôc  à  fes  fujets  ,  dont  la  réparation  eft  le 
motif  &  le  but  de  fa  déclaration ,  par  la  peine 
pécuniaire. 

Enfin  5  Cl  les  nobles  juflifîent  qu'ils  ne  fe  font 
fervis  de  leur  NoblefTe  que  quant  aux  privilèges, 
prérogatives,  franchifes  &  immunités  de  la  cou- 
tume ,  &  fi  dans  leurs  productions  il  fe  trouve 
dQs  quittances  du  payement  des  droits  du  roi  , 
&  de  ceux  qui  fe  lèvent  au  profit  dQs  villes  de 
leur  domicile  ,  il  y  aura  lieu  fans  doute  de 
déclarer  les  prépofés  non  recevabies  en  leurs 
prétentions. 
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La  queftion  de  la  Nobleife  du  coté  des  mères 
ayant  ctc  ainll  agitée  &  foutenne  avec  vigueur 
contre  les  prépofés  à  la  recherche  des  ularpateurs, 
&  ces  mémoires  ,  qui  font  de  M.  Defmares  , 
avocat  en  la  cour  ,  ayant  été  envoyés  au  con- 
feil  du  roi  par  M.  de  Caumartin  ,  après  l'exa- 
men qui  en  fut  fait  ,  M.  de  Caumartin  eue 
ordre  de  ne  point  juger  la  queftion ,  a  caufe  de 
fon  importance,  mais  d'iinpofer  iilence  aux  pré- 
pofés à  ladite  recherche  ,  êc  leur  défendre  toutes 
pourfuites  contre  les  nobles  du  côté  des  mères  ; 
ce  qui  n'em  ^ècha  pas  que  piufieurs  ,  fe  prétendant 
nobles  du  côté  maternel ,  ne  fadent  taxés ,  faute 
par  eux  de  pouvoir  juftiher  leur  Nobleire  du  côté 
maternel. 

Voici  fur  la  NoblefTe  maternelle  ce  que  nous 
lifons  dans  le  gloftaire  du  droit  françois  de  Ra- 
geau  ,  on  ne  peut  pas  puifer  dans  une  meilleure 
fo  urce. 

Troies ,  tit.  i  ,  art.  i  ,  Meaux ,  art.  4  ;  Chaa- 
mont  art.  1;  Clidlons  ,  art.  2.  Les  habitans  de 
Champagne  prétendent  que  cette  Nobleife  eft 
un  privilège  qu'ils  ont  acquis  par  les  fecvices 
qu'ils    ont   rendus   à  l'état. 

Quelques-uns  ,  comme  Loifeau  ,  dans  fon 
traité  des  ordres  ,  5c  Goufet  fur  1  art.  i  de  la 
coutume  de  Chalons  ,  en  attribuent  l'origine  à 
la  bataille  de  Fontenay  près  d'Auxerre ,  entre 
Lothaire  de  Charles  le  Chauve  ,oulaCham.pagne  , 
difent-i!sj  perdit  un  grand  nombre  de  nobles, 
parce  qu'au  rapport  de  nos  hiftoriens  ,  il  refta 
dans  cette  journée  près  de  cent  mille  hommes 
fur   ia   place. 

D'autres  ,  comme  M.  Pithju  ôc  le  Grand  fur 
l'art,  premier   ôc  fur   l'art.  151    de  la  coutume 
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de  Troies  ,  en  attribuent  l'origine  à  une  bataille 

donnée  aux  foires  de  Jaunes  près    Bray. 

Et  enhii  ,  d'auties  _,  comme  André  Favin  , 
dans  fon  théâtre  d'honneur  ,  foutiennent  que  le 
ventre  commença  d'anoblir  en  Champagne  , 
par  privilège,  après  la  bataille  de  laMafiToure, 
où  faint   Louis  fut  pris  par  les  Sarazins. 

On  cite  à  cette  occafion  la  loi  première,  §. 
I  ,  D.  ad  municipal,  &  la  loi  22  ,  cod.  de  decu- 
rionihus,  A  quoi  l'on  peut  joindre  l'exemple  des 
defcendans  d'Antonia  Garcia ,  qui  jouiflent  tous 
en  Efpagne  de  la  NoblelTe  ,  foit  qu'ils  defcen- 
dent  d'elle  par  les  maies  ou  les  femelles  \  Ôc 
l'exemple  des  femmes  de  Salamanque  ,  appelées 
de  ios  linages ,  qui  communiquent  pareillement 
leur  NoblefTe  à  leurs  defcendans ,  comme  le  re- 
marque A  maya  fur  la  loi  excmplo  5(5  ,  cod.  de 
decurionihus  ^  num,  59  ^  Go  .^  pag.  i-j^  \  de  A^e- 
yedo  y  conjil,  1  7  •  Gon-^ales  Florey  j  iib,  2  qu-dif- 
îion.  cap,  21  ^  n.  161  \  vide  Pichardum^  de  Nobi-' 
litate^  n.  14. 

Mais,  quoi  qu'en  difent  tous  ces  auteurs,  de 
droit  commun  ,  il  y  avoir  autrefois  en  France  deux 
fortes  de  Nubleife ,  une  de  parage  créée  par  le 
pers  ,  don:  on  a  parlé  ci-defFus  ,  dz  cette  No- 
blefTe étoit  abfolument  néceffaire  pour  être  che- 
valier ;  Tauire  étoit  de  par  la  mère  ^  &  cette  der- 
nière NoblefTe  étoit  fuftifante  pour  pofTéder  àQ% 
iitïs.  Beaumanoir  ,  ch.   45  ,   pag.  251,  255. 

Voirs  eft  nue  fervitude  vient  de  par  les  mères  j 
^  car  tuitli  en  fans  que  celle  porte  ,  qui  eji  ferf , 
font  ferfs  ,  tout  foie -il  ainfint  que  li  père  foit 
francs  homs  ne^  ^  fi  li  pères  étoit  chevaliers  ^  & 
il  époufoit  une  fcrve  ,  fi  fer  oient  tuitli  enfant  ferf^ 
toutfoit'il  ainfint  ^  que  le  gcntilleffe  ^  par  laquelle 
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Vcn  puljl  être  chevaliers  ^  Joie  venir  de  par  le 
père  j  car  ché  eji  coutume  el  royaume  de  franc  ^ 
que  cil  qui  font  gentilshoms  de  par  le  père  _, 
toutfoit  leur  mère  villaine  y  p usent  être  chevaliers... 
&  quand  le  mère  cft  gentilfame  ,  &  li  père  ne 
l'ejl  pas  y  li  enfans  Jî  ne  puèrent  être  chevaliers. 
Ec  ne  pour  quant  li  enfanr  ne  perdent  pas  l'écac 
de  gentilleffe  ,  àow  tout  ,  ainchois  font  démenés 
comme  gentilshoms ,  don  {q.1  de  leur  corps , 
6w  pueenc  bien  tenir  fief,  lefquelles  chofes  vil- 
lain  ne  puent  pas  tenir. 

Ainfi  ,  au  rapport  de  Monftrelet ,  volume  i  , 
ch.  59  ,  page  91  ,  Jean  de  Monta^ut ,  furinten- 
dant  àts  tînances  fous  Charles  VI  ,  fondateur 
des  céieftins  de  Marcoufîis  ,  natifs  de  Paris  , 
ôc  qui  eut  la  tèce  tranchée,  étoit  noble  & 
gentilhomme  de  par  fa  mère.  Ledit  Monta^ 
étoit  né  de  la  ville  de  Paris  ,  &  avait  été  para- 
vant  fecrétaïre  du  roi  y  &  fils  de  mejlre  Girard 
de  Montaou  ,  jadis  fccrétaire  du  roi  Charles  le 
Riche  ^  dernier  trépajjé  \  fi  étoit  gentilhomme  de 
par  fa  mère ,  d\C. 

Le  roi  Charles  V  fut  peut  erre  le  premier 
de  nos  rois  qui  donna  atteinte  à  la  Noble 'Te 
de  par  les  mères ,  en  ftatuant  par  Çon  ordon- 
nance du  15  novembre  1370^,  que  ces  tortes 
de  nobles  feroient  fujets  au  droit  de  franc  -  fief. 
Voici  les  termes  de  l'ordonnance  adrefifée  au 
fénéchal  de  Beaucaire  ,  qui  eft  une  preuve  que 
cette  Nobleiîe  ctoic.  anciennement  reconnue  par- 
tout le  royaume. 

Item  innobiles  dcfcendentes  à  pâtre  innoLili 
&  matre  nohili  pro  rébus  feod.  aut  retrofcod. 
fihi  dcventis  y  &  per  ivfos  acquifitls  _,  &  acquit 
rendis  ex    fuccejfionc  corum   matris    noriiïs  j    & 

A  a  iv 
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alïorum  collateralium  ejufdem  mutrïs  ,  ûut  aliter 
à  nob'di  ,  folvent  Jïnanciam  quam  cxigatïs  & 
quétratis  ut  fuprà.  Cette  ordonnance  eit  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  au  nicmorial  D. 
foL  loi  j  verfo. 

Ajoutez  à  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  pour 
détruire  ce  privilège  imaginaire ,  que  cette  No- 
bleffe  étoit  en  ufage  en  France  lous  nos  rois 
de  la  première  race.  Gregorius  Turonenjis  ,  Ub, 
lo  ,  cap.  8  ,  Eulalius  habebat  uxorem  tetra-- 
diam  nobikm  ex  maire  ^  paire  inferiorem  ;  Aïmon^ 
lib,  4  5  c.  I  _,  fed  quia  erant  materno  latere  minus 
nobiles  ^  reg/ii  gubernacuUs  ejlimabaniur  fore  im- 
pares, 

§.  IX.  Les  bâtards  des  gentilshommes ,  avoués 
légitimes  ^  &  vivans  noblement  ,  font  -  ils 
nobles  ? 

Long-temps  ces  bâtards  ont  été  mis  au  rang 
des  nobles  ,  baftardi  nobïiium  ^  dit  Tirraqueau  _, 
traciatus  de  Nobilit.  queft,  i  5  _,  nobiles  reputen- 
tur  j  Jîntque  immunes  à  fubjidiis  popularibus  _, 
&  in  univerfum  potiantur  privilegiis  nobilium  ^ 
prêter  quàm  quod  non  fuccedunt.  On  retrouve 
la  même  dcciiion  dans  \t%  œuvres  de  Guyprre, 
dans  le  recueil  à^s  arrêts  de  Papon  ,  dans  les  dé- 
cidons de  Boyer  ;  la  coutume  de  Lorraine  en  a 
une  difpofition  expreffe.  Enfin  ,  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  du  mois  de  juin  i  597  , 
attribue  aux  bâtards  dont  nous  parlons ,  l'exemp- 
tion des  tailles  &  toutes  les  prérogatives  des 
nobles. 

Les  exemples  fonr  encore  plus  nombreux  que 
\t%  autorités  j  il  i\^  a  point  de  iifle  delà  NoblelTe 
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françoife  ,  dans  laquelle  on    ne  compte  plufieurs 
bâtards. 

Monftrelec,  dans  fa  chronique  fur  l'an  141  8, 
parlant  d'une  dctaice  confidérable,  dit,  qu'en  ce 
jour  furent ,  tant  morts  que  prins  ^  bien  dou^c 
vingt  hommes  d'armes  _,  entre  le/quels  Jut  print 
le  bâtard  de  Morent  ,  butor  ,  Bâtard  de  Croy 
&  moult   d'autres   gentilshommes  de  noble  état. 

Les  chofes  ont  changé.  Les  bâtards  des  gen- 
tilshoir.mes  ne  font  plus  mis  au  rang  des  no- 
bles ,  â  moins  qu'ils  n'aient  des  lettres  d'ano- 
blifTement  vérifiées  dans   les   formes. 

Cela  eft  fondé  fur  l'ordonnance  d'Henri  IV  , 
du  mois  de  mars  1600^  dont  l'article  16  pont  , 
que  les  bâtards ,  encore  qu'ils  foient  ilTus  de  pères 
nobles  ,  ne  pourront  s'attribuer  le  titre  Se  la 
qualité  de  gentilshommes,  s'ils  nobiiennent  des 
lettres  d'anoblilTement  fondées  fur  quelques  grandes 
confidérations  de  leur  mérite  ôc  de  celui  de 
leur  père. 

Sur  ce  principe  ,  les  états  généraux  alfem- 
blés  à  Paris  en  i6ij^  ôc  1(^15  ,  demandèrent 
au  roi  par  l'art.  6'S  de  leurs  cahiers  ,  que  les 
bâtards  d'^s  gentilshommes  ne  puflent  jouir  des 
privilèges   de   la  NoblelTe. 

Sur  ces  remontrances  ôc  far  celles  des  affem- 
blées  de  notables  ,  tenues  à  Rouen  en  1CÎ17, 
&  a  Paris  en  1616  ^  Louis  Xlil  tîr  une  ordon- 
nance regiftrée  au  parlement  le  15  janvier  1^29  , 
dont  l'art.  197  eft  conçu  en  ces  termes  :  Nd 
feront  tenus  pour  nobles  les  bâtards  des  gcn^ 
tïlshommes  \  &  en  cas  qu'ils  aient  été  anoblis 
par  nos  prédéceffeurs  ou  par  nous  _,  eux  &  leurs 
defcendans  feront  tenus  de  porttr  en  leurs  armes 
une    barre  qui  les    d'iffinsrnc  d'avec  les  léoitimcs  j 
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&  ne  pourront  prendre  les  noms  des  familles 
dom-ils  feront  ijfus  ,  fnon  du  confcntement  de 
ceux  qui  y   ont  intérêt. 

5.    X.  De  la  prétendue  JVohleffe  des  citoyens  im- 
matriculés   de  Perpignan, 

L'abbé  d'Expilly  prétend  _,  dans  un  ouvrage 
rrès-volumineux ,  que  les  citoyens  immatriculés 
de  Perpignan  jouiîrent  de  l'état  &  des  privi- 
lèges de   la  NoblelTe. 

JM.  fofîa,  célèbre  jurifconfulce  ,  auffi  précieux 
à  la  fociété  par  fes  connoiifances ,  que  cher  à 
fes  concitoyens  par  Ton  patriotifme  ;  l'un  des 
hommes  les  plus  favans  qui  aient  jamais  honoré 
la  profelîion  d'avocats  ,  a  répondu  à  cet  écrit  avec 
tant  d'érudition  ôc  de  logique ,  que ,  dans  l'im- 
poiïîbilité  d'ajouter  à  fon  ouvrage ,  nous  nous 
contentons  d'y  renvoyer  ceux  qui  feront  curieux 
d'approfondir    cette  quedion. 

5.    XI.    De   la  NoBlcffe    de   Jeanne  d*Acq  ,    ou 
d'Arc  ,  pucclle  d'Orléans. 

Il  y  a  fans  doute  des  circonftances  fabuleufes 
dans  l'hilioire  de  la  pucelle  d'Orléans  :  mais  elle 
rendit  des  fervices  très-réels.  On  ne  peut  pas  en 
douter  à  la  vue  des  marques  de  reconnoifTance 
que  Charles  VU  crut  devoir  lui  donner.  Le  té- 
moignage le  plus  éclatant  eft  conligné  dans  des 
lettres  de  NoblelTe  du  mois  de  décembre  14^9  : 
par  ces  lettres  ,  le  roi  anoblit  non  feulement 
l'héroïne  ,  mais  Jacques  d'Acq  d>c  Ifabelle 
Romée  fes  père  &  mère  ,  Jacquemin  ,  Jean 
&    Pierre    fes  frères  ,    enfemble   tout  leur    li- 
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gnage  ,  pareiKc  &:  poftcricé  née  &  â  naître. 
Conccdentes  exprcffè  ut  dicia  puella  ,  dïcli  ja- 
cobus  j  Ifahdla  ,  Jacqueminus ,  Joannes  &  Petrus^ 
&  iyfius  puelU  tota.  parentela  &  lïgnagium  &  ïp~ 
forum  pojtcr'aas  nata  &  nafcitura  in  fuis  acUhus , 
in  judicio  &  extra  ab  omnibus  pro  nobiiibus  ha-- 
heatitur  &  reputentur. 

Ces  lettres  ont  été  enregidrées  à  la  chambre 
des  comptes"cle  Paris,  à  la  coar  des  aides  de  Nor- 
mandie ,    &   au  bailliag«  de  Chaumont. 

Pafquier,  dans  fes  recherches  ,  parlant  de  ces 
lettres  ,  dit  que  le  privilège  qu'elles  renferment 
eft  admirsb'e  ,  &  non  encore  cdroyé  à  aucune 
autre  famille  ;  il  ajoute  ,  que  Charles  VIT  porta 
plus  loin  encore  la  bienfaifance  envers  cette  fille 
étonnante;  qu'il  lui  donna  pout  armes  un  écu 
d'azur  a  l'épée  d'argent  mis  en  pal  ,  la  pointe 
en  haut  ,  ayant  la  croifée  &  le  pommeau  d'or  , 
foutenant  une  couronne  d'or  accom;pagnée  de 
deux  fleurs  de  lys  d'or  ;  enfin  ,  qu'il  permit  à  la 
famille  de  changer  fon  nom  en  celui  de  du 
Lys  :  cela  eft  prouve  par  \\\n  des  regifcres 
de  la  chambre  Aqs  comptes ,  dans  lequel  on 
lit  '.A  mejfire  Pierre  du  Lys  j  chevalier  ^  frère 
de  la  pucelle  _,  fx  vingt  livres  pour  fa  penfion  de 
L  ann.e  1454;  ôc  dans  un  autre  article  :  A  Jean 
du  Lys  ,  frère  de  la  pucelle  _,  écuyer ,  bailli  de 
Vermandois  ^  ù  capitaine  de  Chartres  ,  pareille 
Jomme  pour  fa  penfion  de  F  année  1454. 

Quoique  les  lettres  que  nous  venons  detranf- 
crire  ne  défignent  nominativem.ent  que  le  père  , 
la  mère  &  les  trois  frères  de  la  pucelle ,  ce- 
pendant ,  à  la  faveur  de  ces  exprefîions ,  leur  li- 
gnage &  parenté ^  non  feulement  les  defcendans 
des  trois  frères  ,   mais   ceux    des     tantes    de   la 
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pucelle  ,  ôc  jufqu'aux  collatéraux  les  plus  éloignés, 
ont  prétendu  être  compris  dans  ranobliireaienc. 
On  eft  allé  plus  loin  :  de  la  généralité  de  ces 
exprellîons  ,  on  a  tiré  la  conféquence  ,  que  les 
femmes  avoienc  la  piérogative  de  tranfmettre  la 
NoblefTe  à  leurs  enfans. 

La  famille  de  la  pucelle  a  pour  garant  de  cette 
interprétation  ,  des  favans  du  premier  ordre  ; 
entre  autres  ,  Henri  Sponde  ,  Tévêque  de  Pamiers  , 
Ôc  le  célèbre  Etienne  Pafquier  ,  qui  penfent  que 
cette  NoblelTe  eft  non  feulement  pour  les  frères 
de  la  pucelle  ,  mais  pour  tous  fes  parens  mâles 
ôc  femelles  ,  «3c  pour  les  defcendans  des  uns  & 
des  autres. 

Mais  ce  privilège  a  été  reftreint  pour  les  mâles, 
êc  aboli  quant  aux  femmes  ,  par  une  déclaration 
du  16  mars  15555  enregillrée  à  la  coût  des  aides 
de  Normandie,  par  arrêt  du  25  avril  1556  , 
donc  voici  les  termes  :  Que  ceux  qui  fe  diront 
ijfus  de  la  race  de  ladite  pucelle  ,  jouiront  du 
privilège  de  Noblejfc  fuivant  ladite  chartre  y 
pourvu  qu'ils  portent  le  nom  ou  qu'ils  foient 
iJfus  de  files  de  Jacques  d'Acq  _,  n'ayant  dé- 
rogé à  leur  état  ^  &  n  ayant  été  mariées  à  des 
gentilshommes  vivans  noblement.  Les  autres  ne 
portant  le  nom  &  ayant  dérogé  ,  feront  taillahles  ; 
&  défenfes  à  eux  d'ufurper  les  armes  de  Jeanne. 
d'Arcq  ,  à  peine    de    co.ifif cation    de  biens. 

Ce  même  privilège  fut  encore  aboli  à  l'égard 
des  defcendans  par  femmes  ,  par  édit  d'Henri 
IV  de  l'an  1558  ,  donné  far  le  fait  des  ano- 
blilTemens ,  éc  par  un  autre  édit  du  mois  de 
juin  1^14. 
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§.    XIL    Les   enfans     d'un     évêque  font  -  ils 
nobles  ? 

Les  enfans  nés  du  légitime  mariage  d'un 
évèque  avant  fon  entrée  dans  l'étar  eccléliafti- 
que  5  font-ils  anoblis  par  la  promotion  de  leur 
père  à  l'épifcopar? 

La  Roque,  dans  fon  traité  de  la  NoblefTe, 
ch,  97  ,  élève  cette  queftionj  mais  il  ne  la  dé- 
cide pas.  11  fe  contente  de  rapporter  le  témoi- 
gnage  des  auteurs  qui   s'en  font  occupés. 

11  réfulte  des  autorités  qu'il  cite  ,  que  Tépif- 
copat  n'a  pas  la  prérogative  de  conférer  la 
NoblefTe  j  que  cette  dignité  rend  celui  qui  en 
eft  pourvu  plus  vénérable  que  nobie  ;  c'eft  la 
décilîon  de  Pompeius  Rochius.  JDe  facerdote  ac 
d'gnïtate  funt  qui  dicunt  facere  magis  venera- 
bilem  quàm  nobilem.  ;  ex  quo  ordine  nul/a  vide- 
tur  Nohïlïtas, 

En  effet,  les  digîiités  ecdéfiaftiques  font  pure- 
ment perfonnelles  \  \^s  prérogatives  qu'elles  don- 
nent fontconféquemment  incommunicables.  Ajou- 
tons ,  que  ces  dignités  n'étant  point  dans  la  hié- 
rarchie fociale ,  il  eft  impoflible  qu'elles  in- 
fluent fur  l'état  civil.  Cependant ,  continue  la 
Roque  5  j>  les  prélats  étant  facrés  &:  oints  ,  ils 
j>  deviennent  perfonnes  nobles  ,  &  en  peuvent 
»  prendre  les  marques  ,  qui  font  les  arnioiries  ; 
»  ils  font  pères  de  i'églife  &  en  étxt  de  •perfection; 
»>  ils  combattent  nos  ennemàs  invifibles  &  le 
9i  prince    à^s  ténèbres  <'. 

^■a  fuivant  cette  idée  ,  on  pourroit  ajouter  , 
que  le  corps  des  ecclcfiaftiques  compofe  une 
milice  perpétuellement  fur  pied  pour   le  main- 
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tien  de  l'empire  de  la  religion  ,  la  confervation 
des  mœurs,  &  la  deftrudion  du  vice  ,  de  tous 
les  eni'sm's  qui  peuvenc  attaquer  les  (ociétés\ 
le  plus  daiigereux  &:  le  plus  opiniâtre.  Or  ,  les 
évêques  ibnt  les  géiiéraux  de  cette  importante 
milice^  ils  doivent  donc  partager  la  Noblelfe 
que  redit  de  1750  conkie  aux  ofiiciers  gé- 
néraiix. 

5.  XIII.     De  la  Noblejfe   de   Lorraine   &  du 
Barrois, 

Il  faut ,  en  Lorraine  ,  quatre  degrés  de  No- 
bleiïe  pour  entrer  dans  l'allemblce  des  nobles  & 
faire   corps  avec   eux. 

On  appelle  chevalerie  ou  grands  chevaux  de 
Lorraine ,  les  maifons  les  plus  anciennes  de  la 
province.  Cette  chevalerie  a  le  droit  de  juger 
aux  aflifes  de  la  province.  Nous  avons  rapporté 
au  mot  Lorraine  les  difpofitions  de  la  coutume 
qni  établiirent    cette  prérogative. 

A  l'égard  de  la  Noblefle  du  Barrois  ,  nous 
nous  contenterons  de  tranfcrire  le  palTage  fui- 
vaut  de  la  Roque  ,  traité  de  la  Noblelîe  ,  ch. 
160.  3>  Charles,  duc  de  Lorraine  ^  de  Bar  , 
3>  ayant  époufé  madame  Claude  de  France,  fille 
>5  du  roi  Henri  II  &  de  la  reine  Catherine  de 
3ï  Médicis  ,  le  roi  Charles  IX  ,  beau  -  frère  de 
j>  ce  duc  ,  paffa  une  tranfadlion  avec  lui  l'an 
3j  1571 5  par  laquelle  il  lui  accorda  la  jouiiTance 
3>  de  tous  les  droits  royaux  dans  le  Barrois  ;  iSc 
3>  le  roi  Henri  III,  en  expliquant  cette  tranfaûion 
»  par  une  déclaration  .  permit  aux  ducs  de  Bar 
,5  de  faire  des  loix  ,  d'impofer  la  taille  ,  de  don- 
»ï  ner  des  grâces ,  d'anoblir ,  de  battre  monnoie  , 
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35  &  tous  les  autres  cas  royaux.  La  cour  des  aides 
3>  de  Paris  fie  une  modification  à  cette  déclara- 
3)  tion  ,  qui  contenoic  ,  que  ceux  qui  auront  ob- 
3î  tenu  des  lettres  de  NoblelTe  du  duc  de  Lor- 
3>  raine  ,  payeront  la  taille  s'ils  viennent  de- 
3j  meurer  en  France  ;  &  en  outre ,  que  cette  cour 
»>  fe  réferve  le  droit  &  degré  de  relîbrt  par 
3>  appel  3  &  les  matières  dont  la  connoiflance 
a>  lui  appartient.  Cela  m'a  été  communiqué 
j>  par  M.  de  Caumartin  ,  confeiiler  d'état  ordi- 
3>  naire  «»• 

En  Lorraine  ,  nous  ne  trouvons  aucune  lettre 
d'anobliffement  avant  les  dernières  années  du 
règne  de  Charles  II  ;  ce  qui  nous  fait  préfumer 
que  René  i  eft  celui  qui  a  commencé  a  ano- 
blir dans  fes  états  ceux  qu'il  a  jugés  dignes  de 
cet  honneur ,  foit  en  coniidéracion  des  fervices 
rendus  à  l'état  par  leur  capacité  ,  ou  en  récom- 
penfe  de  quelques  adtions  de  bravoure  dans  le 
militaire. 

Les  ducs  fes  fuccefifeurs  ont  fuivi  cerce  mé- 
thode. Il  eft  enfuite  arrivé  qu'on  a  fait  trois 
dalles  de  nobles ,  les  ui\s  d'épée  ,  les  autres  de 
robe.   Se   les  troilièmes  par  finance. 

Ceux  de  Tépée  ,  a  l'exemple  de  nos  anciens 
chevaliers  ,  doivent  leur  Noblelfe  à  leurs  faits 
d'armes.  La  NoblefTe  de  robe  ne  provient  pas 
des  emplois  de  judicature  pofTédés  par  le  père  ôc 
l'aïeul  5  pâtre  &  avo  confulibus  ,  mais  de  la 
pure  conceiïion  des  princes  qui  ont  anobli  des 
magiftrats  recommandables  par  leur  habileté.  La 
NoblefTe  par  finance  s'ell  achetée  â  prix  d'arcrent. 
Nos  aïeux  ont  méconnu  cette  manière  de  s'éle- 
ver dans  la  république. 

Les    ducs  de  Bar   on:   a;iobli  quelque  temps 
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.avant  les  ducs  de  Lorraine.  Nous  trouvons  un 
Humblec  de  Gondrecourc  ,  receveur  des  domai- 
nes ,  &  gouverneur  des  monnoies ,  anobli  par 
Robert  5  duc   de  Bar,   par  patentes  du  23  juillec 

hQS  ducs  de  Lorraine  &  de  Bar  ayant  réuni 
en  leurs  perfonnes  les  qualités  de  duc  de  Lor- 
raine &  de  Bar  ,  les  anobliiTemens  devinrent 
fréquens. 

Les  évcques  de  Metz,  de  Toul  &  de  Ver- 
dun, en  lurent  plufieurs. 

L'empereur  Charles  de  Luxembourg  ,  roi  de 
Bohème  ,  accorda  à  Geoffroy  d'Apremont,  fei- 
gneur  de  Dun ,  en  conlidération  des  grands  fer- 
vices,  qu'il  en  avoit  reçus,  le  privilège  pour  lui 
A'  i'es  hoirs  en  ligne  directe,  qui  feroient  (ti- 
gneurs  d'Apremont ,  d'anobhr  toutes  perfonnes 
non  nobles  ,  excepte  celles  de  condition  fervile  ; 
de  les  faire  chevaliers  ,  &  les  rendre  habiles  à 
poiïcder  des  ti^is  de  chevalerie  j  voulant  que  les 
perfonnes  aii^li  anoblies  loient  tenues  &  répu- 
tées au  nombre  Aqs  autres  nobles  de  l'Empire. 
On  produit  à^s  actes  qui  prouvent  que  les 
comtes  d'Apremont  ont  réellement  exercé  cqs 
droits  ,  &   ont  donné  6e^  lettres  de  Noblelfe. 

Lts  damoifeaux  de  Commercy  ont  prétendu 
avoir  les  mêmes  privilèges.  M.  de  Rochepoc  ^ 
fei^neur  de  Commercy  .  donna  ,  le  1  8  juin  1597, 
des  lettres  de  NobSeile  à  Nicolas  de  Taille  Fu- 
mier. Charles  IIl  ,  comme  feigneur  par  indivis 
de  Commercy  ,  confirma  lefditcs  lettres  ,  & 
elles  furent  enregiftrées  en  la  cour  des  grands 
jours  de  Commercy  ,  par  arrêt  du  18  mars  ".  ^98. 

Antoine  de  Silly  ,  damoifeau  de  Commercy  , 
feigneur  fouverain  d'Envilie,  comte  de  Rochepot , 

anoblie 
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anoblit  Pantaleon  Durand  le  1 1  décembre  i59<^« 
Les  lettres-patenres  d'anoblinement  furent  confir- 
mées par  Charles  III  en    1597. 

Les  rois  de  France  ont  quelquefois  donné 
des  lettres  de  NoblelTe  à  des  Lorrains  ,  en  recon-» 
noifTance  de  leurs  fervices  ou  de  leur  fidciiré.  Le 
roi  Charles  IV  anoblit ,  en  1517  ,  Pierre  de  Mar- 
tigny  5  qui  étoit  d'une  famille  établie  près  de 
Berny.  Irrançois  I  donna  des  lettres  -  parentes  de 
Noblelfe  à  Robert  d'Amance  ,  vers  l'an  1371. 
Ces  anoblifTemens  ne  fignifient  pas  que  le  roi 
fût  alors  fouverain  en  Lorraine  ,  mais  feule- 
ment qu'il  donnoit  à  ces  particuliers  des  lettres 
de  NoblelTe  à  valoir  dans  fes  propres  états  ,  & 
même  dans  ceux  de  fon  altelfe  de  Lorraine  ,  au- 
tant qu'il  plairoit  à  fâdite  altefie  de  les  agréer  ÔC 
de  les  ratiner. 

Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  princes , 
cédant  à  la  faveur  ,  aux  recommandations  & 
«lux  importunités  ,  accordent  des  chofes  qui  fonc 
contraires  à  leurs  intérêts  ,  le  duc  Charles  lil 
fit,  le  II  juin  1573  5  une  très-fage  ordonnance, 
portant  ,  ^  que  ci-aptès  nul  noble  en  for.  duché 
»»  de  Lorraine,  ne  feroit  reçu  à  porter  &:  e?:ercer 
«  les  états  de  Noblelfe  ,  quelque  impétration  qu'il 
a>  en  ait  de  lui  ,  ou  lettres  fur  ce  octroyées,  qu'aa 
»>  préalable  il  n'ait  préfenté  lefdites  lettres  en  la 
«5  chambre  des  comptes ,  pour  y  être  lues  ôc  vé- 
>î  rifiées  ,  Ôc  que  fes  biens,  facultés  Ôc  jouidances 
«  n'aient  été  inventoriés  par  les  gens  de  ladite 
3'  chambre  ,  &  l'inventaire  ou  information  par 
»  eux  faite  des  biens  &  facultés,  rapportés  parde- 
•>  vant  eux  ,  ils  aient  entièrement  ôc  fans  aucune 
i>  modération  ou  réduction  ,  taxé  peur  fes  finan- 
M  ces  le  tiers  de  la  fomme  à  laquelle  lefdics 
Tome  XLL  B  b 
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»  biens  pourront  monter  j  duquel  tiers  ils  enver- 
,»  ront  mémoire  &  déclaration  aux  officiers  de 
w  fes  comptes  ,  pour  lui  en  faire  état  y-. 

Ce  prince  fage ,  qui  connoifloir  les  inconvéniens 
de  la  multiplication  des  anoblis  dans  un  crat  , 
n'en  fàifoic  que  le  moins  qu'il  lui  étoit  podible. 
Il  n'iç^noroit  pas  que  régulièrement  ces  fortes  de 
diftinclions  èc  ces  rangs  d'honneur  ne  doivent 
être  que  la  récompenle  d'un  mérite  extraordi- 
naire ,  ou  le  fruit  des  fervices  rendus  à  l'étac 
ou  au  fouverain  ,  l\:  que  rien  n'eft  plus  oppofé 
à  la  véritable  NobleiFe  ,  que  l'élévation  qui  ne 
vient  que  des  richeflfes  ,  de  la  faveur  ou  de  la 
recommandation  j  il  favoit  d'ailleurs  cju'en  accor- 
dant des  privilèges  de  Noblefle  à  dts  gens  que 
l'on  tire  de  l'état  de  roture  ,  où  ils  fupporrent  \qs 
charcres  de  Tctat  ,  pour  les  faire  jouir  des  dif- 
penfes  dues  aux  nobles  j  le  même  peuple  eft  foulé 
par  la  furcliarge  que  l'exemption  de  ces  nouveaux 
nobles  lui  occalionne  ;  en  forte  que  ceux  qui  étoienc 
les  plus  en  cra:  de  fournir  aux  befoins  du  prince  , 
font  difpenfés  d'y  contribuer  ,  &  que  ceux  qui  ne 
poirèdent  prefque  aucun  bien  dans  un  pays  ,  en 
foutiennenc  feuls  prefque  tout  le  poids  &c  les 
importions. 

Le  duc  Henri  III  ,  en  i^ii  ,  fit  auffi  une  or- 
donnance dans  le   même  efprit ,  pour  les  anoblis. 

Le  roi  Louis  XIV  ,  étant  en  poilèifion  des 
états  de  Lorraine  &  Barrois  en  1 6^7 1  ,  avoir  donné 
fon  ordonnance  du  4  mars ,  par  laquelle  il  révo- 
quoit  les  anoblilTemens  faits  par  les  ducs  de  Lor- 
raine dans  leurs  érats  jufqu'en  l'an  i^ii  ;  mais, 
le  18  feptembre  1^96,  il  donna  fa  déclaration, 
par  laquelle  il  rétablit  dans  leur  NoblelTë  ceux 
qui  avoienc  été  anoblis  par  ÏQi   ducs ,  fouverains 
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cîe  ce  pays  ,  fans  limitation  •  ce  qui  fat  câufe  que 
plLifieurs  perfonnes  ,  donc  la  Noblelfe  étoit  fore 
douceufe  Ôc  fort  équivoque  ,  fe  firent  donner  des 
lettres  de  confirmation  ou  de  réhabilitation  ,  fous 
prétexte  eue  leurs  titres  étoient  perdus  ou  égarés  ; 
faveur  qu'il  n'étoit  pas  mal-aifé  d'obienir.  AullI 
xemarque-t-on  que  ceux  dont  la  NobiefTe  étoic 
la  plus  incertaine  ,  étoient  les  plus  ardens  à  re- 
courir a  ces  fortes  de  moyens  de  vctiiications , 
de   confirmations  ôc  de  réhabilitations. 

Les  ducs  de  Bar ,  a  l'imitation  des  princes 
leurs  voiiïns ,  ont  autorifé  l'anoblifTement  par  le 
ventre  ,  c'eit-à-dire  ,  le  droit  d'hériter  de  la  No- 
bleiTe  de  fa  mère  ;  dans  plufieurs  bailliages  ,  i'u- 
fage  en  eft  aufli  ancien  que  la  bataille  donnée 
à  Fontenay ,  entre  Charles  le  Chauve  Se  [es  frè- 
res ,  dans  JaqueUe  l'élite  de  la  Nobleile  de  Cham- 
pagne ayant  été  taillée  en  pièces  ,  on  jugea  que  , 
pour  la  remplacer,  il  faîloit  donner  par  grâce  j 
aux  filles  de  condition ,  le  droit  de  tranfniettte 
leur  Noblelfe  auK  enfans  qu'elles  auroient  de  leurs 
maris  roturiers.  La  coutume  du  Barrois  ,  fondée 
peut-être  fur  de  femblables  motifs ,  a  introduit 
le  même  privilège ,  avec  cette  condition  néan- 
moins 5  que  les  enfans ,  pour  reprendre  la  No- 
bleiïe  du  coté  de  leur  mère  ^  font  obligés  de 
renoncer,  au  proiît  du  fifc  ,  à  la  fucceflion  du 
père  'y  encore  faut-il  que  le  prince  confirme  cette 
reprife  par  lettres-patentes. 

Le  père  Hugo  dit  ,  dans  la  préface  de  fon 
nobiliaire  ,  qu'on  ne  doit  pas  s'imaginer  qu'il  foie 
permis  ,  en  -coiiféquence  de  cette  reprife ,  dô 
compter  pour  fes  afcendans  les  degrés  afcendans 
de  la  Noblef.fe  de  fa  mère  ,  ôc  que  celui  qui 
fait  la  repcifî:  eft  cenfé  être  le  premier  ncble  de 
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fon  nom.  Mais  Tordonnance  de  Léopold  du  14 
février  lyoQÎ,  vérifiée  en  la  chambre  des  comptes 
de  Bar,  porte  ,  3>  que  ceux  qui  pourront  juftifiec 
a>  par  adles  authentiques,  réitérés  de  dix  ans  en  dix: 
o>  ans ,  qu'ils  font  ,  depuis  ceni  ans  ou  quatre 
«  générations  ,  dans  une  polTeflion  fuivie  &r  fans 
t»  interruption  à  jouir  de  la  Nobleffe  ,  feront  ré- 
3»  pûtes  éc  tenus  pour  nobles ,  &  qu'ils  jouilTenc 
w  de  tous  les  privilèges  attribués  à  la  Nobleirej 
3'  que  les  ufurpareurs  d'icelle  feront  punis  fuivanc 
3>  la  rigueur  des   ordonnances  «. 

Nous  terminerons  ce  qui  concerne  la  Lorraine 
ôc  le  Barrois ,  par  une  ordonnance  du  duc  chât- 
ies m  ,   donc  voici  les  termes  : 

»  Comme  par  fréquentes  &c  atîîduelles  remon- 
a>  trances  de  nos  procureurs-généraux  &  quérémo- 
»a  nies  de  notre  peuple  ;  nous  avons  été  dûment 
>5  avertis  &c^rtiorés  ,  que  pludeurs  de  nos  fujets, 
3>  tant  natifs  de  nos  pays  que  venus  d'ailleurs  ;  fy 
»  habitans  fe  font  de  tant  avancés  par  fubtilité, 
a>  conivence  ,  tolérance  de  nos  officiers  &  autres 
»  moyens  illicites  ,  qu'ils  onr  tâché  d'ufurper  & 
»>  s'attribuer  les  titres  &c  qualités  de  Nobleffe , 
w  Ôc  fe  font  débordés  jufques  a  la  ,  que  de  fe 
»  qualifier  ,  tant  en  particulier  qu'en  jugement  , 
»  paffation  de  contrats,  Ôc  autres  actes  judiciai- 
»>  res  ,  d'autres  plus  grands  titres  ôc  qualités  , 
a>  encore  qu'aucuns  d'iceux  ne  foient  extraits  de 
o>  Nobleffe  ;  &  les  autres ,  ou  leurs  pères  ont 
»  été  tout  récemment  &  de  fraîche  mémoire  ficn- 
sî  plemenc  anobiis  ,  Se  qu'il  n'ayent  de  nous  &c 
»  de  nos  prcdéce (leurs  obtenu  ces  titres  ;  fous 
8»  ombre  defquels  ils  decevoienc  non  feulement 
9>  ceux  avec  lefqueîs  ils  ont  affaire  ,  mais  qui 
tf  pis  eO: ,  ne  nous  défraudenc  non  feulement  nos 
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»>  droits  ,  fubventions  de  aydes  ordinaires  &  extra-^ 
»>  dinaires  ,  mais  en  fe  diftrayanc  de  la  contti- 
>•  bacion  d'iceux  ,  en  revient  une  grande  foule  de 
•»  nos  pauvres  fujets ,  qui  font  concraints  de  fup- 
»  porter  ce  que  les  delTusdits  devroient  contri- 
9>  buer  au  foulagement  de  leurs  cohabitans ,  & 
3»  toutefois  n'ofenc  s'en  mouvoir  ,  de  crainte  d'en 
»>  entrer  en  procès  contre  ceux  auxquels  ils  s'op- 
»  poferoienc  ;  Se  que  plusefc  ,  lefdits  anoblisj  pour 
»>  fe  déguifer  &c  faire  égarer  la  connoifiTance  de 
3»  leur  race  Se  balTe  condition  dont  ils  font  nou- 
9*  vellement  defcendus ,  cli^ngent  de  attirent  les 
*>  furnoms  de  leurs  aïeux  Se  familles  defquels  ils 
j>  €nc  pris  la  fource  Se  origine  de  leur  Nobleife , 
jj  par  adjonction  à  leurs  furnoms  de  cette  vocale 
»>  /iZj  de  j  Ic^  du  ^  ou  de  quelque  feigneurie  for^ 
J5  gée  à  leur  fantaiiie  \  en  forte  qu'aujourd'hui  eft 
»  fort  difficile  ,  voire  prefque  impolîible ,  de  re- 
»  connoître  ceux  qui  font  extraits  d'ancienne  fa- 
»»  mille  de  Nobleife  ,  ou  par  nous  Se  nos  prédé-!' 
»  celfeurs  décorés  d'icelles  ,  entre  tels  impolieurs 
y  Se  ufurpareuis  de  qualités  qui  ne  leur  appar- 
>5  tiennent  ni  par  fucceflion  ,  ni  par  conceflîon  j 
:i?  d  quoi  avons  trouvé  expédient  donner  provi- 
j>  (ion  convenable:  pour  ce  eft -il,  que,  pour 
»  remédier  Se  obvier  a  tels  abus ,  Se  donner 
>3  ordre  que  chacun  fe  tienne  es  bornes  Se  limites 
j>  6cs  qualités  qui  leur  appartiennent ,  fans  stn 
V  attribuer  de  plus  grandes  ,  avons  inhibe  Se  dé- 
>»  tendu  ,  inhibons  Se  défendons  â  toutes  perfonnes 
•>  quelles  elles  foient  ,  réfidentes  en  votre  bail- 
05  liage  ,  qu'ils  n'aient  à  fe  qualitier  ni  de  titre 
»  Se  qualité  de  Nobleife  ,  ni  d'autres  plus  grands 
»  titres  Se  qualités  ,  foit  en  ailes  privés  Se  parti- 
>»  culiers  ,  ou  publics ,  ou  judiciaires ,  fi  donc  ils 
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>j  ne  font  extraies  de  Nobleiîe  &  qualité  ou  pré- 

»  rogarive  qu'ils  s'attribuent ,  ôc  qu'ils  fe  foienc 

M  maintenus  audit  crar,  vivant  noblement  <î^'  comme 

3>  à  pec Tonnes  nobles  appartient  ;  £c  i\  détendons 

3?  auxdics  anoblis  6^  ilfusde  nobles,  qu'ils  n'aient  à 

9»  foi ,  par  adjon(5lion  de  ces  vocales  kj  la^  du  ou  dc^ 

»  6c  femblables   mots  qui  ne  fervent   que  pouc 

a>  ebfcurcir    la    famille    dont    ils   font   fottis  ,   à 

a>  changer  ou  altérer  en  façon  que   ce  foit  leurs 

i.>  furnoms  ,  aies  fe  contenir  &  arrêter  à  celui  de 

03  leurs   aïeux  ,   grand -père    ou    père,  qui  aura 

93  obtenu  de   nous   ou  de  nos  prcdécelîèurs  titre 

93  de  Noblelfe  ,  &  auxquels  par  telle  conceîîîon 

5>  leur  NoblefTe  6<:  qualité  aura  pris  fource  ii\.  ori- 

03  gine ,   &:  Tans  qu'il  leur  foit  loidble  ajouter  & 

33  prendre  plus  grande  qualité  qu'il  ne  leur  appar- 

»  tient ,   fi  donc  i!s   n'en  ont  conceffion  &  privi- 

jî  lége  particulier  de    nous  ou  de   nos  prédccef- 

33  feurs,  ô<r  ce  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  laquelle 

3>  cette    notre  àkiQ.'cS.Q  6c  ordonnance  vous   ferez 

îî  efFecluer  de  point  en  point   félon  fa  forme  de 

«  teneur  :  mandons  à  notre  procureur  général  dudit 

3j  bailliage   &  à  fes  fubftiturs  ,  qu'ils  y  tiennenc 

35  tellement  la  main  &  faffent  rayer  ,  tant  des  rc- 

33  giftres  des  caufes   judicieufes  comme  ailleurs  , 

33  ceux  qui  fe  font  ingérés    &  voudront  ingérer 

33  de  prendre  3c  ufurper  lefdites  qualités  de  noble, 

33  adjonclions  de   ces   vocales  le  ^  la  ^  de  ou  du  ^ 

33  6c  attribution  d'autres  plus  grandes  qualités  qui 

33  ne  leur  appartiennent ,  dont  ils  ne  feront  fei- 

53  gneurs ,    le  tout  à  peine  de  nous  en  prendre  à 

»  eux.  Défendons  en  outre  aux  garde,  des  fceaux, 

33  -greffiers  ,  tabelli-^ns  ,  notaires -jurés  6c   autres 

»  perfonnes  publiques  de  votre  bailliage  3  ne  re^ 

53  ççvoit  çs  contrats    6c   inftrumens  qui   fe  paf-- 
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»3  feront  ^ardevant  eux  ,  telles  qualités  ,  titres , 
oi  adjondions  ,  attributions  de  {"urnoms  ,  s'ils  n'en 
3>  font  bien  cerciorcs  ,  &  fans  en  avoir  premicre- 
oi  ment  communiqué  à  vous  ou  â  vos  lieutenans 
3>  &  procureurs  fufdits  ,  en  cas  de  difficultés ,  ôc 
oi  ce  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  laquelle  cette 
M  notre  déclaration  ,  défenfe  ôc  ordonnance  vous 
5>  ferez  effeduer  ôc  entretenir  de  point  en  point 
3>  félon  fa  forme  &  teneur  j  car  ainfi  nous  plaît. 
3>  Donné  â  Nancy  le  premier  jour  de  décembre 
3j  I  5  8  5  ce. 

5.  XIV.     B£    la    Noblejje   du    Languedoc, 

Les  commifTaires  du  roi  ,  lors  de  la  dernière 
recherche  de  la  Noblefle  ,  l'ont  divifée  en  quatre 
clalTes. 

Ils  appellent  la  première  illuftre  :  les  barons 
qui  affiftent  aux  états  en  vertu  de  leurs  fiefs  , 
font  dans  cette  clafie. 

La  (^conàt   d'ancienne  race. 

La  troifième  de  robe ,  comprend  les  familles 
anoblies  par   les  charges  du  parlement. 

La  quatrième  de  la  cloche  ,  eft  compofée  des 
familles  anoblies  par  le  capitoular.  Ces  corn- 
miffaires  ont  refufé  de  reconnoitre  nobles  les 
enfans  nés  avant  que  leurs  pères  fuifent  élus 
capitouls  &  euflTent  prêté   le  ferment  de   fidélité. 

§.  XV.    De  la  Noblcjfe    de  Bretagne. 

Alain  Bouchart ,  hiftoire  de  Bretagne,  ch.  78  , 
dit  que  dans  cette  province  les  premiers  titres 
d  honneur    &    de  Nobleife  font    les  comtés  ôc 
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les  baronnies  ;  que  les  aînés  des  grandes  mai forrs 
ctoienc  comtes  ,  (k  les  puînés  barons.  Ain(î  le 
comte  de  Poncicure  étoic  Taîné ,  ôc  le  baron 
d'Avaujour  le  puîné  ;  les  puînés  des  comtes  de 
Rennes  étoienc   barons   de  f«*ugère. 

Après  Its  comtes  Ôc  Its  barons  ,  viennent  les 
defcendans  des  bannerets  &  des  bacheliers ,  que 
l'opinion  place  dans  un  rang  beaucoup  au  defus 
des  iîmples  nobles. 

Les  titres  de  noble  &:  d'écuyer  fe  joignent 
enfemble  ,  6c  les  filles  aînées  d'ancienne  race  ont 
les  maiies  prérogatives  ^  elles  ont  ,  ainli  que  les 
mâles  ,  les  deux  tiers  des  terres  par  préciput  j 
nous  venons  d'en  voir  un  exemple  dans  le  par- 
tage de  la  bajoniiie  de  Quintin  ,  entre  madame 
la  vicomtefTe  de  Choifeuil  ôc  madame  la  duchelTs 
de  Lorge. 

§.  XVI.  La  Nobleffe  peut-elle  fe  prefcrlrc? 

Cette  q^ieftion  eft  peut-être  la  plus  problé- 
matique de  toutes  celles  que  préfente  le  vafte 
champ  de  la  jurifprudence.  C'eft  une  chofe 
vraimenc  extraordinaire ,  qu'un  point  aulîî  im- 
portant  foit  ainli   livré   au    vague  des  opinionSi 

Albenus  tient  pour  l'imprefcriptibilité  ,  in  legem 
imperatoiis  ff.  de  decuricnibus.  Bacquet  penfe  au 
contraire  que  la  NoblelTe  peut  s'acquérir  par  la 
prefcription. 

Cette  dernière  opinion  eft  appuyée  de  l'auto- 
rité de  la  coutume  de  Bretagne  qui,  par  l'art.  541 , 
répuce'  nob!es  les  familles  qui  depuis  cent  an- 
nées vivent  noblement.  d'Argentré  obferve  fur 
Oix  article,  que  la  qucftion  ayant  été  agitée  dans 
l'afleinblée  d^$  trois  états  de  la  province',  il   y 
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eut  de  grands  perfonages  qui  eftimcrent  que 
Ja  noblerte  éroic  imprefcripcible  ,  mais  qu'enfin 
l'article  palTa.  Ut  qui  ccntum  totos  annos  Ji  pro 
nohUi  g^jjijf^ty  pro  zalï  hahtraur  ^  ctji  non  omnibus 
placebat. 

Tiraqueau,  dans  fon  traité  de  Nohiiuau  ^  ch. 
14  ,  rapporte  avec  beaucoup  d'exaditude  les  opi- 
nions Aqs  auteurs  fur  cette  queftion.  Nous  nous 
contenterons  de  tranTcrire  un  palFage  de  Loifeau. 
Ce  padage  eft  long  \  mais  la  queftion  eft  très- 
intérelTante  ;  &c  ce  que  dit  cet  auteur  eft  ,  fuivanc 
nous ,  ce  que  l'on  trouve  de  plus  raifonnable  dans 
les  écrits  des  jurifconfultes  qui  ont  traité  cette 
matière. 

3>  Puifque  la  NoblelFe  ,  dit  Loifeau  ,  traité  des 
>ï  ordres ^  ch.  5  ,  eft  (1  recherchée  ,  il  eft  bien  rai- 
>j  fonnable  que  les  moyens  légitimes  de  l'acquérir 
5>  foient  certains  &  limités  ,  pour  ce  qu'autremerc 
»  chacun  y  voudroit  avoir  part ,  &  enhn  elle  tout- 
»  neroit  en  conf-ulîon.  Clarus  quippe  honor  vilefcit 
»  in  turbâ  ^  &  apud  dignes  indigna  eft  dignitas  _, 
3ï  quam  multi  indigni  pojjîdent  «. 

Difcourons  donc  comment  elle  s'acquiert  ;  en 
quoi  il  femble  qu'il  n'eft  point  queftion  de  parler 
de  celle  de  race  ,  qu'au  précédent  chapitre  j'ai 
appelé  gentillejfe  ^  d'autant  qu'elle  n'a  point  de 
commencement  j  &  toutefois  c'eft  une  grande 
queftion  non  encore  réfolue  ,  (i  elle  s'acquiert 
irrévocablement  à  pâtre  &  avo  ,  c'eft  à-dire,  par 
l'ufage  continuel  de  deux  générations  ,  fuppofé 
qu'il  apparoifte  liquidement  que  les  prédécef- 
feurs  d'auparavant  fulfcnt  roturiers  ;  queftion  qui 
réfulte  principalement  du  règlement  moderne  des 
tailles  ,  fait  en  l'an  1^00  ,  lequel ,  en  l'article  s  ^  > 
défend  à  toutes  perfonnes  de  prendre  le  titre  d'é- 
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cuyer  &  s^ïnfinucr  au  corps  de  la  Noble(fe  ^  finotî y 
entre  autres  ^  à  ceux  qui  font  iffus  d* aïeul  &  père 
qui  ait  fait  profejjion  des  armes  _,  fans  avoir  fait 
acle  vil  ou  dérogeant  à  leur  qualité»  Car  les  valets 
des  gentilshommes,  ou  ceux  qui  ont  couru  la  poule 
pendant  les  guerres ,  voir  même  ceux  qui  n'ont 
voulu  fuivre  autre  exercice  ,  finon  de  traîner  l'é- 
pée  ,  fe  font  accroire  que  lî  par  la  force  &  inti- 
midation d'eux  ou  ûQs  gentilshommes  des  villages 
auxquels  ils  fervent  d'eftafliers  ,  de  bigayeurs  , 
voir  de  tueurs  ,  ils  fe  peuvent  échapper  pendant 
deux  générations  de  payer  la  taille  ,  leur  pofté- 
rité  deviendra  noble ,  fans  qu'ils  aient  befoin  du 
roi  j  ni  de  (on  anoblilTement  ,  foucenant  que  la 
NoblelTe  s'acquiert  6c  prefcrit  par  deux  généra- 
tions ,  &  de  fait  nos  docteurs  tiennent  prefque 
tous  qu'elle  peut  être  prefcrite  par  une  polTeflion 
immémoriale  ,  dont  Tiraqueau  tait  un  amas  d'al- 
légations 5  cap.  4. ,  de  Nobilit.  ^  qui  eft  un  point 
véritable. 

Mais  pourtant  je  ne  puis  tenir  pour  cette  nou- 
velle Nobleiïe  des  portes-épée  de  notre  temps  , 
pour  le  défordre  que  je  vois  naître  de  la  grande 
troupe  de  gens  qui  à  préfent ,  par  cette  voie  (i 
facile  ,  fe  veuillent  exempter  &  àes  tailles  du 
roi  de  des  vacations  populaires  ,  &:  ce  à  la  foule 
du  même  peuple  ,  qui  paye  les  tailles  pour  eux , 
au  dommage  du  public  ,  auquel  ils  ne  coiuribuent 
point  par  leurs  labeurs  ôc  induftrie,  &à  la  con- 
fufion  &c  au  mépris  de  la  vraie  Noblelfe.  Ainfi  il  me 
femble  plus  jufte  &  équitable  d'obferver,  que  fup- 
pofé  qu'il  apparoiife  liquidement  &  au  vrai  de  la  qua- 
lité àQs  ancêtres  de  celui  qui  prétend  avoir  prefcrit 
la  Noblelfe  par  deux  générations ,  qu'il  ne  la  peut 
avoir  acquiie  incommutablemenc  fans  conceîîion 


^ 


NOBLESSE.  39Î 

<3a  prince  ,  vu  que  c'eft  la  définition  de  la  No- 
blelle  qu'elle  provienc  à  prïncïpatum  tenente.  Car 
d'ailleurs  ce  qui  concerne  les  droits  du  roi  &  l'in- 
lérêc  du  public  eft  imprefcrlptible  ,  notamment 
fans  titre  &:  avec  mauvaife  foi  ,  &  quand  il  ap- 
pert de  l'origine  vicieule  ,  principalement  encore 
ce  qui  ell  hors  du  commerce  privé  Se  de  la  dif- 
pofiiion  des  particuliers  ,  comme  ell:  la  NobleiTe , 
attendu  que  ,  même  es  chofes  qui  font  en  com- 
merce 5  les  loix  difent  que  nemo  potejl  Jihi  mu- 
tare  caufam  poffejfwnis  fus.  j  ncmo  Jlatum  fuum 
ïmmii.are.  Comment  donc  un  rorurier  fe  pourra-r-il 
anoblir  foi-mcme  ,  &  (a  poftérité  â  caufe  de  lui  , 
vu  que  l'acquifition  de  la  NoblefTe  eft  moins  fa- 
vorable que  celle  de  la  liberté  ?  Et  puifque  les 
ufurpateurs  de  Nobleffe  font  déclarés  fauffaires 
par  la  loi  ces  ^  %>  fi  pro  milite  ,  D.  de  falfis  ^  ôc 
font  punis  par  nos  ordonnances ,  pourquoi  don- 
nera-t-on  force  &  autorité  â  leur  ufurpation  ? 
Finalement,  pui.'que  le  roi,  pour  éviter  la  furcharge 
du  pauvre  peuple,  a  révoqué,  par  édic  de  l'an 
15^8,  tous  les  ancblilTemens  concédés  par  lui- 
mcme  ,  bien  que  vérifiés  aax  cours  fouveraines  6c 
accordés  la  plupart  moyennant  finance  ,  pourquoi 
maintiendra-ton  ceux  qui  ont  été  ufurpés  fans  fa 
conceflion  ? 

Aulli  le  règlement  de  l'an  1^00  ne  déclare-t-il 
pas  ncble  précifément  ,  &  ne  dit  pas  qu'apparoif- 
fant  d'ailleurs  qu'ils  foient  roturiers  ,  ils  aient  acquis 
&  prefcrit  la  Nobleife  ;  au  contraire ,  il  fuppofe 
que  leurs  prédéceiTeurs  fufifent  de  noble  qualité , 
en  ces  mots  :  Qu'i/s  n'aient  point  fait  d'acles 
dcrogeans  à  leur  qualité.  Mais  de  vérité  ,  parce 
que  la  vraie  NoblefTe  eft  celle  dont  le  commen- 
cement Q)iczàQ  la  mémoire  des  hommes ,  &  qui 
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partant  ne  peuc  êcre  pourvue  que  par  la  pof- 
ferfion  ,  cet  édit  a  ordonné  Fort  jugement ,  que 
quand  on  la  révoque  en  doute,  ce  foit  aflfez  d'eu 
prouver  la  polfeOion  continuelle  du  père  &  aïeul  » 
qui  iert  de  préfomption  lullirante  <?<:  concluante , 
fuppofé  que  d'ailleurs  le  contraire  n'apparoiffe  li- 
quidemenc  de  évidemment  :  mais  ce  n'efl:  pas  la 
préfomption  que  nos  docteurs  appellent  juris  & 
de  jure  ,  contra  quam  non  admïtiitur  probatïo,  Cac 
je  fuis  bien  d'accord  avec  eux,  que  laNoblefTejOU, 
pour  mieux  dire  ,  1  ingénuité,  fe  fait  préfumer  af- 
furément  par  le  moyen  de  la  polTelîion  immémo- 
riale ,  quiZ  jure  loco  hahetur  ;  comme ,  en  cas  fem- 
blable ,  dit  la  loi  i  ,  §.  ductus  aqu£  ,  D.  de  aquâ 
quod,  &  dtjl.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  c'ell 
quand  la  pofTefîion  eft  immémoriale  ;  c'eft-à-dire, 
quand  il  n'y  a  mémoire  ,  ni  preuve  ,  ni  par  con- 
féquent  certitude  du  contraire. 

§.  XVÏI.    Des  perfonnes   inhabiles    à  recevoir 
la  Noblejfe, 

L'opinion  commune  eft  que  le  roi  ne  peut 
pas  anoblir  un  bâtard  ,  à  moins  que  préalablement 
il  ne  lui  donne  des  lettres  de  légitimation.  11  en 
eft  de  même  des  ferfs  ;  il  faut  que  le  roi  les 
afFranchifTe  avant  que  de  les  anoblir. 

Ceux  qui  exercent  des  proférions  réputées  viles 
Se  ab-ecbes ,  font  également  inhabiles  à  recevoir 
la  NoblefTe. 

On  met  en  queftion  ,  (i  le  prince  peut  con- 
férer la  Nobleile  <i  un  mineur.  L'afiîrmacive  eft 
fans  difficulté.  C'eft  la  décifion  de  Raynatius,  de 
Tiraqueau  ,  de  Bartole  ,  ^ui  en  donnent  cette 
raifon  ;  Nohilitas  confiJHt  in  acceptacione  ejus  qui 
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eam  confert ,  nec  ineji  in  intelleclu  &  voluntate  ejut 
qui  nobilltatur. 

Le  fils  d'un  noble  devient  noble  fans  fon  fait  l 
fans  aucune  efpèce  de  concours  de  fa  parc.  Un 
mineur  peut  donc  être  anobii  fans  confentement 
de  fa  parc  *,  il  fuflir  qu'il  n'ait  pas  réclamé  lorfqu'il 
eft  devenu  capable  d'une  volonté  réfléchie. 

On  va  plus  loin  ,  &  l'on  demande  fi  un  enfant 
peut  être  anobli  avant  fa  naiiTance.  Les  jurifcon- 
fuhes  fe  décident  de  même  pour  Taffirmacive. 

§.  XVIIL  Celui  auquel  le  roi  donne  la  qualification 
de  noble  ,  ejl-il  pour  cela  feul  anobli  ? 

DixLt^  &  faclafunt,  Ainfi  dieu  a  créé  le  monde; 
ainfi  le  roi  peut  créer  des  nobles  ,  puifqu'il  eft 
l'image  de  dieu  fur  la  terre  \  &  que ,  dans  la  fphère 
fociale  confiée  à  fon  adminiftration  ,  il  a  la  même 
autorité  que  l'auteur  de  la  nature  fur  le  monde 
moral  &  phylique. 

Lorfque  le  roi ,  fciemmenr  &z  en  connoifTance 
de  caufe ,  donne  à  un  roturier  la  qualification  de 
noble  ,  par  cela  feul  il  eft  donc  anobli  ? 

C'eft  la  décifion  des  auteurs  les  plus  accrédités  , 
de  Tiraqueau  ,  in  traclatu  de  Nobiiuate  ;  de  la 
Roque  dans  fon  traité  de  la  Nohlejfe  ^  chap.  37. 
Voici  fes  termes  : 

3i  Si  le  roi  traite  de  gentilhomme  quelqu'un 
»  de  fes  fujets  non  nobles  ,  il  eft  cenfé  tacitement 
35  anobli  :  car  ce  feroic  contredire  les  intentions 
»  du  prince  en  refufant  de  reconnoïtre  fon  ou- 
3>  vrage.  Si  le  fouverain  a  fes  maximes  générales 
»  pour  rérabliftement  de  la  Noblefife  ,  il  a  pareii- 
»>  lement  if^s  difpenfes  in  fainio  pecloris  ^  pour 
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%»  gratifier  ceux  qu'il  eftime  capable  de  fes  récoitl- 
>>  penies  «. 

,  ■  Cependant  celiiii  qui  feroir  rînobli  de  cette  ma- 
nière feroic  très-r^^ement  d'obrenir  un  titre  dé- 
clarar'f  de  c?cte  Noblefîl- ,  de  cramce  que  dans  la 
fuite  or  n'élevât  ;^es  douies  fur  la  volonté  du  prince* 

'  §.  XIX.  De  cette  manège  de  parler  :  Noble 
COMME  LE  ROI, 

ChalTeneuz  3c  Tiraqneau  réprouvent  cette  ma- 
nière de  parler ,  qu'ils  appellent  le  commun  dire 
des  gentilshommes  des  champs.  Il  y  a  ,  difent  ces 
auteurs ,  plufieurs  degrés  dans  l'ordre  de  la  No- 
bleife  ,  &  certainement  le  roi  na  partage  avec 
perfonne  celui  qu'il  occupe. 

»  Pour  moi  ,  dit  Loifeau  ,  des  ordres ^  ch.  6  , 
jî  je  confeife  que  cette  comparaifon  du  fujet  avec 
3'  fon  roi  eft  odieufe  ,  infolente  ,  &  comme  blaf- 
3î  phématoire  j  mais  j'eftime  qu'elle  eft  véritable  en 
3>  foi,  attendu  que  qui  eft  gentilhomme  abfoîumenc 
9»  &  parfaitement  ,  ne  le  peut  être  davantage. 
5î  Aulîi  ell-ce  la  vérité  c]ue  !e  vrai  ordre  eft  une 
»>  qualité  fabftantive  ,  politive  ,  &  qui  ne  reçoit 
Dï  le  plus  ni  le  moins  ,  non  plus  que  la  fubftance 
>j  de  dialectique  ;  tout  ainfi  qu'il  eft  vrai  que  le 
»  moindre  prêtre  eft  autant  prêtre  que  le  plus 
03  grand  évêque  ,  &  que  le  plus  petit  évêque  eft 
35  autant  évêque  que  le  pape.  Mais  la  difficulté  en 
3î  ce  proverbe  ,  eft  quand  on  dit  ;  Je  fuis  aujfi  noble 
»>  que  le  roi  ;  alors,  h  l'on  entend  ce  mot  de  nohle 
M  pour  un  adjectif  iignifiant  excellent  ^  le  proverbe 
3>  eft  faux.  Si  on  l'entend  pour  un  fubftantif,  comme 
sj  eft  le  mot  gentilhomme  _,  fignihant  celui  qui  a 
»  l'ordre  de  Noblefte  ,  le  proverbe  eft  véritable  , 
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j)  hors  le  vice  de  la  comparaifon.  Tout  ainfi  qu'il 
jî  feroit  faux  de  dire  qu'un  indodle  dodeur  eft 
35  aufli  dode  que  le  plus  dode  y  mais  il  eft  bien 
3>  vrai  de  dire  qu'il  eft  autant  dodeur  «f. 

§.  XX.   De  la  Noblejfe  étrangère. 

Celui  qui  eft  noble  dans  un  lieu  eft  noble  par- 
tout. En  efFer  ,  la  qualité  de  l'homme  n'eft  pas 
moins  indivifible  que  fa  propre  fubftance. 

L'étranger  qui  jouiftoit  dans  fon  pays  d'une 
NoblelTe  originaire  ,  ou  qui  a  obtenu  de  fon  fou- 
verain  des  lettres  d'anobliiTement  ,  jouira  donc 
en  France  de  la  Noblelfe  &  de  toutes  fes  pré- 
rogatives ,  de  la  même  manière  que  s'il  fût  de- 
meuré dans  fa  patrie.  De  même  le  François  no- 
ble conferve  fa  Nobleffe  dans  les  pays  étrangers  j 
cela  eft  fondé  fur  ce  principe  généralement  re- 
connu ,  que  la  Nobleffe  eft  une  qualité  inhérente 
à  la  perfonne  ,  &  qui  la  fuit  partout. 

Pour  obtenir  cette  prérogative  ,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  que  l'étranger  foitnaturalifé,  il  fuffit  qu'il 
prouve  fa  Nobleffe. 

3'  J'entends ,  ajoute  Loifeau  ,  des  ordres  _,  cha- 
33  pitre  3  ^  qu'il  apparoifTe  d'une  vraie  &  parfaite 
oï  Nobleffe  ,  provenue  par  \qs  moyens  uft- 
»j  tés  en  France  ,  a  favoir ,  d'antiquité  de  race  , 
»  de  conceftion  du  fouverain ,  ou  des  grandes 
V  dignités  ce. 

Loifeau  obferve  enfuite  qu'il  y  a  des  pays  où 
la  Nobleffe  s'acquiert  beaucoup  plus  facilement 
qu'en  France,  de  par  dts  voies  que  nous  ne  con- 
noiffons  pas  ,  ou  que   nous  réprouvons. 

Après  cette  obfervation  ,  l'auteur  continue  : 
»  Je  n'eftimerois  pas  que  tels  anoblis ,  venant  ré- 


4CG>  NOBLESSE. 

«  Hder  en  France ,  dufiTenc  jouir  du  privilège  des 
»  nobles  ;  car ,  comme  dit  excellemment  Anrtote, 
35  il  y  en  3  qui  font  nobles  proprement  &  ab- 
«  folumenr ,  &  d'autres  qui  ne  le  font  qu'im- 
»ï  proprement.  Ceux-là  ,  dit-il  ,  font  nobles  par- 
«tout  le  monde,  ôc^  quelque  part  qu'ils  aillenc 
»  ils  y  portent  leur  Nobleiïe;  mais  d'autres  ,  donc 
»»  la  Nobleiïe  efl:  particulière  pour  leur  patrie  , 
»  &.'  non  reçue  indifféremment  par-tout ,  ne  font 
»>  reconnus  nobles  en  d'autres  pays;  de  c'ell  ceux- 
3>  là  que  les  Romains  appeloient  demi-nohles  ce. 

On  peut  encore  appuyer  cerre  décilîon  de  Tau* 
torité  de  Jérofme  Orofe  ,  de  Nobilk.  cïvUi  ^  liv, 
i  ^  chap.  4  ,  qui  établit  la  même  diftinction  ea 
ces  termes  :  Nolùlïtas  alla  efl  ex  omnï  parte  ah^ 
folutâ  j  alla  verb  domi  tantum  locum  hahet,  Illa 
qu'idem  nunquam  loco  dïmovetur  ,  &  apud  omnes 
nationes  dlgnitatem  fuam  hahet,  H&c  ïn  folâ  tan.'- 
tùm  patriâ  &  inter  fuos  emïnet  j  m  a  gis  op'mione 
vulgi  j  quàm   veri   dignitatis  lumïnïbus  illuflrata. 

Le  François  qui  eft  anobli  par  un  fouverain 
étranger,  dans  les  états  duquel  il  aura  pafTé  quel- 
que temps  ,  ne  peut  jouir  de  la  NoblefTe  en 
France ,  s'il  n'en  a  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
confirmation  dûment  enregiftrées,  parce  qu'il  eft 
de  principe  ,  que  fa  majefté  feule  peut  anoblir  fes 
fujets. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  8  décembre 
1(599,  rendue  pour  les  provinces  de  Flandres, 
Hainaut  &  Artois  ,  fa  majefté  confirma  toutes  les 
lettres  de  NoblefTe  qui  avoient  été  j^ccordées  par 
les  rois  d'Efpagne  ,  les  archiducs  &  gouverneurs 
cjes  Pays-Bas  ,  dans  lefdites  provinces  ,  tl^nuis 
i^oo,  à  la  charge  par  ceux  qui  avoient  obten:^ 
lefdites  lettres ,  ou  par  leurs  delcendans,  de  payer , 

fur 
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Saî  les  réccpifTés  de  celui  qui  étoic  chargé  de 
l'exécution  de  la  déclaration  du  4  feptembre  159(3, 
les  femmes  auxquelles  ils  feroient  taxés  par  des 
rôles  arrêtés  au  confeil.  Pareille  chofe  avoir  été 
ordonnée  pour  la  Franche-Comré ,  par  autre  décla- 
ration du  3  mars  précédent. 

Arrêt  du  conftil  du  25  feptembre  1733  ,  pat 
lequel  le  fieur  Puech  a  été  condamné  au  paye- 
ment du  droit  de  franc-fief,  dont  il  fe  préten- 
doit  exempt ,  comme  ayant  été  pourvu  ,  en  170(3 , 
d'une  charge  d'auditeur  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Savoie  ,  lorfque  Louis  XIV  étoit  en  pof- 
fefîîon  de  ce  pays  ,  laquelle  charge  il  avoit 
exercée  fept  ans  jufqu'à  la  paix  conclue  en  171 5. 
Il  difoit  que  ,  fuivanc  les  ufages  du  pays ,  les 
charges  de  magiftrature ,  dans  une  cour  fouveraine, 
confèrent ,  dès  l'inftant  de  la  réception  ,  une  No- 
blefle  entière  &  tranfmiflible  ,  fans  que  le  pourvu 
foit  afiTujetti  à  exercer  pendant  un  certain  nombre 
d'années  ;  mais  l'infpedteur  général  du  domaine 
a  obfervc  que  la  Nobleffe  des  étrangers  n'eft  re- 
connue en  France  que  lorfqu'elle  eft  acquife  pat 
les  mêmes  moyens  qui  la  produifent  dans  le 
royaume  ,  &  qu'en  France  les  offices  n'anoblifTenc 
qu€  lorfque  le  titulaire  en  meurt  pourvu  ,  ou 
qu'après  avoir  exercé  vingr  ans ,  il  obtient  des 
lettres  de  vétérance  ;  qu'ainfi  le  fieut  Puech  ne 
pou  voit  être  regardé  comme  noble. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  octobre 
1755  ,  contre  le  fieur  Suleau  de  Alalroy  ,  né 
François ,  de  Claude  Suleau  ,  également  François. 
Le  père  ayant  fixé  fa  demeure  dans  le  duché  de 
Bar  en  1709  ,  fut  anobli  p.ir  le  duc  de  Lorraine 
en  1710  :  il  poffédoit  une  terre  en  Bourgogne, 
&  fur  la  demande  du  droit  de  franc-fief,  il  y  fut 
Tome  XLL  Ce 
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condamné  par  M.  i'iiuendanr  de  Dijon.  Il  mourut  ; 
Ôc  (on  fils  fe  pourvut  au  confeil ,  où  il  oppofa 
que,  par  le  concordat  fait  le  14  janvier  171 S 
entre  le  roi  ôc  le  duc  de  Lorraine ,  il  eft  ftipulc 
que  les  nobles  François  en  Lorraine ,  &  les  no- 
bles Lorrains  en  France  ,  pourront  également 
poffcder  des  biens  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  état, 
^  fans  payer  aucun  droit  :  mais  Teffet  de  ce  traité 
fe  rédaifoit  aux  Lorrains  j  &  comme  le  fieur 
Suleau  étoit  né  François  ,  il  ne  pouvoir  réclamée 
eu  France  une  NobleiFe  qui  n  avoir  pas  été  agréée 
par  fon  fouverain  légitime  ^  par  des  lettres  enre- 
^iihées  :  en  conféquence  ,  ledit  iieur  Suleau  a  été 
condamné  au  payement  du  croit  de  franc-fief.  Il 
^  encore  été  rendu  une  décifion  du  confeil  contre 
lui  le  4  décembre  1751,  pour  le  nouveau  droit 
àe  franc-fief  qui  lui  croit  demandé. 

5.  XXL  Des  prérogatives  attachées  à  la  Noblcjfe  ; 
premièrement  j  des  qualifications  qui  dijtinguent 
les  différentes  claffes  des  nobles. 

Les  prérogatives  des  nobles  font  de  deux  fortes, 
honorifiques  &  profitables. 

Nous  parlerons  d'abord  des  premières  :  nou? 
<;ommencerons  par  déterminer  les  titres  qui  ap- 
partiennent aux   différentes  claffes  des  nobles. 

Du.  titre  d'écuyer. 

Il  appartient  à  tous  les  nobles.  C'efl  aujourd'hui  la 
qualification  ordinaire  de  lafimpleNobieffe.  Cette 
qualification  provient  de  ce  que  \qs  nobles  ont 
toujours  porté  dans  les  combats  àts  écus  marqués 
de    leurs    armes  ou  chif&es  ,  comme  autrefois 
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dans   Rome  le  droit  d'image  formoit  h    pferp-^ 
gative  diftindive  des  nobles  ;  ce    qui  a  faic  dice'* 
à  Guillaume  Budée ,   que  les  armes  des  gentils- 
hommes ont  fuccédé  aux  images  de  la  Noblcrfè  - 
romaine.  ..  * 

Ces  nobles  portoient-ils  leur  écu ,  ou  celui  d'aujT* 
très  nobles  d'un   grade  fupérieur  ?  C'eftun  poinc"^ 
problématique.  Loifeau  penfe  que  l'érymolo^ic  du  * 
nom  d'écuyer  vient  de  porter  Vécu  ,  non  pas  lefien  ^ 
mais  celui  des  autres. 

On  voit  en  effet  que  dans  les  tournois  chabue 
chevalieE  avoit  uti  écuyer  qui  portoit  fon  ccu  bla- 
foné  de  fa  devife  &•  de  fes  armes  j  &  le  préfidenc 
Fauche  ,  dans  fes  antiquités  de  France  ,  rapporte 
plufieurs  Chartres ,  dans  lefquelles  le  grand  écuyec 
de  France  eft  appelé /^«rz/^r  ,  comme  portant  Técu 
du  roi. 

Du  titre  de  gentilhomme. 

C'êO:  de  même  une  dénomination  générique ^ 
qui  appartient  à  tous  les  nobles.  Quelques-uns 
cependant  en  exceptent  l'anobli,  auquel  ils  refu- 
fent  la  qualification  de  gentilhomme.  Mais  cette 
opinion  elt  contraire  d  i'édit  de  1600  ,  donc 
l'article  16  porte  :  Encore  que  les  bâtards  foient  . 
ijfus  de  pères  nobles  ^  ne  fe  pourront  attribuer  le. 
titre  &  qualité  de  gentilhomme  j  s^ils  n'en  obtien- 
nent nos  lettres  d'anoblijfement.  Le  bâtard  anobli 
par  lettres  peut  donc  fe  dire  gentilhomme  ; 
cette  qualification  efl:  donc  attachée  à  l'anoblif- 
fement. 

Le  favant  Budée  ,  en  Ces  annotations  fur  les  pan- 
dettes  ,  regarde  comme  identiques  zes  deux  ex- 
Ce  \] 
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preflîons ,  nobles  &  gentilshommes ,  gentîîes  ho-» 

mines  pro  nobilibus  appellantur. 

Cette  qualité  a  toujours  été  en  il  grande  re- 
commandation en  France  ,  que  Guichatdin  ,  par- 
lant de  Charles  VIll  ,  dit  que  nos  rois  jurent 
foi  de  gentilhomme  ,  parce  que  cette  qualité 
efl  comme  un  cercle  qui  renferme  toutes  les 
vertus. 

Comment  ne  pas  rapporter  ici  la  fublime  ha- 
rangue d'Henri  IV  ,  a  l'ouvertures  des  états  de 
Rouen  en  159^^  ?  Si  je  faifois  gloire  de  pajjer 
pour  excellent  orateur  ^  j'aurois  apporté  ici  plus 
de  belles  paroles  que  de  bonne  volonté  ;  mais 
mon  ambition  tend  à  quelque  chofe  de  plus  haut 
que  de  bien  pa/ler  ;  j'afpire  au  glorieux  titre  de. 
rejlaurateur  &  de  libérateur  de  la  France  :  déjà^  par 
la  faveur  du  ciel  ^  par  les  confeils  de  mes  fidèles 
ferviteurs ,  &  par  Vépée  de  ma  brave  &  généreufc 
Noblejfe  ,  de  laquelle  je  ne  diftingue  point  mes 
princes  ^  la  qualité  de  gentilhomme  étant  le  plus 
beau  titre  que  nous  pojfédions  _,  je  l'ai  tirée  de  la 
fervitude  &  de  la  ruine  ;  je  défire  maintenant  la. 
remettre  en  fa  première  force  &  en  fon  ancienne 
fplendeur.  Participe-^  y  mes  fujets  ^  à  cette  fc^ 
conde  gloire  _,  comme  vous  ave^  participé  à  la 
première  j  &c. 

Du  titre  de  noble,  homme. 

Ecoutons  Loifeau  ,  des  ordres  _,  chapitre  5  : 
H  Comme  aux  armoiries  ,  ain(î  aux  qualités  <5c 
»  titres  d'honneur  ,  les  gentilshommes  faifant 
»  profeflion  des  armes  ,  ont  toujours  tâché  à  fe 
»  diftinguer  de  la  Nob'elTe  de  ville  ,  &  cette- 
u  Nobleiïe  au  contraire  de  fe  mêler  &  confondre 
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»  avec  eux  ;  car  les  plus  honnêtes  habitans  des 
y>  villes  ayant  depuis  long-temps  pris  coutume 
33  de  fe  qualifier  nobles  hommes  _,  cela  a  fait  que 
>9  ceux  d'épée  ont  méprifé  ce  titre  ,  &  fe  font 
«  voulu  qualifier  écuyers  ^  bien  qu'entre  foi  noble 
»  homme  fût  plus  qu'écuyer  ;  car  noble  homme 
M  croie  le  titre  delà  Noblefle  de  dignité  ,  &  même 
»  de  la  haute  NoblefTe  «. 

On  voit  en  effet  dans  du  Tillet,  des  princes 
du  fang  qui  prenneiit  la  qualité  de  nohlcs  hom- 
mes. Et  Froiiîart,  dans  plufieurs  endroirs  de  fon 
hiftoire  ,  a  foin  de  diftinguer  les  nobles  des 
écuyers ,  &  met  toujours  les  écuyers  après  les 
nobles. 

Thomas  Smith  ,  dans  fon  livre  intitulé  de 
repuhlicâ  ^nglid  j  nous  afiTure  qu'il  en  eft  de 
même  en  Angleterre  j  que  hs  nobles  ou  gentils- 
hommes font  difFérens  des  écuyers  ,  &  forment 
un  degré  fupérieur. 

On  retrouve  la  même  hiérarchie  dans  la  cou- 
tume de  Hainaut  ;  elle  diftingue  quatre  degrés  de 
Noblefife  ,  le  pair ,  le  chevalier ,  le  noble  homme 
ôc  l'écuyer  \  ôc  la  taxe  qu'elle  attribue  au  pair 
pour  (es  journées ,  eft  plus  forte  que  celle  du 
chevalier  ;  celle  du  chevalier  plus  forte  que 
celle  du  noble  homme  ,  de  celle  du  noble  hom- 
me plus  forte  que  celle  de  l'écuyer. 

Il  y  a  néanmoins  un  jugement  rei-idu  le  30 
août  166-/  par  les  commiiTaires  pour  la  recherche 
des  faux  nobles  dans  la  généralité  de  Poitiers  , 
qui  déclare  Claude  Rangot  ufurpateuc  de  la 
KoblelTe  ,  &  le  condamne  en  deux  mille  livres 
d'amende  envers  le  roi ,  quoique  fon  bifaïeul  eue 
pris  la  qualité  de  noble  homme  dès  l'an  i  548  , 
attendu  que  Jean  ôc  Gabriel  ,   fon  père  ôc  fon 
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aïeal ,  n'avoienc  pas  pris  la  qualité  d'éciiyer  avant 
l'an  1 5  60.  Les  commilFaires  pour  la  généralité 
de  Paris  rendirent  un  pareil  jugement  le  11  dé- 
cembre 167I-. 

Le  règlement  du  confeil  du  4  juin  166Î  ,  tou- 
chant les  ufurpateurs  de  la  NoblelTe  en  Provence  , 
ordonne  ,  article  1  ,  que  la  qualité  de  noble  homme^ 
prife  dans  les  contrats  avant  &  depuis  1560,  ne 
pourra  établir  un  titre  &c.  une  polTelîion  de  No- 
blelFe ,  fans  tirer  à  conféquence  pour  la  qualité 
de  noble  feulement. 

La  Roque ,  traité  de  la  Nohlejfc  ,  chap,  68  , 
improuve  ce  règlement  &  cette  jurifprudence. 
3>  Le  nom  de  noble  homme  ,  dit-il ,  eft  le  genre  j 
35  <Sc  celui  d'écuyer  n  eft  que  l'efpèce  :  le  premier 
3*  a  été  de  toute  ancienneté  beaucoup  plus  con- 
3>  {idéré    que  l'autre  ,    &  l'on  a   mis  eîitre  eux 

sj  une  notable  .différence Cette  ditférence 

35  entre  le  noble  homme  &  l'écuyer  n'a  pas  feu- 
35  lement  été  obfervée  en  France  ,  mais  en  An- 
«  gîeterre.  Edouard  Chamberlay  ,  &  autres  au- 
35  teurs  Anglois  ,  veulent  que  tout  noble  foit 
53  genrilhomine  ,  &  que  tout  gentilhomme  ne  foie 
»  pas  noble  ,  mettant  le  noble  au  deifas  du  gQn- 
sî  tilhomme.  En  effet ,  le  terme  de  noble  eft  (1 
35  ancien  &  fl  confidérable  ,  que,  pour  expiimer  les 
35  mérites  de  Samuel  le  grand  prophète  ,  il  eft 
3»  qualitié  noble  homme.  Ecce  vir  dei  ejl  in  civitatc 
3>  hac  y  vir  nobiUs  ««. 

Pour  appuyer  fa  décifion ,  la  Roque  rapporte 
un  très-grand  nombre  d'anciens  adles  ,  chartres  , 
èc  autres  monumens  authentiques  ,  dans  lefquels 
les  plus  grands  feigneurs  ,  même  des  fouverains, 
font  qualifiés  nobles  hommes.  Voici  l'extrait  de 
^uejques-unes  de  ces  chartres. 
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Le  pape  Innocent  III  léoitimant ,  Tan  1201  , 
les  enfans  nc's  du  roi  Philippe  Augufte  ,  d:  d'A- 
gnès de  Mcranie  ,  il  l'appelle  noble  femme  , 
hile  de  noble  homme  le  duc  de  Méranie.  Inno- 
centius  epifcopus  j  fervus  fervorum  dei  ,  &c,  no- 
h'dis  mul'ur  quondam  jllïa  nob'dïs  vïrï  ducïs  Me^ 
ranit  „„  pontifie atûs  nofirï  anno  4  9  anno  chrïjîi 
1201. 

Ce  pontife  écrivant  a  Blanche  ,  comtelTe  de 
Champagne  ,  à  Erard  de  Brienne  ,  à  Thibaud, 
coinre  de  Troies  ou  de  Champagne  ,  fe  fert 
des  termes  de  noble  femme  6c  de  noble  homme. 
Innoccntius  _>  dilcclA  in  chrijlo  fiVu  nohili  muiieri 
Blanchâ  ,  ccmiàjjk  Campaniâ  ,  pontificatûs  noflri 
anno  fextodecimo.  Innoccntius  ,  dilecla  in  chrifio 
filia  nohilis  mulicr  Blancha  ,  comitijfa  Campania,. 
Jnnocentius  epifcopus  j  fervus  fervorum  dei^  nobilis 
vir  Erardus  de  Brena.  Innoccntius  ,  &c,  dilecium 
filium  nobilem  virum  Theobaldum  Trecenfcm  cc- 
mitem  _,  pontificatûs  noflri  anno  oclodec'imo.  Imio- 
centius  ^  &c.  nobili  muiieri  Blanchét^  comitiff&  Cam- 
panidi  ^  datum  Jna^ui&  idibus  dccembris  ,  pontifi- 
catûs nofiri  anno  quarto. 

Le  pape  Honorius  III  ufe  pareillement  à^s 
termes  de  noble  homme  ,  écrivant  à  Erard  de 
Chacenay  ou  Chatenay  ,  du  diocèfe  de  Langues; 
à  Thibaud  comte  de  Champagne  ^  à  Erard  de 
Brienne  ;  à  Philippe  la  fem.me  ,  &  a  la  com- 
teiïe  de  Flandres.  Nobilem  virum  Erardum  de 
Chancenaio  Lingonenfis  diœcefis,  Honorius  epif 
copus  _,  fervus  fervorum  dei  ^  dileclo  filio  nobili  xiro 
Theobaldo  comiti  Campanid^  &c,  nobilem  virum 
Erardum  de  Brena  ,  &  Philippam  uxorem  ;  datum 
SegrÙA  4  ex  leudis  feptembris^  Honorius ....  ne- 
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hiils  mulîeris  comitiffa   Flandrenjis  y  pontificatus 
anno  oclavo  17   caUndïs  decembris. 

Le  pape  Grégoire  IX  donne  aufli  la  qualité  de 
noble  homme  au  comte  de  Bretagne,  Gregorius  ^ 
&c.  nobilis  vir  ^  cornes  Bricannitz  ;  i  z  calendis  au- 
gujii  ^  pontificatus  anno  tertio, 

Etienne  ,  archevêque  de  Bourges ,  traire  de 
même  les  comtes  de  Champagne  &  de  Bretagne: 
Mobiles  vin  Campani<&  &  Britani£  comités  ^  Ste- 
phanus  ,  dei  gratta  Bataricenfis  archlepifcopus  , 
die  veneris  pojî  pentecojlam  y  aa.no  domini  1151. 

Henri  ,  archevêque  de  Rheims  ,  écrie  de  la 
forte  à  Alix,  reine  de  Chypres ,  Tan  1155.  Hen- 
ricus ,  dei  gratiâ  Remenjis  archiepifcopus  j  nobilis 
mulier  Alidis  regina  Cypri, 

J'ai  tiré  ,  dit  la  Roque ,  ces  exemples  fur  le  car- 
lulaire  en  original  de  Champagne  ,  de  même  que 
les  fuivans. 

Pierre ,  comte  de  Breragne ,  y  eft  qualihé  noble 
homme.  Nobilis  vir  Petrus,  cornes  Britanix.  Acium 
Meldets  j  anno  domini  1  z  1 5  >  die  jovis  proximâ 
ente  fejlum  nativitatis  beat  a  Maria, 

Ce  cartulaire  contient  une  chartre  qui  fait  mea* 
lion  de  noble  homme  Thibaud>  comte  de  Cham- 
pagne ;  elle  commence  par  le  nom  de  Thibaud , 
évêque  de  Bayeux.  Theobaldus  ^  divinâ  permif- 
Jione  Bajocenjîs  epifcopus  ^  omnibus  abbatibus  ^ 
prioribus  j  décatis  j  capitules  j  archidiaconis  offi- 
cialibus  ^  univerjis  presbyteris  in  Bajocenfi  dicecefi 
çonjlitutis  \  dileclo  filio  nobili  viro  Tkeobaldo  j  co~ 
miti  CampaniA,  Datum  die  fabhato  proximâ  pojè 
fejlum  beati  Joannis  Baptifl&  _,  anno  domim  1130. 

Il  contient  aufîi ,  que  noble  homme  Archam- 
beau  ,  /ire  de  Bourbon  ,  traita  avec  noble  homme 
Thibaud  ^  comte  Palatin  de  Champagne   &  de 
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Brie.  Nohilïs  viri  Jrchamhaldi  dom'ini  BorBonUj 
nobilï  viro  Theohaido  Campani£  &  Brici  omiii 
Palatino  \  aclum  anno  domini  1  2  3  2.  ^  in  \  igli  â 
candelcf&.  Cela  eft  dans  la  charrre  de  R. ,  évcque 
de  Langres. 

Le  mcme  Thibaud  eft  encore  dénomme  dans 
ce  cartulaire  ,  en  ces  termes  :  Nobilcm  Theohal- 
dum  CampanU  &  BrU  comitem  Palatïnum  ^  anno 
domini  1231,  die  proximâ  poft  fcjlum  fancli 
Martini  hiemen/is  j  &  menfe  maio  1233. 

Il  y  a  auiîi  la  qualité  de  noble  homme  ^  de 
roi  de  Navarre  en  la  chartre  d'Cdon  ,  abbé  de 
Saint  -  Denis  en  France.  Odo  ^  dei  gratiâ  beau 
Dionifii  in  Franciâ  abbas  ^  Ô'c.  nobilem  virum 
Theobaldum  regem  Navaru  _,  Campania  &  Bn£  ^ 
comitem  Palatinum  ;  aclum  anno  domini  1234, 
menfe  januario. 

Il  y  a  placeurs  chan:res  en  latin  qui  font  men- 
tion des  comtes  de  G^ieldres  d<  de  Ziuphen  >  dans 
lefquelles  la  qualité  de  noble  homme  leur  eft 
attribuce  :  par  la  première ,  datée  de  l'an  i  24(5 , 
Je  lendemain  de  la  fête  de  laint  Pierre-aux-Liens, 
Herman  ,  comte  de  Los  ,  céda  ia  maifon  de 
Brcdenvort  à  noble  homme  Otton  ,  comte  de 
Gueldres. 

Par  la  féconde  ,  du  famedi  aprcs  la  nativité 
de  notre  feigneur ,  l'an  1252  ,  Gifelbert  de  Go- 
nengoye  cède  fa  maifon  fife  à  Gafpennerpe  ,  au 
même  Otton  ,  qualiiié  noble  homme. 

Par  la  troifième  chartre  du  mois  de  feprembre 
1255  ,  Otton  de  Benthem  quitre  tout  fon  alleu 
à  noble  homme  mon  feigneur  Otton  ,  comte  de 
Gueldres. 

Le  même  comte  de  Gueldres  prend  ces  qua- 
liiés  àd^ns  une  quacrième   chartre  de  l'an   1257  , 
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jour  de  la  fèce  de  faint  Pierre-aux-Lieiis  ,  qui 
contient  comme  Gérard  de  Oy  lui  vendit  fa  pro- 
priété Se  juridiction  de  fa  terre  d'Oftérham  ,  avec 
toutes  fes  dépendances. 

11  ell  encore  qualifié  noble  homme  dans  une 
cinquième  chartre  ,  en  date  du  jour  de  faint  Mat- 
thias ,  apôtre  ,  l'an  1 1 5  8  ,  par  laquelle  Théodoric 
Sphnter  de  Comeftoch  ,  chevalier ,  lui  cède  la 
propriété  de  fon  domaine  de  Comefcoch. 

La  (îxième  chartre  de  l'an  1281  ,  fixième  férié 
êc  vigile  de  fainte  Cédle ,  vierge ,  eft  de  Hubert 
de  Bolinchem  ,  qui  céda  à  noble  homme  Renaud, 
comte  de  Gueldres  Se  duc  de  Limbor.rg  ,  fon 
châreau  de  Culembourg.  Le  même  Renaud  fe 
qualitie  aulîî  de  noble  homme  dans  d'autres 
charcres  des  années  1 2.97  ,   i  500  &  1 3  ^  5. 

Le  carrulaire  de  l'abbaye  de  Nocie-Dame  de 
Pontigny  donne  la  qualiti  de  noble  homme  à 
Thibaud  comte  de  Bar,  l'an  1149.  P^^g^^Mus 
domïcellus  _,  fratcr  nokilis  viri  domiiii  Theobaldi  ^ 
comltls  Barrenjïs  j  anno  domini  ii^(,^, 

ïerry  ,  duc  de  Lorraine  ,  efl:  qualifié  noble 
homme  dans  un   litre  de  l'an  1160. 

Dans  le  cartuîaire  de  Champagne  ,  Euftache 
de  Conflans  ,  maréchal  de  Champagne  ,  a  le  titre 
de  noble  homme  l'an  116^  ,  &  celui  de  noble 
homme  Se  honnèce ,  l'an  1 16^.  Nobili  vitQ  do- 
mino Eujîachio  de  Confiantlo  ^  mUiti  _,  marefcallo 
CampanU  j  anno  116^  ;  viro  nobili  &  honcjlo 
Eufiachio    de    ConfUins  j    marefcallo    Campania  _, 


anno  1 16^. 


Ce  cartuîaire  fait  mention  d'une  chartre  paflfée 
à  Rheims  l'an  1 1^7  ,  au  mois  d  odobre  ,  la  vigile 
de  S.  Simon  &  S.  jade  ,  dans  laquelle  Jean  fire  de 
Choifeul  traite  au  n#m  de  noble  fire  Thibaud , 
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par  la  grâce  de  dieu  roi  de  Navarre  ,  comrc  i'a- 
latin,  de  Champagne  ik  de  Brie,  avec  nob.e 
homme  Henri ,  comre  de  Luxembourg. 

Par  une  chartre  de  l'official  de  Sens  ,  de  l'art 
11^9,  trarc  de  Brienne  eO:  die  noble  homme, 
chevalier ,  feigneur  de  Vénify.  NobiUs  vïr  Emeus 
de  Brena ,  m'ues  ,  domïnus  de  Vtmfiaco  j  uatum 
anno  dominï  i  2^9  ,  menfe  auguJtL 

Guillaume  de  Trigny  ,  Jean  de  Florac  ,  G1.1l- 
iaume  de  Melligny  ou  Malligny  ,  ôc  Guicharc-  de 
PafTavant ,  font  qualifiés  nobles  hommes  dans  le 
cartulnire  de  l'an  1271.  Nobilis  vïr  Guïllelmus  de 
Trigniaco ,  miles,  anno  12.71  ;  nobllls  vir  do  minus 
Joannes  de  Floriacco  ,  miles  ;  viro  nobili  Guillelmo 
de  Mollignïaco  j  domino  Montioniaci  j  milïti  _,  anno 

Leurs  inférieurs  font  appelés  écuyers  par  le 
doyen  de  Chârillon-fur-Marne.  Ponteardus  de 
Armaio  Armiger  ^  anno  1250;  kac  Abigans  Ar- 
mïger  ^  anno  1252.;  apud  Dormanum  a  Huiardo 
de  Dormano  Armigero  j  decanus  de  Cafieliion'e 
fuper  Mafnam y   anno  llji. 

Dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  ,  Amaury  de  Meulent  j  Matthieu  ,  comte 
de  Ponthieu  j  Matthieu  ,  lire  de  Montm.o- 
rency  •  Guillaume  Loup  -,  Hue  ce  Leleu  &  Guil- 
laume de  Pompone  ,  font  qualifiés  hommes  nobles 
aux  années  1247,  1270,  1279-&  1281.  Firo 
nobili  Amaurico  de  Meulanto  miliii  j  anno  dominï 
1247  ;  nobilem  virum  Math£um  dominùm  Montif- 
morencii _y  anno  ii-jo  ;  nobilis  viri  Guillelmi  dlcli 
Lupi^  quondam  milïti  s  ^  anno  1 179.  Noble  homme 
Hue  de  Lâleu  ,  chevalier,  (ite  de  Villepinte, 
îïnnée  i  281  ,  noble  homme ,  Renaut  de  Pompone, 
chevaliei. 
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Dans  un  titre  de  la  chambre  des  comptes  de 
Tan  1172  ,  eft  compris  noble  homme  Amaury  de 
Narbonne  ,  fils  d'Amaury  ,  vicomte  ôc  feigneur  de 
Narbonne. 

Veziaii ,  vicomte  de  Lomagne  &  d'Auvillers , 
eft  qualifié  noble  homme  l'an  1273. 

£>e  la  qualité  de  chevalier. 

Autrefois  nul  nenaifToit  chevalier.  Pour  prendre 
cette  quaUfication  ,  il  falloit  avoir  reçu  l'ordre 
de  chevalerie  j  &  la  promotion  a  cette  dignité 
fe  faifoic  avec  les  folennités  les  plus  impofantes. 

Les  nobles  feuls  pouvoient  êcre  faits  cheva- 
liers ;  un  roturier  honoré  de  cette  diltindion  par 
le  roi ,  étoit  par  cela  feul  anobli  ,  fuivau  cette 
règle  ,  qui  vult  finan  ,  vult  &  média. 

11  n'étoit  pas  néceflaire  de  prouver  pUifieurs 
degrés  de  NoblefTe  ,  pour  être  décoré  de  la  che- 
valerie ;  il  fuffifoit  d'être  noble  ;  mais  il  falloir 
que  cette  NoblelTe  procédât  du  coté  du  père. 
Si  aucun  qui  n'eft  gentilhomme  de  par  f on  père  ^ 
le  fût-il  de  par  fa  mère ,  fouffroit  être  fait  chevalier^ 
fon  feigneur  lui  peut  faire  trancher  fes  éperons 
fur  un  fumier.  Ce  font  les  termes  de  Beaumanoir. 

Cet  ordre  ,  qui  avoir  fait  fi  long-temps  la  gloire 
&  la  fureté  des  empires  ,  s'étant  multiplié  au 
point  de  tomber  dans  une  efpèce  d'aviliflemenc , 
fur  fes  débris  fe  font  élevés  les  ordres  de  che- 
valerie du  faint  Efprit,  de  faint  Lazare,  &c. 

Il  s'eft  en  outre  établi  une  chevalerie  hono- 
raire ,  Il  l'on  peut  parler  ainfi.  11  exifte  en  effet 
des  perfonne  qui,  fans  être  décorées  d'aucun  ordre 
de  chevalerie  ,  ont  le  droit  de  fe  qualifier  che- 
valiers,  à  Javoir  ^  dit  Loifeau  ,  des  ordres  cha- 
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pitre  6 ,  ceux  qui  poffèdent  les  hautes  fàgneu- 
rus  &  Us  grands  offices  ;  .  bref ,  tous  ceux  de  la 
haute  Noblejfe  fe  qualifient  chevaliers. 

Cependant  il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  qu'il 
fuffic  de  prouver  huit  degrés  de  Nobiefle  pater- 
nelle ,  pour  être  en  droit  de  fe  qualifier  chevalier. 
Mais  cette  opinion  eft  contraire  à  l'ordonnance 
de  i6ic)  5  donc  l'article  189  défend  à  toutes 
perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  chevaliers  y 
s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédéceffeurs  ou  de. 
nous  j  ou  que  l'éminence  de  leur  qualité  ne  la  leur 
attribue  :  enjoignons  à  tous  nos  juges  de  leur  en 
interdire  lufage ,  &  faire  foigneufement  obfcrver 
les  ordonnances. 

Une  déclaration  de  166^  condamne  a  deux 
mille  livres  d'amernle  &  aux  deux  fous  pour 
livre  les  ufurpateurs  du  titre  de  chevalier. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^29  ,  ce  n'eft 
donc  pas  à  l'ancienneté  ,  mais  à  l'illuftration  de 
la  Nobleffe  que  la  qualité  de  chevalier  eft  atta- 
chée. Pour  avoir  droit  de  s'en  décorer  ,  il  faut 
la  tenir  ou  de  la  bienfaifance  du  prince  ,  ou  de 
l'éminence  de  fa  place. 

«  Ce  fut  donc  avec  raifon  ,  dit  la  Roque 
«  dans  f on  traité  de  la  Nohlejfe  ^  chapitre  99  , 
»>  que  M.  de  Courges  ,  premier  préfidenr  au  par- 
»  lement  de  Bordeaux  ,  perfonne  d'un  grand  fa- 
»a  voir  ,  dit  à^ns  une  harangue  qu'il  fit  à  l'ouver- 
♦>  cure  de  cette  cour  ,  que  la  chevalerie  n'eil: 
t»  point  annexée  à  la  qualité  des  perfonnes.  Après 
»>  cela  ,  on  ne  doit  point  fe  forger  une  No- 
53  blefle  de  chevalerie  ,  en  perpétuant  cet  hon- 
9»  neur  de  père  a  fils  *,  car  c'eft  un  abus  de 
•»  faire  deux  degrés  de  Nobleffe  ,  l'un  de  cheva- 
Si  lier ,  l'autre   d'écuyer.   La  chevalerie  ne  vient 
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Dï.point  de  la  nalifance  comme  le  titre  ci'écuyef^ 
>3  niais  dépend  abfolument  de  la  grâce  du  prince. 
3>  On  pourroit  objeder  ,  d'où  vient  qu'uiv  fils 
jsid/.écuyer  nau  éçuyer ,  &  que  le  hls  d'un  che- 
«>  valier  ne  naîr  pas  chevalier  ,  ôc  n'a  pas  cet 
3>,  honneur  hércdicaire  fans  la  grâce  du  prince? 
sjoMais  on  peut  répondre  ,  que  le  titre  d'écuyer 
w-eft:  attaché  à  la  naiffance  ,  ôc  que  celui  de  che-' 
îî  valier  n'eft  qu'accidentel  *'. 

JOes   qualités  de  haut  &  puL(fant  ^' de  très -haut  & 
très  -  puïffant  feigneur. 

La  qualification  de  très-haut  &  .xxks  -  puifTanC 
feigneur  n'appartient  qu'aux  pruKes  du  fang  royal 
&  aux  gentilshommes  dont  les  marions  pnt  ou 
ont  eu  des  allian.es  avec  le  (ang  de  nps  rois.  Celle  , 
de  haut  Se  puilfant  feigneur  eft  réfervce  aux  gentils- 
hommes dont  les  preuves  remontent  au  moins 
aux  dix  premièies  années  du  quinzième  iiècle  ,  d>c 
qui  font  illuftrés  par  de  grandes  alliances  ,  des  fer- 
vices  conlidérabies   &  des  emplois  importans. 

Des  articles  de   «S»  du   devant  :  les  noms. 

Nous  nous  contenterons  ,  fur  cet  objet  ,  de 
tranfcrire  le  pafî^age  -uivant  de  Loifeau ,  dans  fon 
traité  des  ordres,  chap.  1 1  ,  n.  59  «Se  (jo. 

01  11  y  a  un  peu  plus  d'excufe  en  la  vanité  de 
33  nos  modernes  porte  -  épée ,  qui  ,  n'ayant  point 
a5  de  feigneurie  dont  ilspuiiTent  prendre  le  nom, 
sî  ajoutent  feulement  un  de  ou  un  du  devant  celui 
j>  de  leurs  pères,  ce  qui  fe  fait  en  guiCe  de  fei- 
05  gneurie;  car  c'eftpour  faire  un  génitif polfedif 
3ï  au  liea  du  nominatif  ,  ainfi  que  les  Italiens 
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M  nous  font  bien  connokre  ,  &  pareillement  le* 
3'  Gafcons  es  noms  des  gens  de  lettres  qu'ils  tet- 
»  minenr  communément  en  1  ,  les  mettant  au 
j3  génitif  latin.  Comme  pour  exemple  ,  on  appe- 
%y  loit  de  mon  temps  à  Tholofe  ce  docle  préfi- 
a>  dent  Dufaur  j  qui  a  fi  bien  écrit,  le  préîidenc 
35  Fabri.  Qr,  comme  Fabri  en  latin  ,  aufîi  Du- 
?a  faut  en  François,  eft  un  génitif;  &  quand  on 
»  dit  Pierre  Dufaur,  il  faut  fous -entendre  par 
»  néceiïité  le  nom  de  feignent ,  ou  quelque  autre 
»  qui  fe  puilfe  lier  à  ce  génitif,  comme  quand 
3>  au  latin  on  dit  Petrus  Fahrï  ,  il  faut  fuppleec 
3'  ce  mot  domïnus  ^  autrement  ce  feroit  une  in- 
5>  congruité  contre  cette  règle  de  grammaire  , 
3'  qu'on   appelle  Ja   règle  d'appolition. 

3'  Ceux  qui  mettent  ces  particules  au  devant  de 
w  leur  TiOm^  veulent  qu'on  croie  que  leur  nom 
»  vient  de  quelque  feigneurie  qui  éroit  d'ancien- 
3'  netc  en  leur  maifon  j  de  forte  que  c'eft  tou- 
3>  jours  s'attacher  à  la  terre  ,  &  la  préférer  à 
='r  l'homme  ,  contre  la  raifon  de  la  loi  ju/Iiffîmè  , 
3'  D.  de  ddil.  ediclo  ,  &  contre  la  règle  de  Cicé- 
^»  ron  aux  offices ,  que  non  domo  domïnus  ,  Jed 
='  domino  domus  honeftanda  eft.  Mais  quoi  !  notre 
"  nouvelle  NoblelFe  ne  penfe  pas  que  ceux- 
^  la  foient  gentilshommes ,  dont  les  noms  fe  font 
3'  anoblis  par  ces  articles  ou  particules ,  combien 
9'  que  les  noms  témoignent  que  jadis  les  plus 
3>  notables  familles  de  ce  royaume  ne  les 
3»  avoient  ;  mais  cela  eH:  venu  de  degré  en  degré, 
>>  comme  l'ambition  croît  toujours  ''. 

§.   XXII.  Du  rang  de  la  prejféance  des  nohles. 

Un  intervalle  immenfe  féparoit  autrefois  la  ro- 
ture des  hauts  nobles.  Le  peuple  ,  qui  voyoiten 
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eux  des  maîtres  toujours  prêts  à  devenir  des  ty- 
rans ,  n'approchoit  d'eux  qu'avec  un  fentimenc 
mêlé  de  vénération  &  de  crainte.  Tout  le  monde 
connoît  cette  ancienne  maxime  :  Nul  ne  peut  feoir 
à   la  table  d'un    baron  s'il  n'ejl  chevalier. 

La  civilifation  ,  le  commerce,  le  progrès  des 
lumières,  ont  rapproché  les  conditions.  Cepen- 
dant la  Noble iFe  a  confervé  des  droits  de 
préféance. 

Les  gentilshommes  précédent  ceux  du  tiers- 
état,  fi  ceux-ci  ne  font  pas  magiflrats  ;  ils  ont 
Ja  prélcance  fur  tous  leurs  jufticiables  dans  leur 
territoire  ,  &  précèdent  tous  les  eccléfiaftiques 
qui  ne  font  pas  conllicucs   en  dignité. 

Sous  la  dénomination  de  mai^iftrats  ,  on  doic 
entendre ,  fuivant  Loifeau  ,  les  otiiciers  de  cour 
fouveraine  ,  les  féciecaiit-s  du  roi,  &  autres  fem- 
hlahles  ,  qui  doivent  marcher  par- tout  devant  les 
(impies  gentilshommes  de  race  ,  parce  qu*outre 
qu'ils  fonc  nobles  comme  eux,  ils  ont  de  plus 
qu'eux  l'avantage  d'ècre  oinciers  du  roi  ,  &  par 
conféquent  d'avoir  la  puiiTance  publique  ,  ce  que 
les  fimples  gentilshommes  n'ont  pas. 

Règlement  entre  les  gentilshommes  de  la  baronnic 
de  Comquéry  _,  <S'  auires  lieux  du  Bas-Poitou  ^ 
d'une  part  ^  &  les  juges  des  fzioicurs  des 
mêmes  lieux  _,  d\:utre  _,  pour  les  honneurs  des 
écrlifts  j   ûffemblées  &  cérémonies  publiques. 

Le  premier  Tepiembre  i(î8  5  ,  efi  in:e:venu  arrêt 
du  confeil  d'état  du  roi  ,  par  lequel  fa  n^ajefté 
a  réglé  les  différends  des  uns  Se  des  autres  i.-c 
les  préféances  refpedlivement  prétendues,  &  cela, 

d'une 
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d*ane  manière  à  leur  donner  à  tous  lieu  d'être 
x:onrens. 

Les  gentilshommes  avoienc  à  ce  fujet  donné 
un  placée  à  fa  majefté  ,  qui  le  renroya  à  l'in- 
tendant de  Poitiers  ,  pour  donner  [on  avis  ;  &  , 
fur  l'avis  du  cet  intendant ,  fa  majefté  en  décida* 
Voici  le  placet  : 

Pierre  Lingier  de  la  Guimardière  ,  Philque 
Lingier  des  Linotieres  ,  Pierre  Foucraud  du  Min- 

dreau  j  Jean  Robert  de  BoifolTé 

André  Robert  de  Logerie ,  Louis  Eoixon  des  Her- 
biers ,  Ôc  plufieurs  autres  gentilshommes  de  l'é- 
tendue de  la  baronnie  de  Comquiers  ,  de  la  cha- 
tellenie  de  la  Motte-Achard  Se  autres  pareilles 
jurididionsdans  le  Bas-Poitou,  font  journellement 
traités  (i  indignement  par  les  juges  de  ces  jufticesfu- 
balternes,  qu'ils  fe  trouvent  aujourd'hui  contraints 
de  remontrer  très-humblement  â  votre  majefté  , 
que  quoiqu'ils  aient  Thonneur  d'êcre  nés  gentils- 
hommes ,  ces  (oïVQs  de  juges ,  de  peu  de  confia 
dération  ,  ont  la  témérité  de  les  précéder  dans 
les  proceilions ,  offrandes  ,  diftribution  du  pairt 
béni  ,  Se  autres  honneurs  de  l'églile  &  aflemblées 
publiques  ;  ce  qui  leur  eft  trèsfenfible ,  injurieux , 
difficile  à  fupporter ,  en  même  temps  contraire  à 
vos  ordonnances  &  à  celles  de  nos  rois  vos  prédé- 
ceïTeurs  d'heureufe   mémoire. 

C'eft  pourquoi  ils  ont  recours  à  votre  majefté^' 
comme  étant  le  chef  de  cet  illuftre  corps  ,  vous 
funpliant  ,  avec  le  dernier  refped  ,  de  vouloic 
empêcher  que  tels  abus  &  pareilles  indignités  nd 
fe  commettent  plus  à  l'avenir,  &  de  les  gardef 
&  maintenir  dans  tous  leuts  droits,  privilèges^ 
honneurs  ,  prérogatives  ôc  preféances  ,  laquelle 
grâce  ils  efpcrent  d'autant  plus  de  votre  majefté , 
Tome  XLL  D  d 
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que  par  vos  ordonnances  &  arrêts  de  votre  con- 
feil  d'état  des  17  janvier  ,  29  avril  1^575  ,  50 
feptembre  i6Si  ôc  autres,  vous  avez  déjà  eu  la 
bonté  d'accorder  la  même  faveur  à  vos  gardes 
du  corps ,  ôc  autres  officiers  commenfaux  de  vos 
maifons  royales  ,  qui  fonc  du  corps  de  la  No- 
blelfe.' 

Enfin  ,  les  fupplians  s'attendent  que  votre  ma- 
jefté  fera  aufli  bien  à  ces  juges  de  villages  des 
défenfes  de  les  précéder  en  toutes  fortes  de  ren- 
contres ,  que  vous  en  avez  fait  aux  marguillers 
de  Saint-Germain-en-Laye  ,  au  maire  de  la  ville 
d'Epernon  ,  Se  au  bailli  de  la  claapelle  de  Saint- 
Denis  en  France  ;  «Se  cela  engagera  davantage  les 
fupplians  &  leurs  enfans  ,  qui  ont  l'honneur 
d'être  aduellement  à  votre  fervice  ,  de  veiller  à 
votre  conservation  ,  de  de  redoubler  leurs  vœux 
pour  votre   profpcrité. 

)>  Le  roi  a  renvoyé  ce  placera  M.  de  Bafville, 
>5  intendant  de  la  généralité  de  Poitiers  ,  pour 
30  donner  fon  avis  à  fa  majefté  fur  ce  qu'il  contient. 
»  Si  (y  né  .  de  Louvois  «'. 

^4vLS  fur  le  placez  préfenté  par  les  gentilshommes 
du  Bas-Poitou^ 

La  quefiion  s'eft  fouvent  préfentée  à  juger 
dans  les  parlemens  ,  de  favoir  fi  les  juges  &  offi- 
ciers des  hauts  •  jufticiers  dévoient  précéder  les 
gentilshommes  dans  les  proceifions  &  autres  cé- 
rémonies publiques.  Quelques  arrêts  ont  diftin- 
gué  les  terres  qualifiées ,  d'avec  les  autres,  &  onc 
donné  la  prcféance  aux  officiers  dans  les  pre- 
mières. D'aurres  arrêts  ont  pris  un  tempérament 
qui  me  femble  plus  convenable  ,  qui  efl  de  don- 
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ner  la  préféance  aux  gentilshommes  ,  à  Texcep- 
tioii  du  jour  de  la  fcce  du  patron  :  il  n'efl  pas 
jufte  que  la  NoblefTe  ,  qui  faic  la  plus  confidé-' 
rable  partie  de  l'état  ,  pafîe  indifféremment  après 
toutes  fortes  de  petits  jnges;  mais  il  eft  bon  aulîî 
<\\i'û  y  ait  un  jour  dans  Tannée  où  l'on  rende  au 
haut- jufticier,  en  la  perfonne  de  Tes  oHicieis  , 
l'honneur  qui  lui  eft  dû  à  caufe  de  fa  juftice  : 
&  ainfi  mon  avis  feroit ,  fous  le  bon  plaKir  de 
fa  majefté  ,  pour  éviter  tous  ks  défordres  qui 
pourroient  arriver  fur  cette  préféance  ,  qu'il  y 
«ût  un  règlement ,  portant ,  que,  dans  les  paroifTes 
dont  il  s'agir  ,  les  genrilshomm.es  auront ,  pen- 
dant toute  l'année  ,  la  préféance  au  deffus  des 
fénéchaux  ;  m.ais  ces  mêmes  officiers  auront  cette 
préféance  Se  tous  les  honneurs ,  les  jours  de  fête 
des  patrons  des  paroifTes.  Signé  ^  de  Lamoignon 

DE  BaSVILLE. 

Extrait  des  regijlres  du  confeil  d'état  du  roi. 

Le  roi  en  {on  confeil  ,  ayant  été  informé 
des  différends  mus  entre  les  gentilslîommes  de 
l'étendue  des  juftices  de  la  baronnie  de  Com- 
quiers  ,  de  la  chatellenie  de  la  Motte- Achard  , 
et  autres  pareilles  jurididions  de  la  province 
du  Bas-Poitou  ,  &  les  fénéchaux  &  juges  àes 
feigneurs  hauts  jufticiers  defdites  juftices  ,  pour 
raifon  de  la  préféance  qu^ils  prétendent  les  uns 
fur  les  autres  dans  les  procefiions ,  offrandes  , 
diftriburion  du  pain  -  béni  6c  autres  honneius 
de  l'églife  ,  affemblées  &  cérémonies  publi- 
ques :  &  la  majefté  défirant  prévenir  les  dé- 
fordres  qui  pourroient  arriver  fur  ce  fujec  ,  ëc 
régler  de  manière  lefdirs  différends ,   que  lefdics 
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gentilshommes  ôc  lefdits  feigneurs  hauts-juftî- 
ciers  aient  lieu  d'ccre  concens  ôc  fatisfaits.  Sa 
majefté  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  dans  les  paroKFes  defdites  baronnies 
de  Comquiers  &c  châcellenie  de  la  Motte- Achard, 
ôc  autres  du  Bas-Poitou,  lefdits  gentilshommes 
auront  pendant  toute  l'année  la  préféance  au  def- 
fus  defdits  fénéchaux  &  juges  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  5  dans  les  procelîionsw ,  offrandes  , 
diftribution  de  pain-béni  ,  &  autres  honneurs 
d'cglife  5  aflTemblées  ôc  cérémonies  publiques  ,  à 
la  réferve  feulement  des  jours  ôc  fêtes  des  pa- 
trons defdites  paroilTes  ,  auxquels  jours  lefdits 
fcaéchaux  Ôc  juges  defdits  feigneurs  hauts  jufti- 
ciers  auront  la  même  préféance  ôc  honneurs 
fur  lefdits  gentilshommes.  Enjoint  fa  majefté  aux 
gouverneurs  ôc  à  fes  lieutenans-généraux  en  fa 
province  de  Poitou  ,  ôc  à  l'intendant  de  la  juf- 
lice  _,  police  Ôc  finances  ,  en  icelle  ,  de  tenir  la 
main,  chacun  à  fon  égard,  à  l'exécution  du  pré- 
fent  arrêt;  fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Verfaiiles  le  premier  jour 
de  feptembre  1685. 

Signe  Letellier. 

§.  XXIII.    Du  port    d'armes   &   dçs  armoiries. 

Outre  le  rang  ôc  les  qualités  ,  les  nobles  ont 
encore  d'autres  marques  extérieures  de  décora- 
tion j   favoir  ,  le  port  d'armes  ôc  les  armoiries. 

Les  nobles  ont  le  droit  de  port  d'armes  , 
ceft-â-dire ,  qu'ils  peuvent  avoir  Aqs  armes  dans 
leurs  maifons  ,  Ôc  porter  Tépée  par- tout  où  ils 
jugent  à  propos ,  même  dans  le  cabinet  du  roi , 
comme  die  SciiTel  en  fa  monarchie ,  liv,  i  ,  ch. 
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14.  Comme  étant  l'enfci^ne  &  ornement  de  No- 
^/<?//^,  ajoure Loifeau. 

De  cette  faculté  de  porter  les  armes  ,  on  a 
tiré  la  conféquence  ,  que  les  nobles  avoient  le 
droit  de  chafîer  fur  tous.  leurs  domaines  quoi- 
que roturiers.  Cette  opinion  ,  que  Ton  pouvoir 
appuyer  de  l'autorité  de  quelques  ordonnances , 
mais  que  les  vrais  principes  rcprouvoient,  vient 
d'être  profcrire  par  un  arrêt  rrès  folennel  ,  rendu 
fur  la  dcfenfe  de  M.  Treilhard.  On  trouvera  dans 
le  mémoire  que  ce  favant  jurifconfulte  a  feit 
imprimer ,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  cette 
matière. 

Les  armoiries  font  des  marques  héridïtaïres  de 
la  Noblejfe  d'une  mal/on  ,  réglées  félon  l'art  du 
blafon^  &  accordées  ou  approuvées  par  les  fou^ 
verains. 

Les  favans  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine 
des  armoiries,  telles  que  nous  les  connoifîons  au- 
jourd'hui :  elle  eft  fixée  par  nos  meilleurs  hifto- 
riens    au  temps  des  croifades  (*). 

jî  II  n'y  a  que  les  nobles,  dit  Loifeau  ,  qui 
9*  aient  droit  d'avoir  des  armoiries,  comme  re- 
9î  préfentans    ces  anciens   chevaliers    qui  les    fai- 


(*)  Abrégé  chronologique  c^u  préfident  Henaulc ,  an. 
IÏ49Î  Ducange,  verb.  arma;  l'abbé  de  Vertot,  hiiloirc 
de  Malte,  liv.  u  ,  r.  5  ,  p.  308  5  MM.  de  Sainte-Marthe, 
hiProire  de  la  maifon  de  France,  liv,  11,  t.  i,  p.  9I9  5  Segoin, 
tréfor  héraldique  ;  la  Colomb,  fcience  héraldique  ;  M.  de 
Fouc ,  ménrîoire  de  l'académie  des  beiles-!ecrres ,  com.  10, 
p.  579  j  l'abbé  Velly  ,  hiftoire  de  France,  t.  1 1 ,  p.  ^6j  j 
&  fuivanc  le  Beau,  hifloirc  du  Bas- Empire,  tom.  18  ,  png. 
xoo  ,  &:c. 
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»»  foient  graver  ou  peindre  originairement  fur  leurs 
»•  écus  <«  (^). 

Dans  ks  derniers  fiècles  ,  les  lettres  d'ano- 
bliiïemenc  expriment  le  droit  de  porter  dçs  ar- 
moiries ,  figurées  ordinairement  fur  les  mêmes 
lettres. 

Ces  marques  d'honneur  étant  ainfi  fcellces 
par  l'autorité  publique,  il  n*eft  pas  plus  permis 
de    les  changer ,  que  de  changer   de  nom. 

»  Les  familles  5  dit  un  moderne,  éioient  au- 
»  trefois   mieux  connues  par  ces   marques ,  que 

3>  par  un  nom  certain Aujourd'hui   on   tolère 

»  que  chacun  s'en  faffe  telles  que  bon  lui  fem- 
99  ble  5  fans  aucune  peine  que  la  raillerie  publi- 
M  que  «  (**). 

Il  y  a  déjà  deux  Hècles  que  ces  armes  arbitraires  ^ 
fui  vaut  l'obfervation  de  ChaflTaneuz  ,  furent  ap- 
pelées par  dérifion  ,  Armes  ]>e  vilains  :  de, 
hoc  truffantur  viLlani  à  nobilibus  ^  cùm  dïcant 
arma  funt  vïllanorum  ,  quia  fumptafunt  ad  pla-* 
citum    ("***). 

Aux  armoiries  ^  dit  Loifeau  ,  ainji  quaux  qna- 
îités  &  acres  d'honneur ,  les  gentilshommes  faifant 
profejjîon  des  armes  ont  toujours  tâché  de  fe  dif- 
tlnguer  de  la  Noblejfe  de  ville  j  &  cette  Noblejfc  , 
au   contraire  ,    de   fe   mêler  &  confondre    avec 

eux    (  ****  ). 


C  *  )  Traite  des  ordres ,  ch.  ;  ,  n.  y. 

C^*)  M.  Simon  ,  traité  du  droic  de  patron,  tit.  15  ^ 
para<^.  17  ^  fm-  ]a  fin. 

(***)  Voyez  ChafTance,  Catal.  glor.  mund.  part,  i , 
concl.  i8. 

(****  )  Loc.  cit  n.  zb.  Voyei  Rcnauldon,  verhi  armoi- 
ries ,  n.  3  ;  I  i  &  BriiloD ,  vsri.  armoirial  jcnéraL 
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On  n*a  jamais  douté  que  les  roturiers  ne 
pufTenc ,  par  une  concefîîor)  particulière  du  prince  , 
avoir  des  armoiries  (  *  ).  Charles  V  permit 
aux  bourgeois  de  Paris  d'en  porter  de  timbrées , 
par  une  chartre  de  l'an  1371.  Sur  la  fin  du  der- 
nier fiècle  ,  on  mit  en  France  à  contribution  la 
vanité  des  plébéiens.  L'édit  de  novembre  \6c)6 
établit  un  armoirial  général  :  on  ne  peut  ào\,c 
regarder  le  feul  ufage  des  armoiries ,  comme  con- 
cluant pour  la  Nobleffe  \  moins  encore  peut-on 
fuppofer  que  leur  enregiftrement  fait  à  l'arnzoï' 
rïal  général  ,  en  exécution  de  l'édit  de  i6c)6 
Se  des  réglemens  burfaux  poftérieurs  ,  foit  une 
marque  de  Nobleffe. 

»  11  faut  s'accoutumer  (**)  à  diftinç^uer  les  mai- 
>î  fons  de  même  nom  ,  &  les  maifons  différen- 
»  tes  5   qui  portent   les  mêmes  armes. 

»>  11  y  a  quantité  de  maifons  (***)  qui  ont  les 
»  mêmes  armes ,  fans  être  forties  du  mêmefang... 
»  La  reconnoilfance  ,  les  fervices  rendus ,  l'amitié , 
»  la  fociété  d'armes ,  ôc  d'autres  pareilles  chofes 
M  ont  contribué  affez  fouvenc  à  cette  conformité 
«>  d'armoiries. 

j>  Tous  ceux  qui  femblent  porter  mêmes  now.s 
*->  &  mêmes  armes  (**=''*)j  n'ont  pas  toujours 
»  même  origine. 

»  La  re(femblance  des  armoiries  n'a  pas  rrioins 
^  fait  de  fables  ,  dit  le  père  Meneftrier  dans  let 
»  recherches  du  blafon. 


(*)  Voyez  Chaffanée  ,  ibid.  conci.  17. 

(**)  Méthode  du  blafon,  imprimée  en  1684. 

(  '^*'*')  Véritable  art  du  blafon  ,  ou  l'ufage  des  armoiries. 

(♦**♦)  La  Rocjue  ,  traité  de  la  NoblelTe. 
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j>  Sur  le  déclin  du  treizième  fîècle  (  *  ) ,  même 
?>  les  perfonnes  de  la  plus  vile  condition  avoient 
35  des  fceaux;  ôc  lorfqu'ils  n'en  avoienc  pas  ,  ils 
»  fe  fervoienc  de  celui  de  perfonnes  confti- 
3>  tuées  en  dignité  ,  mcme  du  fceau  des  té- 
so  moins  <♦. 

Que  les  bourgeois  aient  eu  des  fceaux  dès  le 
treizième  ûccle  ,  c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  pas 
élever  le  doute  le  plus  léger.  Nous  voyons  dsns 
l'hiftoire  du  Languedoc,  tom.  5,  pag.  547  Ôc 
548  ,  une  lettre  de  plulieurs  bourgeois  de  Be- 
ziers  au  roi  faint  Louis,  fccllce  de  leurs  fceaux. 
Dans  le  même  ouvrage,  pag.  ^05  ,  nous  trou- 
vons un  adte  de  \ic)i,  fcellé  de  plujïeurs  che-^ 
valïcrs  &  bourgeois.  C'eft  un  acte  de  notoriété  qui 
établit  que  les  bourgeois  de  Beaucaire  &  de 
Provence  étoient  dans  l'ufage  de  porter  les  ac- 
tributs  militaires  :  Burgenfes  confuevcrunt .... 
Jigna  mïlïtarïa  habere  ,  ^  portare  &  ^audere  Jigno 
rnUïtarï. 

Dans  l'hiftoire  de  Bretagne  par  le  père  Lobi- 
neaa  ,  tome  2  ,  pag.  431  6c  452  ,  nous  trou- 
vous  pareillement  un  a6te  du  même  fiècle  , 
fcellé  du  fceau  de  plufieurs  chevaliers  &  bour- 
geois. On  pourroit  en  citer  une  infinité  d'au- 
tres exemples. 

Toutes  ces  perfonnes  n'avoient  cependant  pas 
toujours  des  fceaux  qui  leur  fulTent  propres  ; 
elles  fcelloient  fouvent ,  comme  on  le  voit  dans 
le  didionnaire  diplomatique ,  du  fceau  de  quel- 
que perfonne  conftituée  en  dignité ,  ou  de  toute 
autre  qui   leur  prctuit  fon   fceau, 

— ' ■■  ■  '1  ■■* 

C*  )  Piiftionn.  diplom.  de  doai  de  Vaines. 
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Il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'on  trouve  des 
adtes  anciens,  fcellés  des  .armes  d'une  maiTjn  , 
quoique  celui  qui   la  fcellc  n'en  fût  pas  ilTi!. 

La  forme  &  le  timbre  àos  armoiries  feive:  t 
à  diftinguer  les  différentes  clafTes  de  la  Nobleffe. 
C'eft  ce  que  Loifeau  remarque  très-bien  ,  des 
ordres  j  ch.  6  '^  voici  fes  termes  :  j?  Les  iin:iples 
3>  gentilshommes  entreprennent  de  timbrer  leurs 
j>  armoiries  ,  bien  qu'autrefois  ce  fût  un  droit  de 
95  la  haute  Nobleffe  ainfi  que  de  la  fimple  No- 
jj  blefie  de  les  porter  nues  ôc  fans  timbre  ;  car 
99  les  roturiers  n'en  porroient  point  du  tout  : 
»  mais  maintenant  la  iimple  Noblelfe  timbre  fes 
oy  armoiries  d'un  heaume  _,  qui  toutefois  ne  doit 
jî  être  doré  ni  ouvert;  car  cela  doit  être  réfervé 
3>  à  ceux  de  la  haute  Nobîefle  ,  qui  l'ont  doré 
»  comme  chevaliers,  &  ouverts  comme  capitaines, 
9>  defquels  la  viiière  eft  levée  pour  avoir  l'œil 
35  ouvert  fur  leurs  foldats  ,  &au  delTus  du  heaunie 
3>  ils  mettent  encore  quelque  animal  ou  autre  de- 
95  vife  y  6c  quant  à  ceux  qui  ont  les  grandes  fei- 
»»  gneuries  ,  à  favoir,  les  ducs  ,  marquis  Se  comtes  , 
»  ils  mettent  une  couronne  en  leur  timbre  avec 
^3'  le  manreau  ducal  ou  comcal  ,  &  la  devife. 
3>  Mais  indiftindement  les  femmes  de  la  haute 
o>  Nobledè  peuvent  porter  leurs  armoiries  en 
»  carres ,  ou  lofanges  ,  en  figue  de  ce  que  leurs 
>j  maris  font  capitaines  ayant  bannière  ". 

§.  XXIV.    Erûits  unies  attachés    à  la  Nohhffc. 

Les  droits  arrachés  à  la  Nobleffe  ne  fe  ré- 
duifent  pas  â  de  fimples  prérogatives  d'honneurs; 
il  y  en  a  qui  font  très- utiles. 
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Le  plus  important  eft  l'exemption  des  tailles, 
dont  tous  les  nobles  jouiifent  indiltinCtement , 
excepté  dans  le  Dauphiné  y  h  Provence  ôc  le 
Languedoc,  où  Iqs  tailles  font  réelles  ôc  fuivenc 
la  qualité  des   terres. 

Les  nobles  font  pareillement  affranchis  des  cor- 
vées royales  &  de  toutes  les  fervitudes  perfon- 
nelles  ,  telles  qi\e  les  banalités  de  four  ,  &:c. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  ét^ard  au  mot 
corvées  &  mouim-^  on  peut  voir  aufii  Coquille, 
Chopin  5  &  le  vingtième  plaidoyer  de  M.  le 
Maicre. 

Outre  ces  prcrogarives  purement  utiles  _,  il 
en  eft  d'autres  que  \yM\  peut  regarder  comme 
mixres  ,  parce  qu'elles  font  tout  à  la  fois  hono- 
rifiques &  utiles.  Nous  les  plaçons  fous  ce  para- 
graphe 5  parce  qu'elles  font  encore  plus  utiles  qu'ho- 
norifiques. 

Les  nobles  ont  des  privilèges  dans  les  univerfitcs 
pour  abréger  le  temps  de  leurs  études. 

Plufieurs  charges  &  offices  de  la  maifon 
du   roi   leur   font  exclufivement  affedés. 

Eux  feuls  peuvent  polféder  des  fiefs  &  biens 
nobles.  Les  roturiers  font  obligés  d'en  acheter 
la  permifiion  ,  moyennant  une  finance  ,  connue 
fous  la  dénomination  de  droit  de  franc-fief. 

11  y  a  auiîi  dans  certains  collèges  des  bourfes 
affedlées  aux  feuls  enfan;  des  nobles  j  telles  font  , 
par  exemple  ,  \qs  bourfes  du  collège  Mazarin  à 
Paris;  il  y  a  une  déclaration  du  ii  août  172.4  > 
qui  habilite  les  nobles  des  pays  de  Bteiîe , 
Bugey  &  Gex ,  à  les  poiféder. 

Les  places  de  l'école  royale  militaire  font  pa- 
reillement affedées  aux   feuls  nobles. 

Eux  feuls   peuvent  ècte  admis  dans  plufieurs 


NOBLESSE.  417 

chapitres  du   royaume-,  rels  que  celui  de  Lion  , 

de    Brioude  ,    de    Mâcon ,    de    faine  Claude , 
Strasbourg  ,   Sec. 

5.    XXV.   Frcrogadves    des   nobles    dans   les 
tribunaux. 

L'ordonnance  de  Roullillon  affranchit  les  no- 
bles de  la  jurididion  des  prévôts  &  autres  juges 
royaux  inférieurs.  Aux  termes  de  cette  ordon- 
nance, tous  les  nobles  font  jufticiablesj  en  première 
inftance  ,  àts  baillis  &  fénéchaux. 

Par  une  conféquence  qui  paroilToi:  aiTez  na- 
turelle ,  les  gentilshommes  fe  prétendoient  pa- 
reillement affranchis  de  la  juridiôlion  des  juges 
des  feigneurs  ;  mais  une  déclaration  fubfcquente 
Jes  a  tirés  de  cette  erreur.  Cette  déclaration  eft 
fondée  fur  le  principe  ,  que  les  juilices  dzs  fei- 
gneurs font   patrimoniales. 

C'eil  aufli  un  privilège  des  gentilshommes  de 
ne  pouvoir  être  traduits  dans  les  juridictions  con- 
fulaires  ;  mais  ils  ont  la  liberté  d'y  faire  aiîigner 
ceux  auxquels  ils  ont  vendu  des  blés ,  vins  , 
beftiaux  &  autres  denrées  procédant  de  leur 
cru.  C'eft  la  difpofîtion  de  Tarr,  10  du  tic.  12. 
de   Tordonnance  de  i^-j-^. 

Les  gentilshommes  ne  font  ,  en  aucuns  cas  ni 
pour  quelque  crime  que  ce  puijfe  être  ,  fujets  à  la 
juridiclion  des  prévôts  des  maréchaux  ou  juges 
préjidiaux  en  dernier  reffbrt.  Voyez  la  déclara- 
tion du  5  février  1731  ,  enregiflrée  le  16  août 
fuivant. 

Dans  les  affaires  criminelles  ,  les  gentilshom- 
mes accufés  peuvent  demander  en  tout  état  de 
iaufç  ,   d*etre  jugés  la  grand  chambre   &  tournclU 


4iS  NOBLESSE. 

ûffemblees.    Il    fiiffic  qu'ils   le  demandent  avant 
l'ouverture  des  opinions. 

Un  arrèc  rnppoicé  par  Denifart  au  mot  No- 
b'efle  ,  juge  que  ce  privilège  appartient  aux 
anoblis  ,   comme  aux  plus  anciens  nobles. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  lorfque  l'accufé  le 
réclame. 

Les  pairs  de  France  ont  une  prérogative  qui 
leur  eft  particulière  ;  celle  de  ne  pouvoir  ctre 
jugés  que  par  le  parlement  fufnfamment  garni  de 
pairs. 

Le  duc  de  Vallerte  ,  jugé  par  arrcr  rendu  par 
le  roi  5  féant  avec  des  préiidens  du  parlement , 
mais  ailleurs  qu'au  parlement ,  attaqua  cet  arrêt 
comme' incompétent  ,  &:  la  procédure  fut  recom- 
mencée. Les  pairs  de  France  prérendent  qu'il 
faut  au  parlement  des  lettres- patentes  ,  pour  pou- 
voir inftruire  un  procès  criminel  contre  un  pair  'y 
Je  parlement  foutienr  le  contraire. 

5.  XX VL  Prérogatives  des  nobles  ^  relativement 
aux  peines  affiiciives» 

Il  y  a  deux  fupplices  auxquels  \ts  nobles  ne 
font  pas  expofés ,  le  fouet  éc  la  corde.  Au  Heu 
de  les  pendre  ,  on  les  décole.  En  cas  de  délit  j 
ils  font  exempts  d'être  fujligés  ^  dit  la  Roque, 
ch.  95. 

Tiraqueau  ,  traité  de  la  NoblefTe ,  ch.  2 o,  n.  1 04, 
foutient  que  les  nobles  ne  doivent  pas  être  trai- 
tés au(îi  rigoureufement  que  les  roturiers.  Loifeau 
ajoute  que  les  nobles  obtiennent  plus  facilement 
des  lettres  de  grâce. 

Le  même  auteur  met  deux  exceptions  à  ce% 
règles  )  voici  fes  termes ,   des  ordres ,  ch.  5  ,  n. 
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S(>  :  35  Mais  il  y  a  deux  exceptions  ;  l'une  aux 
9»  délits  répugi^ans  à  la  Noblelfe  ,  comme  tr>- 
n  hifon  ,  larcin  ,  parjure  ,  faulTeté  ,  qui  par-tout 
••  font  aggraves  &  augmentés  par  la  dignité  de 
jj  la  perfonne  <«,  Tune  enim  augctur  dclid-um  dig- 
n'uate  ,  gradu  _,  fpecie  militU  ^  Z.  i  ^  ff»  de  rt 
m'dït,  }>  L'autre  ,  qu'en  peines  corporelles ,  les 
»  gemilshommesTont  plus  doucement  puMiis,  mais 
sa  es  amendes  ou  peines  pécuniaires ,  ils  le  doi- 
»  vent  être  plus  rigoureulemenc  «. 

§,  XXVII.    Des  preuves    de   la    Noblejfe, 

La  roture  efi:  l'état  naturel  des  hommes.  La 
NoblefTe  eft  une  qualité  accidentelle  qui  doit 
être  prouvée  par    ceux   qui  la  prétendent. 

NobUitas  efi  qualitas  adventïtïa  _,  quA  nohis 
non  ineft  à  naturâ  ;  ideoque  non  prefumitur  y 
&  qui  fe  nohïlem  afferit  ^  probare  débet  ,  tan^ 
quàm  hujufmoaï  quahtas  paucïs  ïnfit.  Bald.  ad 
legem   non    ignorât,  cod,    qui  accuf,  non  pojfunt, 

3»  Celui  qui  fe  dit  gentilhomme  ,  dit  la  Ro- 
>î  que,  quelque  ancienneté  qu'il  ait,  le  doit  prou- 
M  ver  ;  car  bien  que  chacun  foit  eftimé  libre  , 
3»  parce  que  la  liberté  vient  de  la  nature  ,  il  n'efl: 
j>  pas  pour  cela  eftimé  noble,  d'autant  que  cette 
»  qualité  vient  du  droit  des  gens  «.  Traité  de  la 
Noblejfe  3  du  ^4. 

On  peut  encore  ajouter  cette  maxime  de  Pa- 
pinien  :  Quoties  qu£ritur  genus  vel  gentem  quis 
haberet  nec  na  ,  tum  probare  oportet. 

On  convient  qu'il  n'efi:  point  nécefTaire  que 
ceux  qui  prétendent  être  nobles  rapportent  le  titre 
confticutif  de  cette  qualité  j  car  comme  le  temps 
a  confumé  la  plupart  des  ades  aaciens  ,  il  s'en- 
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fuivroit,  que  plus  la  Noblefle  feroir  ancienne ,  plus 
il  feroit  difficile  de  rétablir  ;  ainfi  la  polTefîion 
ell:  fLiuifante  ,  non  pas  cependant  que  la  Nobleffe 
puiiTe  s'acquérir  par  prefcription  ,  mais  parce  que 
la  po(re(ïîon  fait  piéfumer  le  titre  ,  fuivanc  la 
règle  de  droit.  Talis  prdfumitur  prétcejjijfe  titulus 
qualis  apparet  fccuîa  fuijfe  pojfejjlo. 

Mais  pour  que  la  potreilion  puiffe  fuppléer  le 
titre  conftitutif  &  tenir  lieu  de  titre  ,  il  faut  qu'elle 
ait  deux  caradlères  principaux  ,  qui  font  propres 
&  particuliers  à  cette  matière. 

Il  faut  premièrement  que  la  poflTedîon  foie  au 
moins  centenaire  ;  c'eft  la  difpofîtion  des  règle- 
ment qu'on  aura  occafion  de  citer  ci-apiès. 

Il  faut ,  en  fécond  lieu  ,  qu'elle  foit  notoire  & 
publique  ;  c'eft  avec  le  public  qu'il  faut  que  la 
polfeilion  foit  contradidoire  ,  pour  être  valable. 
Cetre  maxime  eft  établie  par  Tiraqueau  ,  de  Nob, 
cap.  lo  ,  n.  6.  Hinc  fit  ut  is  prifamatur  &  fit  nor 
bilis  j  quem  vulgus  &  communis  homïnum  jfiimatio 
nohilem  reputat.  Et  il  ajoute  :  Ad  probandam  No- 
bUitatem  nonfiifficïtdiccrc  qubd  ûuïsfit  nobiUs  ^fied 
débet  dicl  quod  ta!': s  vulgo  reputatur  ^  tamquàm 
fcdicet  NobUitas  exfioiâ  vulgi  opinione  pendeat. 

D'après  cette  règle,  les  auteurs  ont  déterminé 
quels  font  \ei  ade»  par  lefquels  on  peut  prouver  la 
Noble  (Te.  De  la  Roque  ,  traité  de  la  Nobleffe  ^ 
chap.  (^4  ,  dit  que  les  titres  qui  jufi fient  la  No- 
blejfe  font  des  actes  authentiques  _,  comme  contrats 
de  mariages  _,  baptiji aires  _,  lots  de  partage  de  fuc- 
cejjîoas  j  tefiam^ns  ^  ^  autres  acies  publics  qui 
font  mention  des  filiations  ;  on  y  ajouta  les  qua- 
lités tirées  des  fijj's  pojfédés  de  race  en  ra^j  ,  & 
employées  dans  des  contrats  ;  les  jugemens  renauS 
fur  la  condition,;  Us  irf captions  &  épitaphes  des 
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lieux  pi^Iics  y  &  la  continuation  des  armes  fcm- 
h  Labiés,  La  Ncblejfe  fe  vérifie  encore  par  les  digni- 
tés qui  accompagnent  notre  vie  _,  ou  par  la  coU" 
dition  de  nos  arxttres  ^  en  reprefentant  les  provi^ 
fions  (S*  acics  de  réceptions  dans  les  charges  quils 
ont  exercées.  Si  ce  font  charges  militaires  _,  on  fe 
fert  des  extraits  de  rôles  ^  de  montres  &  des  comptes 
rendus  à  la  chambre  par  les  tréforiers  ordinaires  & 
extraordinaires  des  guerres  _,  qui  font  mention  des 
foldes  ou  appointcmens  quils  ont  reçus  pour  l'exer- 
cice de  telles  charges.  On  prouve  aujft  la  Nublejfc 
par  des  acies  de  foi  &  hommages  qu'ils  ont  rendus 
à  caufe  des  fiefs  qu'ils  tiennent  du  roi  ou  autres 
felgneurs  ;  enfin  ^  par  les  hifioires  &  chroniques  qui 
rendent  leurs  prédécefjeurs  iliufres  à  la  pofiérité. 

Par  la  nature  de  tous  c^%  ades  indiqués  pouc 
fervir  de  preuve  de  NoblelTe,  il  ell;  clair  que  quand 
on  ne  rapporte  pas  le  tirre  conftitucif  de  cette 
qualité  ,  il  faut  au  moins  que  les  preuves  qui  font 
rapportées  forment  une  efpèce  de  notoriété  pu- 
blique. On  s'étoit  perfuadé  ^  ^\i  Belleguife  ,  de 
la  Nobleife  ,  chap.  4,  que  la  feule  pofcfpLon  juflïfiét 
par  des  contrats  authentiques  dans  Icf quels  le  père 
&  l'aïeul  auraient  pris  la  qualité  de  noble  ou  d'é- 
cuyer y  fuffifolent  pour  une  entière  preuve  de  No^ 
hlejjè  ^  ou  bien  que ^  fans  s'arréier  au  nombre  des 
générations  _,  en  jufiifiant  d'une  telle  pojfefion  pen- 
dant cent  années  _,  la  Noblefe  étoit  comme  pref- 
crite_y  &  qu'il  ne  falloit  pas  de  meilleur  titre  :  mais 
<:ct  avis  n'a  pas  été  fùvi  j  parce  qu'on  a  confidéré 
qu'il  étoit  contraire  aux  intérêts  du  roi  &  au  droit 
commun  ■  car  en  France  c'eft  une  m.axim.e  certaine 
que  le  prince  fcul  peut  anoblir. 

Ainfi  il  ne  fuiîic  pas  à  celui  qui  fe  prétend  noble, 
de  rapporter  quelques  ades  de  famille  dans  lef- 
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quels  lui  ,  fon  père  ôc  fon  aïeul  aient  pris  là 
cjualité  de  noble  ^  il  faut  des  preuves  extérieures 
éc  publiques  de  l'exercice  de  cette  qualité.  C'eft 
ce  que  décide  la  déclaration  du  21  juin  1(^64, 
regiftrée  en  la  cour  ,  &  donnée  en  interprétation 
de  celie  de  1661  pour  la  recherche  des  faux  nobles. 
Cette  déclaration  ordonne  qne  ceux  qui  préten- 
dront la  qualité  de  noble  ^  jiijufiewnt  par  titres  aw 
thentiqucs  la  preuve  de  leur  Nobieffe  depuis  l'année 
156^0.  Des  titres  authentiques ,  c'eft -à-dire  ,  dts 
aàes  extérieurs  &  publics  ;  des  a6les  padés  clan- 
deftinement  dans  le  fecret  d'une  famille  ^  entre 
perfonnes  qui  ont  intérêt  de  favorifer  i'ururparion , 
ou  du  moins  qui  n'ont  point  intérêt  de  la  con- 
tredire ,  ne  font  point  des  titres  authentiqnes  de 
poifellion  de  NoblefTe. 

Pour  réfoudte  la  queftion  de  favoir  comment, 
au  défaut  du  titre  conftitutif ,  on  peur  prouver  là 
Noblede,  Belleeuife  cire  un  arrêt  du  confeil  du 
19  mars  16^7,  qui  porte,  que  ceux  qui  fout  len-^ 
dront  être  nobles  ^  feront  tenus  jujlifier  comme  eux^ 
leur  père  &  leurs  aïeux  ont  pris  la  qualité  de 
chevalier  &  d'écuyer  depuis  1 5^0  jufquà  préfent ^ 
^  prouveront  leurs  defcendance  &  filiation  avec 
pojfeffion  de  fiefs  ^  emplois  &  fervices  de  leurs  au- 
teurs _,  par  des  contrats  de  mariage  j  partages  _, 
acîes  de  tutelle  _,  aveux  &  dénomhremens  ^  6*  autres 
acles  authentiques  ^  fans  avoir  fait  ni  commis  au-- 
cune  dérogeance  ^  mcrs'ennant  quoi  ils  feront  main- 
tenus  ;  en  forte  que,  dit  cet  auteur  ,  fi  les  auteurs 
de  ceux  qui  fe  prétendent  nobles  en  ont  pris  les 
qualités  dans  des  contrats  authentiques  drpi'is  i  5^0, 
ont  poffédé  des  fiefs  &  rendu  des  fervices  ^  oi.  doit 
préfumer  que  leurs  ancêtres  étoicnt  nobles. 

Ce  même  auteur  ajoute  ,  il  eft  vrai ,  qu'on  n'a 

pas 
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pas  exigé  en  toute  rigueur  la  preuve  de  la  pof- 
feiîîon  des  fiefs  Ôc  dts  fervices  militaires  y  qu'oa 
a  pris  l'alternative  jointe  aux  énonciaiions  portées 
dans  les  actes  &  contrats  j  mais  il  dit  ahirmati- 
vement ,  que  pour  les  Jimples  qualifications  on  a 
été  fi  cxaÊi  ,  que  fans  héfiter  on  a  déclaré  ufur- 
pateurs  des  titres  de  NobUJfe  ceux  qui  ne  rappor^ 
toient  point  d'autres  preuves  ^  &  certes  ce  n'ejl  pas 
fans  beaucoup  de  raifon  ;  car  enfin  ^  vivre  noble- 
ment  ^  c'cji  porter  les  armes  ^  fervïr  le  prince  en 
temps  de  guerre  _,  remplir  les  charges  de  capitaine , 
de  lieutenant  _,  d'enfeigne  j  &  faire  d'autres  aclions 
d'un  véritable  gentilhomme  ;  quand  avec  des 
preuves  de  cette  nature  on  eft  aidé  de  qualifications ^ 
on  efl  fondé  enpréfomption  :  mais  j  fans  ces  avan- 
tages &  fur  des  fimples  contrats  ^  en  ne  peut  dire  ^ 
finon  qu'on  pratiquait  autrefois  le  même  aJ^us  quon 
commet  fi  fréquemment  aujourd'hui^  &  que  la  va- 
nité &  le  mauvais  exemple  ont  toujours  été  la  caufc 
de  telles  ufurpations.. 

De  la  Roque  ,  dans  le  chapitre  (>4  déjà  cité  , 
propofe  la  queftion  ,  ii  la  preuve  de  la  Nobleffe 
de  race  doit  toujours  être  accompagnée  du  fervice 
militaire  ,  ôc  il  repond  ,  qu'aux  autres  preuves  il 
cfl  néceffaire  des  preuves  de  fervices  ;  car  comme 
un  arbre  qui  n'a  que  des  feuilles  &  point  de  fruits  ^ 
efi  peu  efliw.é  ^  de  même  un  gentilhomme  qui  na 
point  de  fervice  n'eft  pas  en  grande  confidération  : 
la  Nobleffe  fe  reconAoît  par  des  aclions  généreufes. 

Tous  les  auteurs  adoptent  cette  règle,  &  mettcnc 
le  fervice  militaire  au  premier  rang  ,  entre  les 
fignes  extérieurs  de  la  Nobleffe  (*).  Nobiles  no^ 


(*)  Guy  pape  ,  qucft.  41. 
Tome  XLl.  £• 
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bilitcr  vivcre  ccnfentur  qui  ea  qudt  viros  nohilcs  & 
ingenuos  décent  ^  ut  funt  armorum  exercitationes 
pro  principe  &  republicâ  _,  t  c. 

Les  ordonnances  du  royaume  confirment  cette 
vérité.  L'article  25  de  l'cdit  du  mois  de  mars 
16  -o  ,  fait  défenles  de  prendre  le  titre  d'ccuyer 
Ôc  de  s'inlinuer  au  corps  de  la  Nobleffe ,  finon , 
entre  autres  ,  à  ceux  qui  îont  ilTus  d'aïeul  ôc 
père  qui  ont  fait  profcjjton  des  armes.  Ces  noms 
de  chevaliers  6c  d  écuyers  ^  que  la  Nobleffe  a 
retenus  peur  marques  diftiiîcbives  ,  font  voir  que 
c  eft  au  milieu  des  armes  que  la  Nobleffe  Fran- 
coife  a  pris  naiifance  ,  on  ne  peut  reconnoître  la 
Kobleifc  d'extrac1:ion  dans  une  famille  où  l'on 
ne  trouve  aucune  trace  de  cette  origine. 
»  A  ces  règles  particulières  &  propres  à  la  pof- 
feffion  en  matière  de  Nobielfe ,  il  taut  joindre  la 
règle  générale  5c  commune  à  toutes  les  fortes  de 
poilefiions.  Pour  acquérir  quelque  droit  que  ce 
foie  par  la  polfeffion  ,  il  faut  qu'elle  foit  paifible 
&c  fuivie  fans  interruption  &  fans  contradidion , 
parce  que  la  pofTelîion  ,  dans  ce  cas  ,  n'eft  que  la 
préfomption  d'un  titre  qui  a  été  perdu  j  cette 
préfomption  celïe  toutes  les  fois  que  la  poffeflion 
eft  combattue  par  des  ades  contraires  ;  cela  eft 
tellement  vrai  en  matière  de  Nobleffe ,  que  quelque 
longue  Se  quelque  bien  établie  que  pût  être  la 
poftëfîion  5  elle  devient  inutile  ,  iî  on  prouve 
qu'avant  fcpoque  de  cette  poflefîion  les  ancêtres 
de  celui  qui  fe  prétend  noble  étoient  roturiers  5 
ces  a£les  de  polfelTion  font  regardés  comme  des 
a(5tes  d  ufurpation  :  or ,  a  bien  plus  forte  raifon,  la 
poffeflion  ne  peut  donc  pas  fervir  de  preuve  de 
Nobleirejorfqu'elle  eft  combattue  par  des  preuves 
contraires. 
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Comment  celui  qui  fe  fuppofe  noble  pourroit-il 
foucenir  fa  prétendue  Nooleire  ,  fous  prétexte 
d'ades  de  polfertion ,  Ci  on  voie  que  ceux  qui  ont 
fait  des  actes  de  poiTelîlon  de  No'oIefTe  ont  faic 
en  même  temps  des  a(5i:es  de  roture  '?  Comment, 
dans  ce  combat  d'acles  oppofés,  préfumeroic-on 
une  Nobleflfe  d'origine  ? 

Louis  XIV  a  ordonné  difféientes  perquilîtions 
des  faux  nobles  j  favoir ,  le  1 5  mars  1(^5  5  ,  pouc 
la  Normandie  5  le  30  décembre  16^6^  pour  le 
relFort  de  toutes  les  cours  des  aides  j  le  '6  février 
166 1  ^  pour  le  telîort  de  celle  de  Paris  j  le  iz 
juin  I6(J4  5  pour  tout  le  royaume  ;  le  10  janviec 
i<j^8  ,  pour  la  province  de  Bretagne,  où  il  y  avoic 
eu  deux  précédentes  reformations  en  1^16  ôi  ea 
1555  ;  &  le  4  feptembre  \6c)6  ,  pour  tout  le 
royaume.  Le^s  règles  qui  furent  prefcrites  pour 
ces  recherches  dévoient  produire  tour  l'effet  que 
ce  monarque  s'éroit  propofé  ]  mais  ii  ne  falloir 
pas  en  confier  l'exécution  à  des  traitans  ,  qui  , 
s'occupant  de  leur  intérêt  ,  perdirent  de  vue  le 
bien  général.  Nous  rapporterons  celles  de  ces 
règles  qui  fubfiftent  6^  qui  font  loi  pour  prouver 
la  N obi  elfe. 

Par  les  çléclatations  du  30  décembre  l6^6  ÔC 
8  février  1^61  ,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  ^ré- 
tendroient  jouir  du  titre  de  Niwbleife  Ôc  des  privi- 
lèges d'icelle  ,   feront  tenus  de   repréfentii    leurs 


acres  en  on o maux. 


Par  cehe  du  11  juin  \66jf,  le  roi  ordonna 
qu'il  feroit  fait  commandement  aux  u&irpateurs 
des  qualités  de  chevalier  Ôc  d'écuyer ,  de  repré- 
fenter  les  orlginùux  des  r  tces  de  leur  prétendue 
Nobleffe ,  &  que ,  conformém.ent  à  l'acrêc  de 
vérification  de    la  déclaration  de    1661  ^  les  pac- 

£e  ij 
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liculiers  qui  comparoîtroient  aux  commandement 
feroienc  tenus  de  produire  les  grojfes  orig'maîcs 
ou  minutes  des  titres  jujiijicatifs  de  leur  Nobkjfc 
depuis  Tannée  \^6o  ^  ôc  que  ceux  qui  ne  pro- 
dniront  que  des  titres  de  contrats  poftérieurs  à 
ladite  année,  feroienc  déclares  roturiers  &  con- 
tribuables aux  tailles  Ôc  autres  impofitions ,  & 
condamnés  en  l'amende. 

Arrêt  dérèglement  du  confcil  d'état,  du  19 
mars  i66-j  ,  vérifié  le  13  avril  fuivant ,  qui  or- 
donne que  ceux  qui  foutiendront  être  nobles  , 
juftifieront  que  leurs  pères  ou  aïeux  ont  pris  la 
qualité  de  ciievalier  ou  d'écuyer  depuis  Tannée 
15  60  5  qu'ils  prouveront  leurs  defcentes  ôc  filia- 
tions ,  avec  polTeilion  de  fiefs  ,  emplois  Se  fer- 
vices  de  leurs  auteurs,  par  contrat  de  mariage, 
aveux  ,  partages  ,  ades  de  tutelle ,  Ôc  autres  aàes 
authentiques,  fans  avoir  aucunement  dérogé  j  & 
qu'en  cas  qu'il  foi:  rappori:é  quelques  preuves 
que  leurs  auteurs  aient  été  roturiers  avant  1 5(30  , 
les  commifTaires  n'auront  aucun  égard  aux  qua- 
lifications portées  par   ces  contrats. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  16  février  1^97, 
rendu  en  règlement ,  portant  ,  que  les  arrêts  des 
cours  fupérieures ,  ôc  jugemens  dans  lelquels  les 
parties  le  trouveront  avoir  pris  les  qualités  de 
noble  homme  ,  d'écuyer,  de  mefiire  ôc  de  che- 
valier,, ne  ieront  regardés  comme  titres  jufti- 
ficatifs  de  filiation  noble ,  ni  de  Noblelfe ,  mais 
feulement  les  contrats  de  mariage  ,  partages ,  tran- 
faâions  entre  perfonnes  de  même  hmille,  Ôc 
autres  titres  authenriques  ,  enfemble  les  arrêts 
du  confeil  ,  les  ordonnances  ôc  les  jugemens  des 
fieurs  intendans  ôc  commifTaires  départis  ,  rendus 
depuis  le  règlement  du  confeil  du  ii  ma\i666. 
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qui  leur  a  attribué  la  connoifTance  de  la  réforma- 
tion de  la  NoblefTe. 

Déclaration  du  roi  du  i6  janvier  1714,  por- 
tant ,  que  la  recherche  des  ufurpaceurs  des  titres 
de  Nobleiîe  ,  fera  inceffamment  terminée  par  les 
intendans  Se  commilTaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  êc  psr  les  commifiaires  généraux  à  ce  dé- 
purés ;  ce  faifant  ,  tous  ceux  qui  fe  prétendent 
nobles  ne  feront  tenus  de  prouver  leurpolTedion 
de  NobleHe  que  pendant  cent  années  complettes , 
à  compter  du  jour  de  renregiftrement  de  la 
préfente  déclaration ,  à  l'égard  de  ceux  dont  les 
inftances  font  actuellement  indécifes  \  Ôc  pour 
celles  qui  ne  font  point  encore  commencées.... 
ordonne  que  dans  trois  mois  ,  du  jour  de  Pen- 
regidrement ,  tous  ceux  qui  prétendent  la  No- 
blelfe  5  dont  les  inftances  font  indécifes  ,  feront 
tenus  de  les  faire  juger;  Ôc  que,  dans  ce  délai, 
tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  été  recherchés 
feront  affignés  &  tenus  de  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  des  intendans  ôc  commilTaires 
départis  ,  pour  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

L'époque  de  cent  années  antérieures  à  17 14, 
n'a  pas  été  fixée  par  cette  déclaration  comme 
un  moyen  de  favorifer  l'ufurpation  par  la  pref- 
cription  ,  mais  feulement  pour  éviter  ,  à  ceivx 
qui  font  dans  une  pofTeilîon  conftante  ,  les  diffi- 
cultés de  rapporter  des  titres  plus  anciens.  La 
NoblefTe  ne  peut  s'acqu.'rir  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  puilTe  être  :  une  polTeflion  de  cent 
années  la  fait  à  la  vérité  préfumer;  ôc  cette  pré- 
fomption  eft  fuiîifante  ,  luivant  la  déclaration 
de  1714  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  preuve 
que  la  poiTefTion  foit  vicieufe  ;  car  fi  l'on  prouve 
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que  les  auteurs  de  celui  qui  fe  prétend  noble, 
fufTent  roturiers  ,  la  préfomption  s'évanouit  :  il 
faut  néceirairement  rapporcer  un  titre  deNobleiîe, 
fans  quoi  la  polTelïion  ,  fût-elle  de  deux  fiècles 
fans  interruption  ,  n'eft  qu'une  ufurparion  condam- 
nable. Voyez  le  règlement  de  166-/^  cité  ci- 
devant. 

Il  fut  ordonné  par  arrcc  du  confeil  du  1 1  fé- 
vrier 171 5  ,  que  les  particuliers  qui  avoient  été 
impliques  dans  la  recherche  ,  ne  pourroient  jouir 
du  bénéfice  de  la  déclaration  de  1714  ,  mais 
qu'ils  feroient  obligés  de  rapporter  des  titres  au- 
thentiques de  leur  Nobleffe  depuis  &:  compris 
1560.  Didionnaire  des  arrêts,   verb.  Nobleîfe  , 

La  recherche  Fut  continuée  jufqu'au  pretnier 
juillet  171  8  ,  par  arrcts  du  confeil  des  premiers 
de  mai  Se  18  décembre  17 17. 

Par  uîie  déclaration  du  roi  du  7  o6lobre  1717, 
regiftrée  au  parlement  de  Paris  le  1 1  décembre 
fuivanr  ,  fa  majefté  ordonna  que  ceux  qui  ont  été 
déclarés  ufurpateurs  par  des  jugemens  rendus 
avant  la  déclaration  de  1714,  &  qui  fe  feront 
pourvus  par  appel  ,  par  oppofîtion  ou  autrement , 
ou  ceux  dont  les  auteurs  ont  renoncé  ,  &  ceux 
qui  auront  été  maintenus  dans  leur  Noble{re  par 
des  jugemens  contre  lefquels  le  pourfuivant  de 
la  recherche,  ou  autre  particulier,  fe  feroit  pouvu  , 
feront  tenus  de  prouver  une  polTetîion  centenaire 
antérieure  à  l'aHiLniation  qui  leur  a  cté  donnée  , 
&:  far  laquelle  lefdits  jui^emens  foiit  intervenus  ^ 
n'entend  néanmoins  fa  majedé  que  les  alignés 
puifTeni:  être  renus  de  prouver  une  po'red^^Mi  an- 
térieure à  Tannée  15^0  ,  i'^iif ,  en  cas  de  dcro- 
geaiice ,  à  y  être  pourvu  ainli  qu'il  appartiendra. 
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La  commiflion  de  la  recherche  des  ufurpa- 
teurs,  qui  n'avoir  été  continuée  quejufqu'au  pre- 
mier de  juillet  1718  ,  fut  fupprimée  par  arrcr 
du  confeil  du  16  juin  de  la  même  année  ,  por- 
tant ,  que  ceux  qui  avoient  été  ailignés ,  tant  pour 
repréfenrer  leurs  titres  ,  que  fur  l'appel  des  juge- 
mens  rendus  à  leur  profit  ,  dont  les  inllances 
i/écoient  point  jugées,  demeureroient ,  quant  à 
Jeur  NobleiTe  ,  en  l'état  où  ils  étoient  avant 
ladite  alîignation  j  que  les  appelans  des  otdon- 
nances  de  condamnation  des  îieurs  intendans  &c 
commifTaires  départis  ,  dont  les  inttances  n'ont 
point  été  jugées  dans  les  délais  portés  par  les 
arrêts  du  confeil  des  14  décembre  1715  ,  pre- 
mier mai  &  i8  décembre  1717  ,  feront  réputés 
ufuipateurs  du  titre  de  Noblelfe  ,  fuivant  ôc  con- 
formément aux  ordonnances  ,  Se  impofés  aux 
rôles  des  taiiies  ,  fans  qu'aucune  cour  puilTe 
prendre  connoifTance  des  appellations  interjetées 
des  ordonnances  de  condamnation  defdits  fîeurs 
intendans   fur  le  fait  de  la  NobleiTe. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  8  oélobre  1719  j 
fa  majeftél,  pour  être  fait  droit  furpes  inftances  indc- 
cifes  au  fujet  de  la  recherche  des  ufurpateurs  du 
titre  de  NobleiTe,  à  renvoyé  les  conteftacions  aux 
cours  des  aides  dans  le  relTort  defquelles  les 
parties  intérelTées  ont  leur  domicile  ;  n'entendant 
néanmoins  fa  majefté  empêcher  que  les  cours  de  par- 
lement &  les  juges  ordinaires  qui  leur  font  fubor- 
donnés  ne  prennent  connoilTance  ,  ainfi  qu'ils  ont 
bien  &c  dûment  fait  par  le  palTé ,  des  queftions 
de  NobleiTe  incidentes  aux  matières  &c  contef- 
tations  qui   font  de  leur   compétence. 

C'ependant  les  faits   de  généalogie   &  de   No- 
bleiTe doivent  être  vérifiés  ,  tant  par  lettres  que 
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par  témoins ,  fuivanc  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  êc  entre  autres  celai  du  mois  de 
juin  i6ij^.  Nous  imitons  en  cela  l'ancienne  loi 
de  Rome  ,  qui  deinandoit,  pour  faire  une  preuve 
entière  de  l'ingénuité  ,  non  feulement  des  témoins, 
mais  au  in  des  renfeignemens  par  écrit.  Si  tibi 
controverfia  ingenuitatis  fiât  ^  défende  caufani  tuam 
ïnjlrumentis  &  argumentis  quibus  potes  ;  foli  enïm 
teftes  ad  ingermuatis  probationem  non  fufficiunt , 
dit  la  loi  2  ,  cod.  de  tejtamentïs. 

Les  témoins  fervent  pour  favoir  fî  celui  de  la 
Noble  (Te  duquel  il  s'agit ,  <?«:  fi  fon  père  &  fon 
%i'eul  5  ou  même  iow  bis-aïeul  ,  ont  toujours  vécu 
noblement  ,  fans  faire  acle  dérogeant  â  NobleflTe  ; 
&  \qs  lettres  ou  titres  fervent  pour  montrer 
la  généalogie  &  les  dignités  qui  ont  été  dans 
une   famille. 

Si  la  NoblefTe  féodale  d'un  héritage  ne  fe  peut 
vérifier  que  par  écrit,  fuivant  le  chapitre  premier, 
iq^uid  Jît  invejiitura  ^  de  iijibus  feudorum  ,  &  fi  les 
hommages  ne  fe  font  &  ne  font  reçus  que  par 
écrit  5  à  combien  plus  forte  raifon  doit  -  on  ob- 
ferver  cette  maxime  au  fait  de  la  Noblelîè ,  donc 
le  prix,  comme  il  eft  dit  de  la  liberté  ,  eft  inefti- 
mable  &  d'une  autre  conféquence  que  celui  d'un 
héritage. 

Ce  droit  que  nous  obfervons  ,  qui  demande , 
avec  le  témoignage  des  hommes  ,  la  preuve  par 
écrit  5  doit  obliger  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être 
nobles  ,  d'avoir  foin  de  laiifer  à  leur  poftérité  de 
quoijuftifier  leurs  qualités  &  leurs  adions  iliuftres. 

Pour  la*  preuve  de  Noblefie  à  l'égard  du  temps , 
il  y  en  a  qui  le  réduifent  à  un  fiècle  ,  fe  fondant 
ilir  ce  que  trois  âges  (!k  trois  générations  fe  rap- 
portent d'ordinaire  à  ce  temps.  Clément  Alexan 
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idrîn  efl:  de  ce  fentiment.  Ad  centum  autcm  an- 
norum  ntimerum  reducuntur   très  generatïoncs. 

Cette  preuve  de  trois  générations  a  lieu  dans 
ce  royaume  ,  où  Ton  admet  la  NoblefTe  qui  a 
trois  degrés,  compris  Pinquiété;  c'eft-à-dire,  qui 
remonte  jufques  a  l'aïeul.  Il  n'y  a  que  la  pro- 
vince de  Normandie  où  les  quatre  degrés  s^ob- 
fervent  ;  ce  qui  eft  plus  régulier.  Le  roi  Henri 
111  confirma  cet  ufage  par  lettres  patentes  du  8 
mai  1585.  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
15  avril  1^41  ,  donné  à  la  requête  de  maître 
Jean  Baudry  ,  fyiidic  des  états  de  cette  province , 
qui  la  réduifoit  à  trois  j  mais  il  n'a  pas  été  ob- 
fervé.  Anciennement  il  falloit  remonter  au  bi- 
faïeul ,  qui  fait  le  quatrième  degré  ;  6c  c'eft  la 
règle  à^s  chevaliers. 

Le  roi  Charles  VIII  ,  par  {t%  lettres  datées 
de  l'an  1484,  ordonne  que  ceux  qui  prouve- 
ront leur  NoblelTe  par  delà  la  quatrième  généra- 
tion ,  feront  réputés  nobles  :  il  fit  auffi  un 
règlement  en  ces  xermes  :  Que  tout  noble  ferait 
tenu  ^  une  fois  en  fa  vie  ^  de  faire  defcrbpàon  de 
fa  généalogie  &  de  fa  rjice  jufqu^à  quatre  degrés 
&  plus  avant  ^  tant  qu'il  pourrait  monter  (S* 
s'étendre  aux  mains  du  bailly  ou  du  fénéchal  des 
lieux  ^  pour  y  avoir  recours  quand  il  fer  oit  befoin^  & 
que  les  héritiers  feraient  obligés  de  continuer  cette 
dcfcription  dans  l'an  du  décès  d'un  gentilhomme 
&  à  chaque  mutation  de  famille.  Ce  prince  fit 
coferver  le  mcme  règlement  en  la  province  de 
Bretagne,  depuis  fon  mariage  avec  Anne,  héritière 
de  ce  duché  :  \qs  gennlshommes  y  font  fi  ama- 
teurs de  l'ancienneté,  qu'ils  expriment  d'ordinaire 
autant  de  degrés  qu'ils    en  peuvent  prouver.  La 
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même  pafîîon  eft  fort  ordinaire  en  Dauphiné  , 
félon  M.  Chorier  en  fon  mobiliaire. 

En  Lorraine  ,  nul  n'eft  eflimé  gentilhomme  , 
s'il  n'a  quatre  degrés  de  Noblelfe. 

II  y  a  un  arrct  du  confeil  d'état  du  19  mars 
i66-/ ,  donné  en  faveur  de  la  NoblefTe  de  Pro- 
vence, qui  contient  que  la  Noblelfe  de  race  doit 
remonter  jufques  en  15(^0,  en  prouvant  les 
defcentes  de  hliarions  avec  la  pofTeflion  des  fiefs, 
des  emplois  ôc  des  fervices  de  leurs  auteurs , 
fans  avoir  fait  ni  commis  aucune  dérogeance  ;  ce 
qui  fuppofe  que  leurs  ancêtres  étoien*:  nobles 
avant  1  560.  Mais  comme  la  vie  des  hommes 
eft  bornée  diverfement  ,  il  peut  arriver  que  ce- 
lui qui  vérifiera  aura  quelquefois  plus,  quelquefois 
moins  de  degrés  ;  ainfi  il  eft  plus  fur  d'en  rap- 
porter un  nombre  certain  ,  fuivant  les  anciens  ré- 
glemens  «Se:  l'ufage  le  plus  autorifé.  Car  que  diroir- 
on  Cl  une  perfonne  vivoit  autant  que  ce  Jean  Def- 
temps  ,  homme  d'armes  de  Charlemagne  &  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  que  l'hiftoire  de  Belleforeft 
dit  avoir  vécu  jufqu'au  règne  de  Louis  VII  ou  le 
Jeune  ;  ou  que  Thomas  Part ,  natif  du  comté 
de  Salope  en  Angleterre,  né  en  14S5  ,  fous 
Edouard  IV  ,  &  qui  mourut  le  1 5  de  novem- 
bre i<?3  5,  fous  le  règne  de  Charles  I  ,  ayant 
vécu  1 5  2  ans ,  fuivant  fon  épitaphe  qui  eft  à 
Londres  dans  l'abbaye  deWeftminfter.  De  cette 
tnanière  ,  les  degrés  ne  fe  rrouveroiént  jamais  four- 
nis ,  ôc  il  vaut  mieux  déférer  aux  loix ,  que  de 
s'arrcter  a  cet  ufage,  fans  confidcrer  le  plus  ou 
le  moins  de  la  vie  des  hommes  ;  en  effet ,  ce 
qu'on  :ip^e\o'n genrilitatem^  oentem  & genus ,  fignifie 
la  race,  laquelle  exprime  une  multitude.  Auifi  Sai- 
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lufire  dit  en  la  vie  de  Jugurtha  :  Gens ferlem  ma- 
jorem  qudris  _,  majorumque  glor'ia  pojleris  quafi 
lumen  eft.  Ceux  qui  veulent  que  la  NoblefTe  de 
race  fe  vérifie  par  la  qualité  de  l'aïeul  &  du 
père  5  rapportent  l'exemple  des  Romains  ,  qui 
pouvoient  acquérir  l'ingénuité  pâtre  &  avo  con- 
fuiibus. 

Cette  maxime  pourroic  être  appuyée  par  l'édit 
du  roi  Henri  IV  ,  du  mois  de  mars  de  l'an  iGoo , 
&  par  quelques  arrêts  donnés  en  règlement,  qui 
réduifent  la  preuve  au  père  &:  à  l'aïeul ,  &  qui 
déclarent  nob'es  ceux  qui  ont  c^s  deux  degrés 
^  ceux  qui  en  defcendent,  pourvu  que  leur  père 
&  leurs  aïeux  aient  porté  les  armes  &:  fervi  le 
public  en  à^^  charges  honorables  ;  cela  eft  con- 
traire aux  ufages  préccdens  ,  .<^  cette  réduction 
a  deux  degrés  au  lieu  de  trois  ,  a  été  faite  en  fa- 
veur de  ceux  à  qui  il  manqqoit  deux  degrés 
formels  pour  accomplir  les  preuves. 

Bacquer  eft  de  l'opiniop  qu'il  fuftit  que  raïeul 
&  le  père  aient  vécu  noblement  ,  &:  que  celui 
qui  juftifie  fa  qualité  vive  en  noble  ;  a  quoi 
foufcrit  M.  Lebret ,  avocat  géîiéral  à  la  cour  des 
aides  ,  en  fori  feptième  plaidoyer.  Néanmoins  s'il 
y  avoit  de  la  dérogeance  aux  derniers  degrés  , 
il    faudroit  prouver  au  deftus. 

5.  XXVIIÎ.  Des  aclcs  de  dérogeance. 

La  Noblefte  du  père  eft  le  patrimoine  de  fa 
poftérité  ;  mais  ce  patrimoine  ne  fe  tranfmer  pas 
purement  ^  limp!ea-)ent ,  comme  les  fucceftions 
ordinaires.  C'eft  ur.e  fubftitution  grevée  que  l'on  ne 
peut  recueillir  qu'en  remfîliîjant  les  conditions  aux- 
quelles le  prince  a  conféré  ranobliftëment  :  pour 
que    le-  ^ï\s    d'un    père    noble   puilfe    jouir   de 
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cette  prérogative  ,  il  faut  donc  qu  il  pratique 
les  vertus  ,  qu'il  rende  les  fervices  qui  ont  mé- 
rité la  Nobleiïe  a  Ton  auteur.  Il  en  eft  privé  s'il 
fait  des  adions  balFes  ,  s'il  exerce  des  arts  vils 
&  mécaniques  ,  ou  s'il  occupe  des  emplois  ré- 
putés abjeds. 

L'objet  de  ce  paragraphe  eft  de  déterminer 
quels  font  les  arts ,  les  profelîions  &  les  emplois 
qui  dérogent  à  la  Noble (Fe. 

Tous  les  arrs  mécaniques  dérogent  à  la  No- 
blefTe  ,  par  le  motif  qu'il  ne  convient  pas  qu'un 
gentilhomme  gagne  fa  vie  par  le  travail  de  fes 
mains.  Le  propre  de  la  Noè/effe  ^  dit  Loifeau  , 
£jl  de  vivre  de  fes  rentes  _,  du  moins  il  ne  con- 
▼ient  pas  qu'elle  vende   fa   peine  &  fon  labeur. 

De  l*art  de  la  verrerie» 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  Tatt 
de  la  verrerie.  On  a  beaucoup  dilferté  fur  ce 
privilège  particulier  à  l'art  de  la  verrerie.  Il  y  a 
des  auteurs  qui  le  font  dériver  de  l'éclat  &  de 
l'utilité  du  verre.  Comme  l'or  ,  difent-ils,  eft 
l'ouvrage  le  plus  parfait  de  la  nature  ,'  le  verre 
eft  le  chef-d'œuvre  de  l'art.  L'or  eft  le  fils  du 
foleil  5  le  verre  eft  le  fils  du  feu  ;  aulTi  utile 
qu'agréable ,  le  verre  nous  met  à  l'abri  dts  in- 
jures de  l'air,  fans  intercepter  les  rayons  du  fo- 
leil. Les  rois  en  préfèrent  ,  pour  leur  ufage  ,  la 
netteté,  la  tranfparence ,  â  l'éc'at  des  vafes  d'or  & 
d'argent  j  enfin,  joint  aux  fubftances  métalliques  , 
il  réfléchit  hs  objets  &  double  la  nature. 

Cependant  on  peut  dire  :  Si  cet  art  ne  déroge 
point  à  la  Noblefte,  pourquoi  quelques  gentils- 
hommes de  Champagne  demandèrent -ils  au- 
trefois  à  Fljilippe  le  Bel,  comte  de  cette  pro- 
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^Ince  5  des  lettres  de  difpenfe  à  cet  effet ,  &c 
pourquoi  ,  à  leur  exemple ,  tous  les  verriers  des 
autres  provinces  en  ont -ils  obtenu  de  fembla- 
bles  des  rois  qui  l'ont  fuivi  ?  Mais  je  n'eftime 
pas  que  ces  précautions  aient  été  prifes  comme 
fi  cette  exercice  eût  été  vil  ;  au  contraire  ,  ces  dif- 
penfes  leur  ont  éti  accordées  par  le  mérite  de 
l'art,  &  pour  porter  plus  aifément  les  nobles  qui 
n  avoient  pas  d'autres  biens  pour  vivre  ôc  pouc 
entretenir  leurs  familles ,  à  s'adonner  à  ce  trafic , 
que  les  nobles  néanmoins  ont  toujours  trouvé  mal 
féant  à  leur  condition. 

Par  uii  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
donné  Tan  i  jBi  ^  un  gentilhomme  verrier  fur  dé- 
claré exempt  de  la  taille,  toutefois  après  avoir  juflifié 
qu'il  étoit  eixcrait  de  noble  Ôc  ancienne  lignée  , 
ôc  avoir  communiqué  une  enquête  de  fa  filia- 
tion. 

La  même  cour ,  par  un  autre  arrêt  du  mois 
d'août  1 597  ,  jugea  la  même  cliofe  en  faveur  des 
gentilshommes  verriers  de  Melun  ;  ce  qui  fut 
l'uivi  d'un  pareil  arrêt  du  mois  de  îeptembre  de 
la   même  année. 

Les  verriers  de  Charlen  ,  de  Fonrenay  3c  de 
Thiérache  en  Picardie ,  en  obtinrent  un  du  mois 
d'avril  i6oi  ,  ainfi  que  ceux  de  Princeaux ,  pro- 
che Nevers. 

Mais  cet  arrêt  porte  cette  reftridlion  notable  ^ 
fans  qu'à  l'occafion  de  l'exercice  Se  trafic  de  ver- 
rerie,  ces  verriers  puiifent  prétendre  avoir  acquis 
le  degré  de  NobleiTe  ni  le  droit  d'exemption  ; 
comme  aulîi  fans  que  les  habitans  des  lieux 
puifient  prétendre  que  les  verriers  faifent  ads 
dérogeant  à  Noblelfe  j  ce  qui  a  été  ordonné 
pour  éviter  Tufurpation  qu'en  faifoienc  ks  mercô- 
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raires  fervans  au  verreries ,  ôc  autres  de  condition 

roturière. 

Des  laboureurs, 

»>  Le  labourage  ne  déroge  point  à  la  Nobleffe  , 
j>  non  pas ,  comme  on  le  penle  communément  , 
»  à  caufe  de  l'utilité  d'icelui  ;  mais  d'autant  que 
»>  nul  exercice  que  fait  le  gentilhomme  pour  foi 
33  &  fans  tirer  d'argent  d'autrui,  n'eft  dérogeant; 
»  car  s'il  prend  des  fermes  à  labours  ,  il  n'y  a 
»  point  de  doute  qu'il  ne  déroge  ««.  Loifeau^  des 
ordres  ^  chap,   5 . 

Des  fermiers  &  de  leurs  cautions» 

Par  une  ordonnance  de  François  I  de  l'an  1 540, 
il  eft  défendu  aux  gentilshommes  de  prendre  Ôc 
de  tenir  aucuns  biens  à  ferme  ,  à  peine  d'être 
privés  des  privilèges  des  nobles.  L'ordonnance 
d'Orléans  de  l'an  1560  ,  renouvelle  ces  défenfes. 
L'article  48  de  celle  de  Blois  détend  également 
aux  gentilshommes  de  prendre  à  ferme  les  terres, 
dîmes  ,  champarts  &  autres  revenus  eccléliaf- 
tiques  ,  foit  en  leur  nom  ,  ou  ious  d^s  noms 
interpofés  ,  a  peine  d'être  déclarés  roturiers  & 
taillables.  Les  mêmes  caufes  de  dérogeance  font 
exprimées  dans  des  arrêts  àts  13  janvier  i6Cy 
&  10  odobre  1668.  Mais  les  nobles  peuvent, 
fans  dérogeance  ,  prendre  à  ferme  les  revenus  du 
roi.  Il  en  eft  de  même  pour  les  terres  &  revenus 
des  princes  6c  princciT&s  du  fang  ,  aux  termes 
d'un  arrêt  du  confeil  du  15  février  1710,  qui 
permet  à  toutes  perfonnes  nobles  de  tenir  C'  pren- 
dre à  ferme  les  terres  &  fàgneuries  apparienaK.'^s 
aux  princes  &  princejfes  du  fang  j  fans  qtie^  fous 
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prétexte  de  l'exploitation  défaites  fermes  ^  lefdits 
nobles  puiffent  être  inquiétas  ni  recherchés  pour 
caufe  de  déroge  ance  à  leur  Noble  [Je. 

On  demande  fi  la  caution  du  fermier  déroge. 

Dans  la  thèfe  générale,  on  ne  peuc  que  fe  décer- 
miner  pour  la  négative  ,  puifqu'il  eft  libre  de 
s'engager  pour  un  tiers ,  Se  que  cette  adion  n'a 
rien  de  contraire  a  la  Noble (îe  :  mais  h  ce  cau- 
tionnement n'eft  pas  un  fervice  gratuit  ;  s'il  pa- 
roît  que  le  gentilhcwnme  a  un  intérêt  dans  la 
ferme  ,  qu'il  en  partage  le  produit  ,  on  ne  fait 
alors  aucuiTe  différence  entre  le  fermier  &  la 
caution.  On  juge  de  cette  alTociation  ,  comme 
àts  crimes  qui  rendent  égaux  tous  ceux  qu'ils 
rendent  coupables  j  &  cela  par  deux  railbns  : 
la  première  ,  que  le  gain  que  Ton  fe  propofe 
en  faifant  une  adion  mécanique  ,  eft  ce  qui  conf 
tare  la  dérogeance.  Or  ,  la  caution  n'a  point 
d'autre  vue  ;  il  eft  animé  de  tous  \ts  fentimens  , 
de  toutes  les  pallions  qui  peuvent  agicer  le  fer- 
mier; il  défire  ,  il  craint ,  il  efpère  comme  lui; 
il  eft  donc  bien  réellement  le  fermier  de  la  terre. 
La  féconde  réfulte  des  ordonnances  de  Charles 
IX  &  d'Henri  III ,  qui  défendent  à  tous  gentils- 
hommes de  prendre  ou  de  tenir  dts  fermes  par 
eux  ou  par  perfonnes  interpofées,  à  peine  d'être 
privés  du  privilège  de  Noblelfe.  Or  ,  une  cau- 
tion intérellée  n'eft  -  elle  pas  indireâ:ement  fer- 


mier? 


Des   doniefliques. 


Lors  de  la  dernière  recherche  àes  faux  nobles, 
s'eft  élevée  la  queftion  de  favoir  fi  l'état  de  valep 
de  chambre  chez  les  grands  dérogea  la  Noblelfe. 
Les  cûmmiûfaires  ont  pris  un  parti  moyen  j  ils  on: 
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décidé  que  chez  les  princes  du  fang  les  valets  de 
chambre  ne  dérogenc  pas.  En  conféqiience ,  un 
valet  de  chambre  de  Henri  de  Bourbon  ,  duc  de 
Verneuil,  a  été  maintenu  dans  fa  Nobleife. 

Les  domeftiques  des  princes  ,  ôc  fpécialemenc 
du  roi  ,  ne  dérogent  pas  ,  difent  les  auteurs  ; 
car  (i  le  roi  a  le  pouvoir  d'anoblir  une  perfonne 
obrcure  ,  comment  penfer  que  fon  intention  foie 
de  défanoblir  celui  qui  le  fert  ?  Nam  fi  prïnups 
ex  obfcuro  nobilem  facit ,  quis  putct  ejufdem  obfc^ 
quïo   nobilem  efficï  ignobilem  ? 

Des  échevins  de  Paris, 

L'édit  du  mois  de  juin  1-716  ^  concernant  les 
échevins  de  Paris  ,  porte  ,  que  fi  aucun  d'eux 
vient  à  faire  faillite,  s'il  palTe  conirat  d'attermoie- 
nient ,  ou  s'il  obtient  lettres  derépic,il  fera  déchu 
&  privé  de  la  NoblefTe. 

Des  magiftrats. 

Aux  termes  d'un  édit  du  mois  de  feprembre 
1706  ,  les  officiers  pourvus  de  charges  de  niagif- 
trature  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  en  gros 
ni  en  détail ,  à  peine  d'être  déchus  de  tous  pri- 
vilèges &  exemptions  ,  Se  d'être  impofés  à  la 
taille  dans  les  pays  où  elle  eft  perfonnelle. 

Du  commerce, 

C'efl:  une  des  règles  de  cette   matière ,  que  !es 
nobles   dérogent   par  Ig  co-jçnmerce  ;  mais  il  y  a 
deux  exceptions  à  cette  règle  \  la  première  pour  le 
commerce  de  mer ,  la  deuxième  pour  le  com- 
merce 
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merce  en  gros.  La  première  eft  établie  par  Tédic 
du  mois  d'août  i66y  ,  qui  permet  aux  nobles 
de  faire  Je  commerce  de  mer  fans  déroaer.  La 
deuxième.,  par  l'édic  du  mois  de  décembre  1701 , 
dont  voici  les   principales  difpoficions  : 

Voulons  &  nous  plaît  ,  que  tous  nos  fujets 
nobles  par  extraclion  j  par  charges  ^  ou  autrement 
excepté  ceux  qui  font  acluellement  revêtus  de  charaes 
<lc  ma gifl rature  ,  puiffent  faire  librement  toute  autre 
forte  de  commerce  en  gros ,  tant  au  dedans  qu'au 
■dehors  du  royaume  ,  pour  leur  compte  _,  ou  par 
■commiffion  ,  fans   déroger  à  la  Noble ffe. 

Voulons  &  entendons  ^  que  les  nobles  qui  fe^ 
ront  le  commerce  en  gros  continuent  de  précéder  j 
en  toutes  affemblées  générales  &  particulières  _,  les 
^autres  négocians  ,  &  jouiffent  des  mhnes  exemp- 
tions &  privilèges  attribués  à  leur  Noblejfe  dont 
ils  jouiffoient  avant  le  préfent  édit. 

Permettons    A    ceux    qui  font    le   commerce   en 
gros  feulement  ^    de    pojféder    de   nos    charges   de 
<:onfeillers  ^  fécrctaires  ......  g^   continuent    en 

même  temps  le  commerce  en  gros  ,  fans  avoir 
hefoin  pour  cela  a  arrêt  ,  ni  de  lettres  de  com- 
patibdité. 

Seront  cenfés  &  réputés  marchands  &  négocians 
en  gros  ,  tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en 
magafin  ^  vendant  Lurs  marchand.ifes  par  balles  , 
4:aijfes  ou  piec<'s  entières  _,  &  qui  n'auront  point 
de  boutique  ouverte  _,  ni  aucun  étahge  _,  ou  en- 
feignemens  à   leurs  portes  &  miaifiis. 

Le  niêmêcdit  ajoure,  que  dans  les  villes  du 
royaume  où  il  n'efl:  pas  permis  de  faire  trafic 
&  négocier  ,  fans  être  reçu  dans  quelques  corps 
de  marchands  ,  il  fera  libre  aux  nobles  de  négo- 
cier en  gros ,  fans  être  obligé  de  fe  taire  rece- 
Tome  XLL  F  i 
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voir  dans  aucun  corps  de  marchands ,  ni  de  juf- 
titier  d'aucun  apprentiffage. 

De  V exploitation  des  mines. 

Les  lettres-patentes  d'Henri  II  des  3©  feptem- 
bre  1548  &  10  odobre  1552.;  l'édit  du  mois 
de  juin  1^01,  article  i-j  \  l'article  12  de  l'édit 
du  mois  de  février  1721,  permettent  aux  nobles  de 
faire  travailler  ,  s'a(ïbcier  ous'inrérefTerà  la  fouille, 
exploitation  ,  fonte  à^s  mines  \k  minières  ,  fans 
déroger  à  la  Nobleiïe. 

Des  monnoyeur^, 

w  L*ordonnan'ce  du  roi  Kenri  III  porte  >  dit 
3>  la  Roque  ,  que  Tétat  de  monnoyeur  exige  un 
15  grand  travail  corporel  qui  induit  dérogeance  «. 
Traité  de  la  Nobkffe  3  chap.  151. 

il  y  a  dans  le  code  j  au  titre  de  dignitatibus ^ 
une  loi  qui  défend  aux  monnoyeurs  d'afpirer 
aux  dignités.  Ne  quis  ex  ultimis  negociatorlbus  vel 
monetariis  abjeciïfque  officiis  j  vel  deformibus 
minijîeriis  j   aliquâ  fini  dignitate  pertentct. 

Cependaiît  les  monnoyeurs  jouiireut  de  beau- 
coup de  privilèges.  Un  édit  de  Philippe  le  Bel, 
de  129^,  les  exempte  de  toutes  les  charges 
perfonnelles,  François  1  y  ajouta  l'exemption  d^s 
tailles  par  édit  de  l'an  1537J  ils  en  jouilTenc 
encore  aujourd'hui  ,  pourvu  qu'ils  demeurent 
dans  les  villes  où  les  monnoies  font  établies ,  &c 
qu'ils  y  travaillent. 

Ils  étoient  autrefois  réputés  domeftiqu6«  du 
roi. 

ai  Si  les  monnoyeurs ,  ajoute  la  Roque ,  dérû^ 
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h  gcnt  à  la  Noblelfe  ,  les  maîtres  Ôc  gardes  -ne 
8>  dérogent  pars ,  comme  il  fe  voit  par  l'exemple 
»>  de  Jean  Richard,  de  Jean  Baiire,  l<  de  Phi' 
3»  lippe  dcMemiiimoy  ,  ieigneur  de  Parafy  ,  cous 
»  gardes  ôc  maîtres  de  la  monnoie  de  Saine- Lo  , 
jî  ce  dernier  étant  de  maiibn  trés-qualifice  «. 

De  l'art  de  l'imprifncne  &  de  la  librairie. 

Ecoutons  encore  la  Roque,  chap,  159:011 
%»  eft  à  préfumec  que  les  premiers  qui  fe  font 
»  mêlés  jde  ce  bel  art  n'ont  pas  dérogé  à  la  Ni)- 
u  blefïe  ,  s'ils  écoient  nobles,  au  contraire,  ilsfe 
»  font  rendus  plus  illuftres  Se  plus  recomman- 
i>  blés  j  mais  la,  plupart  de  ceux  qui. font  vQnùs 
3J  dans  CES  derniers  temps,  bien  éloignés  de  l'ex- 
35  périence  &  de  l'érudition  des  premiers  ,  n'ayanc 
î>  eu  autre  defTein  que  de  trafiquer  Cz  de  s'en- 
»  richir ,  ont  plutôt  déroge  ,  s'ils  étoient  nobles  > 
j>  que  maintenu  leur  qualité  «, 

Des    banqueroutiers. 

.  Le  gentilhomme  qui  fait  banqueroute  déroge 
à  la  NobiefTe. 

L'article  145  de  l'ordonnance  de  Blois  veut 
que  les  banqueroutiers  foient  punis  capitalemenu» 
L'ordonnance  de  1579  ,  article  203  ,  porte,  que 
ceux  quj  frauduleufemcnt  font  faillite  &:  ceiîiou 
de  biens  ,  feront  exrraordinairement  5c  exemolai- 
rement  punis.  Le  25  juin  1581  ,  Charles  IX 
nomma  à.Qs  commiffaires  pour  faire  le  procès  1 
ceux  qui ,  depuis  vingt  ans  ,  avoienr  fait  ban- 
queroute. Et,  par  édit  du  mois  de  mai  1^09  , 
Henri  IV  défend  a  ceux  qui  font  vénrablemenc 

Ffij 
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crtanciers ,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  dettes 
&  adions ,  de  autres  plus  grandes  peines ,  f\  le 
cas  y  échet ,  de  faire  aucuns  accords  ,  contrats  ni 
attermoiemens ,  avec  des  banqueroutiers  &  leurs 
entremetteurs;  enjoint  à  eux  de  les  pourfuivre  ex- 
traordinairement. 

Ainfi ,  nul  doute  que  le  gentilhomme  qui  a 
fait  banqueroute  ne  foit  dans  un  état  de  déro- 
geance ,  ôc  qu'il  ne  perde  les  privilèges  de  fa 
NoblcfTe. 

C'eji  une  dérogeance  formelle  à  une  perfonm 
noble  de  refufer  de  payer  les  dettes  de  celui  du- 
quel il  hérite  en  ligne  direcie.  La  Roque  ,  cha- 
pitre   I  S7- 

Mais  ld£  collatéraux  ne  dérogent  point  à  la 
Noblelfe  ,  Torfqu'ils  s'abftiennent  de  prendre  une 
fucceflion  obérée  ,  chacun  pouvant  renoncer  au 
privilège  qui  lui  eft  acquis  ,  pourvu  que  ce  foie 
fans  fraude  ôc  fans  faire  préjudice  a  autrui. 

Des  huïjjîers, 

Loifeau  ,  des  ordres  ychap.  5  ^  met  l'état  d'huif- 
Çitïs  au  nombre  de  ceux  qui  dérogent  a  la  No- 
blelfe. La  Roque  paroît  en  douter  j  il  fe  con- 
tente de  dire  qu'il  femhle  déroger  ^  parce  que 
fa  fouciion  efi  fcrvik  \^  ils  font  des  cris  publics  ^ 
^'fervent  à  ouvrir  &  fermer  les  huis  ou  portes  ^ 
d'où  vient  le  mot  d'huiffier,   Chap.  150. 

Des  greffiers. 

Un  arrêt  du  confeil  de  l'an  161^  femble  prou- 
ver que  la  déroi^eance  eft  attachée  aux  greffes. 
Cet  airèc  déclare   que  Jean  de   Forreren  ,  d'an- 
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tienne  Noble^Te  ,  a  dérogé  en  exerçant  le  greffe 
de  Carentan  ,  de  forte  qu'il  obtint  des  lettres 
de  réhabilitation  :  cet  arrêt  confirme  le  jugement 
des  commiiïaires  du  roi  en  la  généralité  de  Caen , 
de  Tan  1(^15  :  mais  les  commilfaires  de  la  gé- 
néralité de  Châlons  en  jugèrent  différemment 
en  1666  j  ils  déclarèrent  que  les  fondions  de 
greffiers  ne  dérogeoient  pas. 

Les  greffiers  des  bureaux  des  finances  n'ont 
jamais  été  regardés  comme  dérogeans. 

Ainfi  ,  l'on  peut  dire  que  les  greffiers  qui 
exercent  des  greffes  non  royaux  font  les  feuls  qui 
dérogent. 

Des  notaires. 

Loifeau  mec  encore  l'état  de  notaire  au  nom- 
bre des    profeffions   dérogeantes  à  la  Nobleffe  : 
on  peut  appuyer  cetce  alTertion  d'un  arrêt  du  con- 
feil  du  11  mars  1666  ,    dont  voici  les    termes: 
Les  notaires  ,    avant    1 5 (jO   j  font   cenfés  avoir 
dérogé  ^  &  avoir  exercé   une  profejjion  roturière. 
Mais  la  Roque  obferve  que  cette  difpoficion  e(l 
fondée  fans   doute  fur  ce   que   plufieurs    prcten- 
doient  tirer    leur   extraction  noble   de    Técat  de 
notaire  ,  qui  étoit  exercé   anciennement  par  des 
gradués  ,   comme  fi  la  fonélion  de  notaire  eut  du 
anoblir.  Suivant  cet  auteur,  Tairêt  du  confeil  ne 
fignifie  donc  autre  chofe ,  finon  que  l'état  de  no- 
taire n'anoblit  pas  ,  &:  que   ceux  qui  ne  fondent 
leur    Nublelîe   que    fur    l'exercice    du   notariat  , 
4oivent  être  déclarés  roturiers. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  interprétation  &  dts 
difpohtions  de  l'arrct  ,  il  eft  certain  qu'aucrerois 
la  plupart  des  notaites  étoient  nobles  ou  dodeurs 

F  f  iij 
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en  droir ,  6c  que  des  jiirifcop.falces  tiè.s-diftlngués 

penfenr  que  cet  état  ne  déroge  pas  â  la  NoblefTe. 

Suivant  Tiraqueau  ,  de  Nobilitate  ^  cap.  30  ,  il 
y-  a  des  pays  où  l'office  de  noraire  eft  regardé 
comme  ti  important  &  fi  noble  ,  qu'il  faut  être 
noble  ou  dodleur  pour  y  prétendre,  Tantl  apud 
àliquas  genres  hahetur  notaria.tûs  cjficium  _,  ut  ad 
ïllud  nullï  afpirare  l'iceat ^  nïji  vïr  nohïlïs  fit  ^  vel  ju- 
rlum  docior.  Antoine  Fabre  dit  la  même  cliofe. 

Suivant  Lucas  de  Penna  ,  in  L.  unïverfas  _,  cod, 
de  d/gnit, ,  l'oiiice  de  notaire  &  de  tabellion  royal 
eft  une  dignité.  Ojjicium  notarïatûs  &  tabcllionatùs 
efi  dlgnuas ^   maxime  ^uando  ejl  notarius  vel  ta-^ 
hellio  à  principe, 

Pierre  Picot  ,  de  Nohilitsde  ^  ch,  9  ,  remarque 
qux^ugufte  donna  aux  notaires  le  droit  de  porter 
l'anneau  d'or  ;  prérogative  qui  n'appartenoit  qu'aux 
chevaliers  Romains. 

La  Roque  ,  chapitre  14S  ,  après  avoir  rapporté 
plulîeurs  exemples  de  hls  de  notaires  confirmes 
dans  leur  Nobleffe  ,  &  d'ades  dans  lefquels  des. 
notaires  font  qualifiés  nobles  Se  écuyers  ,  ajoute: 
3>  Ceiix  qui  feront  réflexion  fur  ces  exemples  au- 
j>  ronr  fans  doute  4?  la  peine  â  fe  perfuadec 
35  qu'un  homme  qui  a  reçu  la  Noble iTe  avec  la  vie, 
y>  en  doive  être  privé  parce  qu'il  eft  notaire  royal 
î5  OU  notaire  apoftolique  ,  &  qu'il  a  préféré  cette 
»  fondtion  ,  fi  utile  au  public  ,  à  l'oifiveté.  Si  un 
::>  gentilhomme  ne  déroge  pas  en  exerçant  l'art  de 
35  la  verrerie  ,  qui  pourroit  plutôt  être  compris 
»  entre  les  mécaniques,  &  qui  eft  (ï  fragile  ,  celui 
35  qui  patfe  à^s  adlcs  pour  rimmortalicé  àts  con- 
V  tradfcans  &  pour  la  fureté  d^s  biens  des  familles  , 
j)  fcra-t-il  plus  ravalé  ?  Une  telle  difgrace  ne  peut 
3»  être  caufée  que  par  le  poids  des  crimes  ^  par 
3>  robfçurité  d'une  vie  bafie  &  abje^e  «. 
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La  queftioii  eft  dtcidée  en  faveur  des  notaires 
au  châcelet  de  Paris  ,  par  l'édic  du  mois  d'aotïc 
i(>75  ,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  7  fep- 
tembre ,  &:  à  la  cour  des  aides  le  7  décembre  de 
]a  même  annce.  Cet  édit  leur  attribue  la  qualité- 
de  confeillers  du  roi ,  leur  confirme  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  paifer  tous  contrats  ,  inventaires , 
ôc  autres  a6tes,  dans  l'étendue  du  royaume  ,  fans 
que  le  titre  ôc  les  fondions  de  notaire  garde-not© 
leur  puifTent  être  imputées  à  dérogeance  ,  pour  ceux 
qui  ont  à  préfent  le  titre  de  Noblelfe  ,  ou  qui 
l'acquerront  dans  la  fuite. 

Nous  venons  de  parler  d'exemples  de  notaires 
maintenus  dans  leur  NoblefTe ,  &  d'adtes  dans  lef- 
quels  des  notaires  ont  la  qualification  d'écuyers  ;- 
en  voici  quelques-uns.  On  en  trouve  plufieurs 
dans  les  procès-verbaux  des  commiifaires  pouc 
la  recherche  des  faux  nobles  dans  la  Provence. 

Le  premier  de  ces  exemples  eft  de  Lambert 
Riperc  ,  du  lieu  de  Celles  ,  en  l'élection  de  Gre- 
noble ,  qui  prend  les  qualités  de  noble  Se  de  no- 
raire  dans  les  reconno-ilfances  padées  en  fa  faveur 
l'an  1580.  Sa  poftérité  a  été  confirmée. 

Le  fécond  eft  de  Jean  de  Lefleins ,  originaire 
d'Aoufte  ,  élection  de  Vienne  ,  qui  eft  dit  noble 
Se  notaire  dans  un  contrat  de  vente  pallé  en 
fa  faveur  le  1  août  1^16  ^  comme  aufli  dans  fon 
teftament  du  10  avril  1443  j  ^  Antoine  de  Lef- 
feins  5  fon  defcendant  ,  a  obtenu  un  jugement  con- 
firmatif  de  fa  Nobleffe. 

Le  troifièm.e  eft  de  Jean  Martin  ,  natif  du  lieu 
de  Montorfier  ,  dans  le  pays  de  Champfeaur  , 
qualifié  noble  &  notaire  dans  un  teftament  du 
Il  décembre  1415.  Ses  defcendans  ont  été  con^ 
firmes  en  leur  Noblelîe* 

F  f  iv 


45<5  NOBLESSE. 

Le  quatrième  efl:  de  Claude  Arnauld  ,  feigneur 
de  la  Maifon- Forte  Pragentiel  ,  dans  le  pays  de 
C-hampTeaur  ,  appeié  noble  Ôc  notaire  dans  un 
rôle  Fait  l'an  1496  pour  les  réparations  du  pont 
de  Coignet.  Balthafar  Arnauld,  fon  defcendanr, 
a  obtenu  un  jugement  favorable,  &  a  été  cor.firmc 
en  fa  qualité  de  noble. 

Le  cinquième  eft  de  Raymond  Chevalier ,  no- 
taire de  Sinard  ,  éledion  de  Grenoble  ,  qualifié 
noble  Se  notaire  dans  une  reconnoiffance  du  ii 
fcpcembre  1501  ,  qu'il  palfa  pour  le  vicomte  de 
Clermonr  ;  il  étoic  tîls  de  noble  Guillaume  Che- 
valier ,  aulîi  notaire,  &  petit-fils  de  Guignes  Che- 
valier,  pareillement  notaire.  La  preuve  que  ces 
deux  derniers  étcient  nobles  ôc  notaires  tout  en- 
lemble ,  fe  tire  d'un  contrat  reçu  par  le  mcme 
Guignes  le  ij  odobre  1385  ,  groiîoyé  après  fa 
mort  par  Guillaume  fon  fils  ,  exerçant  le  nota- 
riat. Jacques  Chevalier  a  été  confirmé  perfonne 
noble  avec  cous  (qs  collatéraux  en  la  dernière 
corn  million. 

Le  fixième  eft  d'André  Grégoire ,  notaire  de 
Montimaur ,  qui  fit  fon  teflament  le  5  août  1521, 
Ôc  prit  la  qualité  de  noble  ôc  de  notaire.  Bal- 
rhafar  Grégoire  ôc  autres  fcs  defcendans  ont 
obtenu  un  pareil  jugement. 

Le  feptième  eft  de  Claude  Durât  ,  narif  de 
Châteaudouble,  élection  de  Valence,  appelé  écuyer 
&  notaire  dans  fon  contrat  de  mariage  du  1 3  juillet 
1541.  Tous  {qs  defcendans  ont  été  maintenus  en 
produifant  la  fuite  de   leur  généalogie. 

Le  l:uitième  eft  de  Claude  Bojeur  ,  qui  eft  in- 
titulé noble  ôc  nctau-e  dans  (on  cor.frat  cie  mariage 
du  z^-  janvier  i  ^50.  Ses  petit5-fils  ont  été  confiï- 
mes  dans  leur  NobleiTe. 
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Le  neuvième  eft  de  noble  Guignes  Magnin  , 
notaire  de  Celles  ,  qui  fit  fon  teftamenc  en  cette 
«qualité  le  5  août  15^1.  Jacques  Marin,  Ton 
petit- fils,  a  été  confirmé. 

Des  procureurs. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  procureurs  dé- 
rogenr ,  il  y  a  variété  d'opinions. 

Jean  Faber  ,  Coquille  ,  Loifeau  ,  Tiraqueau  & 
d'Argentré  tiennent  l'affirmative  ,  &  l'on  cite  un 
règlement  du  confeil  qui  porte,  que  les  nobles  qui 
exercent  des  charges  de  procureurs  poftulans  ont 
dérogé  â  la  Nobleffe  ,  &  qu'en  conféquence  ils  fe- 
ront condamnés  en  l'amende  de  deux  mille  livres, 
comme  ufurpateurs  du  titre  de  NoblelFe. 

Des  jurifconfultes  en  plus  grand  nombre,  & 
dont  i'auroricé  n'eft  pas  moins  confidérable  ,  dif- 
tinguent  \qs  procureurs  des  cours  fouveraines ,  de 
ceux  des  lièges  inférieurs  ,  &  fouriennent  que 
les  premiers  ne  dérogent  pas.  C'eft  l'opinion  de 
Zipens  ,  d'Antoine  Faber  ,  qui  en  rapportent  ^t% 
arrcts  du  fénat  de  Savoie;  &  de  Paul  Crifthin  , 
qui  dit  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par  la  cour 
de  Malines. 

Guypape  dit  formellement  que  les  procureurs 
des  parlemens  ne  dérogent  pas.  Prccurutores  ju^ 
diciorum  in  parlemcntorum  curïis  ^  vel  in  audïtoris 
principis  ^  nonfunt  viles  ,  nec perdant  Nobilitaten:» 
Cet  auteur  rapporte  enfuite  un  arrêt  de  1454  > 
en  faveur  des  procureurs  du  parlement  de  Dau- 
phiné. 

Gloriantur ^  dit  Balde  ,  procuratores  funrcmA 
curi£  parUmenti  _,  ut  ob  id  munus  Nobtucati  non 
dérobant. 
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Nicolas  Loifel  parlant  dans  Tes  mémoires  de 
M.  Dumefnil ,  avocat  général  au  parlement ,  qu'il 
die  fils  d'un  procureur  de  cette  cour ,  noble  de 
race  ,  du  pays  Chartrain  ,  Se  fils  de  la  fœur  d'un 
premier  préfident  du  parlement  de  Rouen ,  ajoute 
que  les  procureurs  ne  dérogent  pas. 

La  Pvochefiavin  dit  de  mcme  que  les  procu- 
reurs des  cours  ne  dérogent  pas  ,  ôc  qu'ils  ont 
été  maintenus  dans  leur  NoblefTe  par  piufieurs 
arrêts.  Il  cite  celui  rendu  au  profit  de  Pierre  Lor- 
geril,  procureur  au  parlement  de  Bretagne,  contre 
les  habirans  de  Rennes. 

Des  avocats  pojlulans  dans  les  fiéges  inférieurs. 

Des  déclarations  particulières  des  années  1551 
&  I  597  portent  ,  que  ,  fuivant  l'ancien  ufajre  ,  les 
fondions  d'avocats  \k  de  procureurs  continueront 
d'ctre  unies  dans  les  tribunaux  de  la  province 
d'Anjou  ;  &  par  une  déclaranon  de  \(^o<)  ,  il  efb 
dit  que  i'exeicicc  conjoint  des  deux  fondions  Te 
fera  fans  déroger  aux  droits  &  privilèges  des 
avocats. 

-Par deux  jugemensdes  premier  aoiit  i(7iS  &  13 
juin  \GG'^  ,  Nicolas  le  Prevoil,  Denis  Terrier  ,  & 
autres  avocats  de  jurididions  où  il  n*y  a  pas  de 
procureurs ,  ont  été  déclarés  n'avoir  pas  dérogé  à 
leur  Nobleife. 

Enfin ,  la  queftion  a  été  plaidée  &  j^igée  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement  ce 
Paris,  le  13  juin  \GG^,  Cet  arrêt  décide  que  les 
avocats  poftulans  .  dans  les  fiéges  où  il  n'y  a  poini; 
de  procureurs  ,  ne  dérogent  pas  ;  &:  ordonne  en 
conféquence  que  la  fuccefiion  de  René  Courciu 
fera  partagée  fuivant  la  coutume  des  nobles. 
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Le  dcfenfeur  des  avocats  difoic  :  j5  II  n'eft  pas 
»>  libre  de  fe  refurer  aux  fonclions  de  procureur , 
»  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  tribunal  auprès 
3ï  duquel  on  exerce.  S'il  y  avoit  quelque  chuTe  de 
»  vil  dans  l'ctat  de  procureur ,  ce  dont  on  eft 
«  bien  éloigné  de  convenir  ,  la  profeilion  d'avocat 
3'  n'en  feroit  pas  avilie  ,  au  contraire ,  elle  l'ano- 
j3  bliroic  j>. 

§.  XXIX.   La  Nohlejfe    ejl-elle  éteinte  par  la 
déroge  an  ce  du  père  &  de  V  aïeul? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  que  la  dcro- 
geance  éteint  la  Noblelfe.  Ils  fe  fondent  fur  la 
loi  des  prefcriptions.  Ils  difent  :  »  Comme  l'exer- 
»  cice  immémorial  des  aclions  &  des  vertus  ell  ce 
»  qui  caractérife  la  Nobleire  ,  par  une  confequence 
»  naturelle ,  elle  doit  fe  perdre  lorfque  ,  pendant 
3>  plufieurs  générations,  la  famille  s'eft  livrée  aux 
3>  arts  mécaniques  &  autres  qui  font  le  partage 
»î  de  la  roture  «. 

Si  la  prefcription  n'eft  autre  chofe  que  la  peine- 
de  la  négligence  de  ceux  qui  paroiflent  abandonner 
leur  propriété  ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  infliger 
cette  peine  à  ceux  qui  ,  par  un  abandon  volon- 
taire ,  renoncent  à  leur  état. 

On  répond  que  la  prefjription  n'eft  pas  feu- 
lement une  loi  pénale  ,  la  punition  de  la  négli- 
gence ;  qu'en  établiflant  le  moyen  d'acquérir ,  le 
Icgiflaceur  a  eu  pour  objet  principal  de  protéger 
les  poiTefiTeurs  de  bonne  foi ,  &  de  rendre  les  pro- 
priétés certaines  ;  que  ce  motif  ne  peut  pas  être 
appliqué  à  !a  Noblelfe  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
du  nombre  de  ces  biens  dont  un  tiers  s'empare 
lorfque   le    propriétaire  le  perd  ,  un  roturier  ne 
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devenam  pas  noble   lorfqu'un  noble   devient  ro- 
turier. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu.  C'eft  celle 
de  M.  le  Brec ,  qui  penfe  que  les  defcendans  des 
nobles  peuvent  fe  taire  réhabiliter  jufqu'à  la  fep- 
lième  génération. 

j>  11  faut  toujours  revenir  a  ce  poinc ,  dit  Loi- 
u  feau  5  des  ordns  ^  chap.  5  ,  que  la  Noblelfe  n'eft 
»  pas  éteinte  par  tels  a6tes  dércgeans  ,  mais  eft 
3»  feulement  tenue  en  fufpens  ;  de  forte  que  le 
»f  gentilhomme  eft  toujours  fur  fes  pieds  pour 
»•  rentrer  dans  fa  Nobleile  quand  il  voudras'abfte- 
M  nir  de  déroger  •«. 

L'auteur  du  dictionnaire  des  domaines ,  verho 
Noblefflsj  adopte  la  première  de  ces  deux  opi- 
nions ,  &  foutient  que  cent  ans  de  dérogeance 
éteignent  abfolument  la  NoblefTe  ,  fans  pouvoir 
la  faire  revivre  par  lettres  de  réhalibitation ,  ainji 
ûu'lI  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  j  du  mois  de  mars  1684. 

Cet  arrêt  ne  paroît  pas  conforme  aux  principes. 
La  NoblefTe  une  fois  acquife  conftitue  l'état  de  la 
famille  ,  non  feulement  des  individus  qui  exif- 
tent  ,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  pourront 
naître.  Ces  derniers  ont  un  droit  égal  au  bienfait 
du  prince.  Comment  donc  leurs  pères  pourroient- 
ils  les  priver  d'un  bien  qu'ils  ne  tiennent  pas 
d'eux  ? 

Le  mcme  auteur  ajoute  :  «  Si  l'anobliirement 
>ï  commence  fur  la  tète  du  père  ,  foit  par  let- 
»  très  ,  foit  par  charge  ,  office  ou  autrement  ,  fa 
»  dérogeance  éteint  abfolument  tout  principe  de 
»  NobleiTe  ;  &  par  confcquent  fes  enfans  nés 
»  ou  à  naître  1  e  peuvent  prétendre  aucun  pri- 
»  viiége  «. 
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Il  faiidroic  au  moins  diftinguer  fi  les  enfans 
font  nés  avant  ou  depuis  la  dérogeance.  Au  pre- 
mier cas  5  la  Nobleiïe  leur  étant  acquife  ,  jus  quàtjî^ 
mm  y  on  ne  voit  pas  comment  ils  pourroient  la  per- 
dre par  le  fait  de  leur  père.  Cela  efi:  décidé  par  un 
règlement  du  confeil  de  i66i  ^  qui  porte  :  Les 
enfans  &  defcendans  d'un  noble  ne  feront  tenus 
de  rapporter  aucunes  lettres  de  réhabilitation  ^  fi 
leur  père  ou  leur  auteur  n'a  fait  Its  actes  de  déro- 
geance  avant  leur  naifjance. 

Même  à  l'égard  des  enfans  nés  depuis  la  déro- 
geance ,  il  y  a  beaucoup  de  difficultés ,  lorfque 
les  lettres  portent  que  Tanoblidement  eft  pour 
l'anobli  &  fes  enfans  nés  &  à  naîrre.  Dans  ce  cas, 
les  enfans  ayant  une  vocation  difeâ:e ,  tiennent  tout 
du  prince  6c  rien  de  leur  père  :  leur  état  ainîi 
formé  doic  donc  être  indépendant  de  fa  manière 
de  vivre. 

5.    XXX.   Des   Lettres  d&  réhabilitation, 

La  Noblelîe  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'efl 
pas  éteinte  par  la  dérogeance;  elle  dort ,  de  rien  de 
plus.  Il  femble  donc  que  le  noble  qui  a  dérogé, 
toujours  également  noble  5  peut  ,  loirqu'il  le  juge 
a  propos  6c  fans  aucune  formalité  ,  remonter 
dans  la  claflTe  de  la  Noblelfe  6c  en  réclamer  \q% 
prérogatives. 

»>  Toutefois  ,  dit  Loifeau  ,  des  ordres  _,  ch,  5 , 
«  parce  qu'on  ne  connoîtroit  pas  publiquement  fon 
»  intention  ,  s'il  ne  SQn  trouvoit  quelque  décia' 
•>  ration  publique  ,  on  a  accoutume  ,  en  ce  cas,  de 
>•  prendre  lettres  de  réhabilitation  du  roi  ,  qui 
M>  font  lettres  de  juftics  ,  'qui  s'expédient  (a;  s 
»  connoiiTance  de  caufe  ,  6c  qu'on  n'a  point  co.- 
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»  tume  de  refufer ,  mais  feulement  font  inventées 
3>  pour  faire  éclater  d'avantage  la  puifTance  du 
3>  roi.  Encore  pourroit-on  foucenir  qu'il  n'en  fau- 
35  droit  point  au  gentilhomme  de  race  qui  a  dé- 
3>  rogé  ,  parce  que  c'ed  un  droit  commun,  que 
5>  les  droits  de  îang  &  de  nature  ne  peuvent  être 
»  perdus  par  moyens  civils  '«. 

Nonobftant  cette  décifioa  ,  il  eftd'ufage  que  tous 
les  nobles  de  race  ,  ou  autres ,  prennent  des  lettres 
de  réhabilitation.  Tiraqueau  le  dit;  formellement. 
Soient  tamcn  in  hoc  regno  filn  corum  qui  Nobl- 
litutem  per  ânes  for didas  perdiderunt  ^.reJUtutio- 
nem   à  principe  impetrare. 

Le  règlement  de  i66i  ,  que  nous  avons  déjà 
cité,  décide  cette  queftion  en  ces  termes  :  Que  les 
enfans  &  defcendans  d'un  noble  ne  feront  tenus 
de  rapporter  aucunes  lettres  de  réhabiUtation,  , /Z 
Uur  père  &  leur  auteur  nont  fait  des  acles  de 
dérogeance  avant  leur  naifflznce. 

Toutes  les  fois  que  le  père  a  fait  des  adles  de 
dérogeance  ,  les  lettres  de  réhabilitation  font  donc 


neceliaires. 


L'article  du  règlement  de  1661  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  a  fait  naître  un  doute  5 
celui  de  favoir  fi  on  doit  l'appliquer  aux  enfans 
conçus  avant  la  dérogeance.  La  queftion  s'étoic 
préientée  lors  de  la  dernière  recherche  des  faux  no- 
bles ,  a  Toccafion  d'un  noble  qui  foutenoit  n'avoir 
pas  befoin  de  lettres  de  réhabilitation  ,  attendu 
qu'il  étoit  conçu  avant  que  fon  père  eût  dérogé. 

On  lui  oppofoit  ces  termes  du  règlement  ,  qui 
ne  foufFroient  pas  qu'il  mît  en  queftion  en  quel 
fens  il  devoit  être  expliqué ,  qu'avant  fa  naif- 
fance  fon  être  étoit  incertain  ,  6c  qu'on  ne  favoit 
fous  quelle  figure  il  recevroit  la  lumière  j  qu'en 


NOBLESSE.  4^5 

cet  érat  il  n'écoic  pas  capable  d'aucune  qualicé 
civile  ;  qu'il  falloic  être  membre  du  corps  poli- 
tique ôc  dans  la  fociété  des  hommes  ,  pour  par- 
ticiper aux  effets  de  leurs  ordonnances  j  qu*ainfî 
la  Noblelle  étant  un  droit  civil ,  il  avoir  été 
incapable  d'en  recevoir  l'imprelTion. 

A  quoi  il  fut  répliqué  ,  que  la  queftion  éroic 
formellement  décidée.  Si  qu'is  conceptus  quïdem 
Jic  antequàm  pater  ejus  fenatu  moveatur  _,  natus 
auttm  pojî  amiffam  dignitatem  patris  ;  magis  efi 
ut  quaji  fcnawrïs  filïus  intelligatur  _,  tempus  enirn 
conceptionis  fpcàandum  pknfquc  placuit,  L.  y.fF. 
de  fenatu. 

Que  il  le  règlement  fembloit  contraire ,  il 
falloir  balancer  les  raifons  ,  de  expliquer  plutôt 
la  loi  par  l'efprit  du  légiilateur  ,  que  par  les 
termes  dont  il  s'étoit  fervi  ;  que  pour  tel  effec 
on  devoit  confidérer  que  les  entans  a  naître 
éîoient  capables  de  fucceflion  ;  que  \qs  teilamens 
où  il  n'étoit  pas  fait  mention  d'eux  ,  étoienc 
de  nul  effet  >  &  que,  fuivsnt  les  loix  ,  pouvant 
ctre  les  héritiers  de  leurs  pères  ,  il  n'y  avoir  pas 
apparence  de  les  exclure  de  Izi  fucceiiion  de  leur 
qualité.  Il  foutenoit  encore  que  la  NoblefTe  étant 
un  droit  du  fang  ,  c'eroit  le  feul  qu'il  pouvoir 
recevoir  dans  le  fein  de  fa  mère  ,  y  ayant  né- 
ceflité  ,  pour  avoir  les  autres  ,  d'être  plutôt  • 
produit  au  monde  par  une  heureufe  naiffance  ;  & 
qu'enfin ,  fans  chercher  d'autres  raifonnemens  j  il 
ne   falloir  que   faire  deux   réflexions. 

La  première  ,  que  S.  M.  anobli:  tous  les  jours 
les  enfans  nés  &  a  naître  ,  fans  attendre  qu'ils 
foient  dans  l'exiftence  des  chofes  ;  il  leur  donne 
par  avance  ce  titre  d'honneur ,  étendant  {qs  grâces 
au  delà  des  bornes  de  la  nature  \  la  féconde ,  que 
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£  reiiFant  ne  recevoit  la  Nobleiîe  ou  la  roture 
de  (on  père  qu'au  moment  de  fa  naiifance  ,  le 
père  écanc  déjà  rnort  ,  il  arriveroit  qu'il  ne  feroit 
ni  noble  ni  roturier ,  &  que  tous  les  poftha- 
mes  feroient  fans  qualité.  La  conféquence  éroic 
trop  évidente  pour  ne  pas  vider  la  qaeftion  en 
fa  faveur. 

11  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  fi  les  dé- 
rogeances  du  père  &  de  l'aïeul  font  nuifibles 
au  fils  5  étant  prouvé  que  fon  bifaieul  étoit 
véritablement  noble.  11  femble  que  c'efl:  la  mê- 
me queftion  qu'en  fait  de  la  dérogeancey  du 
père  ,  &  qu'en  ce  cas  le  defcendant  peut  dire 
qu'il  tire  fa  NoblefTe  de  fon  bifaieul  ,  comme 
en  l'autre  le  petit-fils  la  reçoit  de  l'aïeul.  H  y  a 
pourtant  bien  de  la  différence  ,  par  la  raifon  de 
ù  prefcription  ,  qui  fait  obftacle  à  la  prétention 
de  l'arrière  petit-hls  :  car  bien  qu'on"  ne  puilfe 
pas  acquérir  la  Nobleffe  ,  on  peut  pourtant  la 
perdre  ,  en  érant  comme  d'un  fonds  noble  ,  qui 
devient  roturier  par  le  payement  dts  tailles  pen- 
dant trente  années  /quoiqu'un  roturier  ne  p\iiiîe 
pas  devenir  noble  par   une  longue  exemption. 

D'ailleurs,  puifque  la  prefcription  à  étf^' intro- 
duite pour  punir  les  propriétaires  qui  négligent 
la  poifellion  de  leurs  biens  ,  peut-on  mieux  la 
faire  valoir  que  contre  ceux  qui  ne  négligent  pas 
feulement  leur  qualité ,  mais  qui  y  renoncent  par  une 
vie  roturière  ?  Les  premiers  ne  font  qu'un  abandon- 
iiement  tacite  de  leurs  droits  pendant  trente  an- 
nées ,  &  ceux-ci  le  font  exprès  Se  public  pen- 
dant leur  vie  :  enfin  ,  comme  il  ne  lutlit  pas 
d'être  noble  ,  mais  qu'il  faut  être  répu:é  tel  , 
quelle  apparence  que  le  public ,  qui  a  vu  pen- 
dant Tefpace    de  deux    générations   des   auteurs 
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âbâifles  à  des   emplois    mécaniques  ,    croie   leur 
defcendanc  gentilhomme  ,  ôc  que  celui-ci  efface  , 
en   déterrant  de  vieux  titres,  les  imprelîions  que 
fon  père   ^  (on  aïeul  ont  laiilëes  de  leur  roture^ 
A   ces  deux  raifons  on  répliqua   par   deux  au- 
tres ;    la  première  que    la    prelcription    eft    une 
loi   odieufe  ,  qui  n'a  pas  été  principalement  éta- 
blie pour  peines  de  la  négligence  ,  mais  pour  ne 
lailièr  pas  ^flottante    la    polîeffion  des  biens,  ôc 
pour  la  rendre  affurée  en   fe   lervant  d'un   titre 
de  propriété  contre  ceux  à  qui  ils  appartiennent 
dans  la  bonne  foi  ;  que  ce  motif  qu'avoit  eu   le 
le  légiflateur.,  ne  pouvoir  pas  être  appliqué  au  faic 
de  la   Nobîeiïè  ,  patce  qu'elle   n'elf  pas  de    ces 
biens  donr  un  tiers  s'empare  quand  le    proprié- 
taire les- perd  ,  un  roturier  ne  devenant  pas   plus 
noble  ,    quaiid    un    noble   devient    roturier  j    la 
féconde  ,.  que    les   imprefllons    de    roture    que 
le  père  &  Tâïeul  avoient  laiilees  ,  n'étoient  point 
un    obftacle    invincible   ;    qu'il    ne     falloit    que 
renvoyer    le  public   aux   archives     &   aux  vieux 
legiftres  ,  pour  le  faire  changer  d'opinion  ,  ou  don- 
ner  du  temps  au  defcendant   pour  le  faire  efti- 
mec  digne   d'avoir   eu   des  ancêtres  nobles.   On 
a  pourtant  jugé  que  fans  lettres  de  réhabilitation 
il  ne  pouvoit  pas  être  maintenu   dans  la  qualité 
xle  fes    devanciers ,  êc  qu'il   falloit   que    le   roi , 
par  fa  puiffance ,   ôtat   la   tache   contractée  pen- 
dant fi   long-temps  5   pour   lui  laifTer    libre   l'é- 
clat de  la  naiiTance  de  fon   bifaïeul.  Mais  en  une 
autre*  rencontre  ,  où  les  lettres  de  réhabilitation 
étoient   rapportées  avec  la  vérification  en  forme  ^ 
MM.  les    commifiaires  ne   fe  font  point  arrêtés 
à  ce  qu'on  foutenoit  que  la  Noblefie  étoit  éteinte 
par  deux  dérogeauces  de  fuite  ,  du  père  ôc  de 
Tome  XLl,  (7  g 
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ràieul ,  ôc  qu'il  falloic  avoir  eu  des  lettres  d'à- 
nobliiremens  au  lieu  de  celles  de  réhabilitation. 
C'eft  pourtant  le  plus  fur ,  en  ce  cas  ,  d'y  faire 
comprendre  la  claufe  de  Tanoblillement  en  tant 
que  de  befoin. 

L'adrelfe  des  lettres  de  réhabilitation  doit  être 
faite  à  une  compagnie  fouveraine  ,  pour  vérifier 
(1  l'impétrant  eft  illu  de  noble  race  ,  6c  en  ce  cas 
les  entériner;  mais  on  a  mis  en  queltion  fi  ayant  été 
adrelTées  au  parlement  &  à  la  cour  des  comptes, 
ôc  la  partie  ne  les  ayant  fait  vérifier  qu'au  parle- 
ment ,  il  étoit  fondé  à  fe  maintenir  noble.  La 
vérification  devant  être  faite  à  l'une  &  l'autre 
cour_,  il  fembloit  que  l'efFec  des  lettres  étoit  fuf- 
pendu  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  procédé  ;  on  a 
pourtant  jugé  que  la  préfentation  en  Van  des  deux 
tribunaux  empcclioit  la  furannalité  ,  ôc  validoit  les 
lettres  ,  pourvu  que  l'impétrant  les  fk  vérifier 
enfuite  ,  ôc  c'eil  pourquoi  il  lui  fat  eiljoint  d'y 
faire  procéder  dans  trois  mois  ,  à  peine  d'être 
déchu  de  leur  effet. 

Il  eft  i\  nécelîaire  que  ce  foit  en  une  cour  fou- 
veraine ,  que  le  fénéchal  d'Arles  ayant  entériné 
des  lettres  de  réhabilitation  en  conféquence  de 
l'adreile  qui  lui  en  avoit  été  faite  ,  on  n'eut  point 
d'égard  â  un  tel  titre  ;  &  on  a  vu  que  pareilles  let- 
tres ayant  été  adreffées  au  fénéchal  de  Marfeille, 
la  partie,  mieux  confeillée,  après  même  une  (en- 
tence  d'entérinement ,  fe  pourvut  devers  le  roi 
pour  avoir  des  lettres  de  relief  â  la  cour  des 
coQiptes ,  où  il  obtint  un  arrêt  d'entérinement  , 
fans  lequel  on  n'auroit  pas  hclité  à  le  déclarer 
ufurpateur,  nonobftant  la  fentence  du  fénéchal. 

Il  faut  que   les  faits  de  généalogie  foient  arti- 
culés dans  ks  lettres ,  Ôc  prouvés  par  adle  en  la 
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cour  où  l'adrefTe  en  eft  faite  ,  autrement  elles  fonc 
fubreprices  &  fans  effet  ,  les  refcripts  du  prince 
n'en  ayant  jamais  ,  nifi  preces  ventace  nitamur. 

On  a  prétendu  qu'après  un  entérinement  on 
ne  pouvoir  plus  ècre  reçu  a  difpuier  la  preuve 
généalogique  réfultant  des  acbes  énoncés  dans 
le  vu  de  i'arrèr  \  l'autorité  d^une  compagnie  fou- 
veraine  &  la  force  de  la  chofe  jugée  fembloienc 
fournir  une  mfte  fin  de  non  recevoir:  mais  comme 
il  faut  toujours  que  la  vérité  éclate  ,  6>z  que  le 
menfonge  ne  doit  jamais  fervir  de  fondement 
aux  JLigemens  des  hommes  ,  MM.  les  commif- 
faires  ont  décidé  qu'on  n'étoit  pas  feulement 
fondé  à  difputer  la  preuve  faite  ,  mais  que  la 
partie  étoit  doublement  coupable  d'avoir  irapofé 
au  prince  «Se  furpris  la  religion  dis  jnge^  j  de 
forre  que  par  l'événement  ayant  été  vérifié  qu'un 
prétendu  noble  s'étoit  fait  des  aïeux  à  fon 
gré  ,  il  fut  déclaré  ufurpateur  de  condamné  eu 
l'amende. 

On  a  mis  encore  en  queftion  fi,  après  \ts  dé- 
rogeances  du  père  &  de  l'aïeul ,  les  fimples 
lettres  de  réhabilitation  fufïifoient  ;  on  foutenoit 
que  la  NoblefTe  étoit  en  ce  cas  éteinte  ,  &  qu'il 
étoit  bcfoindes  lettres  d'anobiilfement  :  on  a  pour- 
tant jugé  le  co!Uraire  &c  fuivi  le  fentimenc  de 
M.  le  Brer  ,  qui  croit  q'ùe  la  dérrgeance  doit 
avoir  continué  pendant  fept  générations  pour 
faire  perdre  la  Nobiede  :  mais  c'eft  le  porter 
trop  loin  j  car  tn\^i\ ,  d'ailer  fouiller  fi  avajit  ,  c'efl: 
plutôt  chercher  la  preuve  d'une  origine  roturière  , 
que  d'une  vie  dérogeante  ,  pulfqu'jl  efl:  ce: tain 
qu'il  n'ell  point  de  gentilhomme  qui  n'ait  eu  quel- 
que roturier  pour  ancêtre  ,  ni  de  roturier  qui 
n'ait    eu    quelque  noble  parmi    fes    devanciers. 
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Ncmlncm  regem  non  ex  fervis  effe  orîendum  ^  nc^ 
mïntm  non  fervum  ex  regïbus  j  omnia  ijla  longa 
varieras  mi/cuit  ^  &  furjum  deorjum  foftuna  ver-- 
favïu.  Senec.  epi^.  44. 

§.  XXXI.  Bc  la  Noblejfe   des  femmes. 

Les  femmes  acquièrent  la  Noblefîe  de  trois 
manières  ,  par  naillance  ,  par  conceflion  &  par 
mariage. 

La  fille  d'un  noble  eft  noble  comme  fon 
père. 

Le  prince  peut  accorder  la  NoblcHTe  a  une 
femme  ;  il  peut  la  lui  donner  à  elle  feule,  ou 
conjointement  avec   fon  mari. 

A  regard  du  mariage  ^  la  femme  roturière 
qui  cpoufe  un  noble  ,  eft  par  cela  feul  anoblie. 
Mais  retient-elle  cette  prérogative  après  la  mort 
de  fon  mari  dégradé  par  forfaiture  ?  Corbin  ,  ea 
fon  plaidoyer  125  ,  décide  qu'elle  la  conferve  , 
parce  que  les  fautes  font  perfonnelles  :  il  cite  un 
arrêt  du  27  août  \6o%, 

La  femme  roturière  ,  veuve  d'un  noble  ,  perd 
le  rang  &  les  privilèges  qu'elle  tient  de  fon  mari , 
lorfqu  elle  déshonore  fa  mémoire  par  une  vie 
licencieufe. 

§.  XXXIL    De  la  femme  noble    qui  époufi  un 
roturier. 

Pendant  la  durée  d'un  pareil  mariage ,  la  No- 
bleife  de  la  femme  dort  ;  elle  n'a  pas  d'autre 
condition  que  celle  de  fon  mari,  elle  eft  roturière  ; 
en  un  mot  5  ce  mariage  la  défanoblir  ,  comme  la 
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femme  roturière  efl:  anoblie  en  époufant  un  gen- 
tilhomme. 

Cette  fufpenfion  de  Nobleffe  a  lieu  ,  quaiîd 
même  il  y  auroit  féparation  de  biens  &  exciu- 
fion  de  conuiiunauté. 

§.  XXXIII.  Des  différentes  recherches  des  ufur-^ 
paceurs  de  la  Noblejfe. 

Plufieurs ordonnances  défendent,  de  la  manière 
la  plus  exprelle ,  aux  roturiers  d'ufurper  la  No- 
bleife.  Celle  du  roi  Henri  11 ,  donnée  à  Am- 
boife  \q  16  mars  15555  profcrit  ces  ufurpations, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Les  articles  3  &  iio  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans portent  :  Ceux  qui  ufurperont  fauffement  & 
contre  vérité  le  nom  &  titre  de  Noblejfe^  pren- 
dront  ou  porteront  armoiries  timbrées  ,  feront  par 
nos  juges  mulclés  d'amendes  arbitraires  ^  &  au 
payement  d'icelles   contraints  par  toutes  voies. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  réitérées  par  des 
édits  de  juillet  157^,  de  feptembre  1577;  par 
l'ordonnance  de  Blois  ,  article  257;  par  l'édic 
d'Henri  IV  de  l'an  i^oo;  par  autre  c-iit  de 
Louis  XIll  de  l'an  16 ^i;  enhn,  par  plufi&urs 
cdits  &  déclaration  de  Louis  XIV  ,  dont  nous 
fendrons  compte  dans  un  inftant. 

Les  états  généraux  ,  atlemblés  à  Paris  en  i<7i4 
&  itSi  5  ,  demandèrent  que  l'on  ut  la  recherche 
de  ceux  quiavoîent  ufurpé  la  Noblelfe  ,  &  que  les 
ufurpateurs  fufTent  punis  fuivant  la  rigueur  des  or- 
donnances ,  notamment  celles  d'Orléans  &  de 
Blois. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  aoûc 
166-5 ,  rendu  en  la  grand'chambre  au  rôle  d'An-; 
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goumois  ,  conrre  François  d'Ennezau  ,  écuyer  , 
fieur  de  Laagc ,  châtelain  de  Chadeneuil  ,  ap- 
pelant de  fenrence  du  i6  février  166^,  rendue 
au  prohc  de  M.  le  duc  de  la  RocheFoucaulc  , 
{on  (eigneur  fuzerain  ;  il  eft  taie  détenfes  â  tous 
gentilshommes  ,  propriétaires  de  rerres  ,  de  fe 
qualifier  barons  ,  comtes  ou  marquis  ,  Ôc  de 
prendre  couronnes  en  leurs  armes  ,  fînon  en 
vertu  de  lettres-patentes  bien  &  dûment  vérifiées 
en  la  cour  ;  â  tous  gentilshommes  de  prendre 
la  qualité  de  melîîres  de  de  chevaliers  ,  finon  en 
vertu  de  bons  ^  légirimes  titres  ;  &  à  ceux 
qui  ne  font  point  gentilshommes  ,  de  prendre  la 
qualité  d'écuyers  ,  ni  de  timbrer  leurs  armes  , 
le  tout  â  peine  de  quinze  cents  livres  d'a- 
mende. 

Ces  mefures  ,  routes  fages  qu'elles  étoient  , 
n'ayant  pu  ni  arrêter  ,  ni  réprimer  les  ufurpa- 
tions  de  la  Noblelfe ,  qui  s'étoient  multipliées  d 
la  faveur  des  troubles  6c  des  guerres  civiles  ôc 
étrangères  qui  avoient  affligé  le  royaume  pen- 
dant les  quatorze  ,  quinze  ôc  feizième  fiécles  , 
les  véritables  nobles  s'en  plaignirent  enfin  j  ôc 
Louis  XIV  ,  à  leur  demande  5  autant  que  pour 
le  foulagement  des  contribuables  aux  tailles ,  prit 
le  parti  d'ordonner  la  recherche  des  ufurpateurs , 
ôc  des  moyens  en  même  temps  pour  alTurer 
l'état  des  gentilshommes  qui  feroient  légitime- 
ment reconnus. 

De  premiers  réglemens  des  15  mars  1^55  , 
10  décembre  16^6^  8  février  1661^  5  juillet 
1(3^4,  avoient  commis  les  cours  des  aides  pour 
la  recherche  des  faux  nobles  dans  le  refTort  de 
chacune  de  ces  cours. 

Lqs  véritables  nobles  furent  inquiétés  ôc  vexés 
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par  les  lenteurs  &  les  frais  de  proccdures.  Des 
arrcts  du  confeil  des  8  août  1  ^^4 ,  11  mars 
1666  ,  &z  5  mai  166-/  ,  arrctèrenc  ces  pour- 
faites  ,  &  commirent  à  la  continuation  des  re- 
cherches des  nfurpateurs  de  la  Noblclîè  ,  les 
commifFaires  départis  en  chaque  province  ,  devant 
lefquels  feroient  aflignés  les  véritables  gentils- 
hommes Se  les  prétendus  nfurpateurs  ,  pour  re- 
préfenter  leurs  titres  ,  même  les  arrêts  Se  juge- 
mens  rendus  en  faveur  de  quelques  particuliers 
déclarés  nobles  par  ces  arrêts.  L'article  17  de 
l'arrêt  du  confeil  du  11  mars  i666  ,  a  ordonné 
qu'à  la  tin  defdites  recherches ,  il  fût  fait  un 
catalogue,  contenant  les  noms,  furnoms ,  armes 
&  demeures  des  gentilshommes  qui  feroienc 
reconnus.  Ces  catalogues  ont  du  être  enregiflrés 
aux  bailliages  refpedits;  des  arrê:s  du  confeil  des 
15  mars  i66ç)  ék  1  juin  1670,  en  ont  enfuita 
ordonné  le  dépôt  en  la  bibliothèque  du  roi  ,ain{i 
que  les  états  des  particuliers  condamnés  comme 
ufurpateurs. 

Les  commifTaires  départis  dans  les  provinces 
ont  envoyé  leurs  avis  fur  les  affaires  portées  de- 
vant eux ,  à  d'autres  commilTaires  étdblis  par 
commifiion  du  14  mai  1666  ,  à  la  fuite  du  con- 
feil du  roi ,  où  fe  font  faits  les  rapports  des  avis 
des  intendans  des  provinces ,  Se  fur  ces  rapports  , 
ces  officiers  ont  été  autorifés ,  par  d'autres  arrêts 
du  confeil  ,  à  prononcer  en  dernier  relTort.  Les 
circonftances  du  moment  ayant  fait  révoquer  , 
par  arrêt  du  confeil  du  6  janvier  1(^74,  la  com- 
mifiion pour  les  recherches  des  ufurpateurs  de 
la  Noblefie  ,  ceux  qui  avoient  été  condamnés 
renouvelèrent  leurs  ufurpations  *,  elles  fe  multi- 
plièrent :  mais  le  roi  ayant   enfuite   été   dans  le 

G  2  iy 
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cas  de  dédommager  les  raillables  d'une  créarion 
de  cinq  cents  nobles ,  pour  la  condamnation  d'un 
plus  grand  nombre  de  faux  nobles  ,  rétablit  , 
par  une  déclaration  du  4  feprembre  i6c)(»  ,  la 
recherche  devant  les  corn miO aires  départis  dans 
les  provinces ,  tant  de  ceux  qui  avoient  ufurpé 
après  avoir  été  condamnés  ,  que  des  ufurpateurs 
gui  n'auroient  pas  été  recherches. 

Les  recherches  donc  continuèrent  contre  les 
ufurpateurs  de  la  NoblefTe  ,  contre  ceux  qui  en 
avoient  repris  les  qualités  après  avoir  été  con- 
damnés ,  ou  après  y  avoir  renoncé  ,  fur  les  pour- 
fuites  faiies  de  1661  à  i<?74  ,  ou  fur  celles  faites 
en  exécution  de  la  déclaration  de  16^6,  contre 
ceux  qui ,  ayant  été  décrétés  fur  produdions  fauffes, 
avoient  enfuire  obtenu  conhrmation  de  leur  No- 
bleiFe  j  ôc  enfin,  contre  ceux  qui  produiroient  de 
taux  titres. 

Déclaration  du  30  janvier   1705. 

Les  ufurpateurs  traînoient  en  longueur  l'inf- 
trudlion  des  inftances  formées  contre  eux.  Un 
arrêt  du  confeil  d'étac  du  15  mai  1703  prefcri- 
vit  une  forme  de  procéder,  propre  à  en  accé- 
lérer le  jugement.  Quelques  -  uns  avoient  pour 
objet  d'acquérir  la  poiïelîîon  centenaire ,  qu'ils 
oppofoient  enfuire  aux  pourfuivans.  Une  décia- 
claration  du  7  oélobre  1717  ordonna  que  ceux 
qui  auroient  été  déclarés  ufurpateurs  avant  la 
déclaration  du  i(j  janvier  1714,  qui  confirmoic 
la  poirelhon  centenaire,  Se  qui  fe  feroient  pour- 
vus par  oppofition  ;  &:  que  ceux  dont  les  auteurs 
auroient  renoncé  ,  ou  qui  auroient  été  maintenus 
par  des  jugemens  contre  lefquels  ou  le  pour- 
fuivanr  ou  d'autres  particuliers  fe  feroient  pour- 
vus 3  feroient  tenus  de   prouver  une  pofïefîîon 
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centenaire  ,  antérieure  a  l'aflignacion  à  eux  don- 
née ,  fans  qu'on  puifle  roateFois  obliger  les  aflî- 
gnés  à  rapporter  une  po(Te(îion  antérieure  à  l'an- 
née 1560  ,  fauf,  en  cas  de  dérogeance  ,  à  y  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendroit.  C'eft  apparem- 
ment en  conféquence  de  cette  difpofîtion  qu'on 
a  pris  le  parti  d'exiger  ,  pour  les  charges  nobles 
de  la  maifon  du  roi  ôc  de  la  reine  ,  la  preuve 
d'une  Noblede  qui  dateroit  au  moins  de  l'an 
1 5  )0  ;  ce  qui  n'eft  pas  contradidoire  avec  l'édic 
de  1645  ,  parce  qu'alors  les  quatre  générations 
paternelles ,  requifes  par   cet  édic ,  remontoient  à 

^550. 

f  el  eft  le  dernier  état  des  précautions  prifes 
par  le  gouvernement  contre  les  ufurpateurs  de 
la  Nobleiïë.  On  n'entend  plus  parler  de  recher- 
ches j  elles  feroient  plus  nécelTaites  que  jamais  : 
les  ufurpateurs  ne  gardent  aucune  mefure  j  les 
gentilshommes  non  qualifiés ,  les  anoblis  même 
prennent  hardiment  la  qualité  de  hauts  &  puif- 
fans  feigneurs  ,  même  de  très  -  hauts  &  très- 
puiifans  j  les  (Impies  écuyers  ,  celle  des  cheva- 
liers ;  des  roturiers  bien  connus  fe  font  annoncer 
comme  marquis  j  comtes ,  barons  &  vicomtes  j 
ils  en  prennent  le  titre  ,  s'ils  ne  fe  contentent 
pas  de  celui  d'écuyer,  dans  les  ades  qu'ils  palfent; 
ôc  fi  l'on  n'y  pourvoit  point  incelTamment  ,  la  plu- 
part d'entre  eux  fe  trouveront  avoir  acquis  la 
podelTion  centenaire. 

Foye^  les  auteurs  cités  dans  cet  article. 

(  AnïcLe  de  M,  //***_,  avocat  au  parlement  ). 

,  Addition  à   l'article  Noblesse. 

Les  Pays-Bas  font  régis  ,  relativement  â  la 
NoblefTe ,  par  des  loix  parciculières  ;  on  peut  en 


474  NOBLESSE. 

réduire  les  difpofitions  à  trois  principaux  chefs. 
Premicremenc ,  quelles  font  les  condicions  nécef- 
faires  pour  être  réputé  noble?  En  fécond  lieu, 
quels  font  les  différens  degrés  de  la  NoblelTe? 
Troifièmement ,  quels  en  font  les  priviléaes  ? 
Voilà  en  général  ce  que  Ton  fe  propofe  de  traiter 
ici. 

L'article  i  du  placard  des  archiducs  du  14 
décembre  1616  {*),  détermine  parfaitement  les 
perfonnes  auxquelles  doit  appartenir  le  titre  de 
nobles  :  »  Premièrement ,  que  ceux  qui  font  ex- 
»  traits  d'ancienne  noble  race  de  fang  &  de  maifon, 
>3  ou  ceux  dont  les  père  &  aïeul  paternel  de  eux 
w  auront  vécu  publiquement  comme  perfonnes 
»>  nobles ,  &  pour  tels  auront  été  communément 
»  tenus  &  réputés,  ou  qui  ,  ou  leurs  prédécef- 
M  feurs  paternels  en  ligne  direde  mafculine  ,  au- 
»  ront  été  honorés  ,  de  nofdits  ancêtres  ou  de 
î>  nous  ,  du  degré  de  Noblefle  par  lettres-patentes 
»  d'anobliiïement  fur  ce  dépêchées,  ou  qui,  à 
>•  caufe  de  leurs  états  ,  offices  ou  charges  ,  ou 
»  de  celles  de  leurs  père$  ou  aïeuls  paternels  , 
J5  ont  droit  de  ce  faire  refpedlivement ,  pourront 
35  feuls  ,  Se  nuls  autres ,  prendre  ou  s'attribuer  la 
»  quahté  aécuyQr ,  noble  ou  autre  titre  de  Nc- 
n  bleife  .....&  en  leurs  fépultures, funérailles, 
3>  ou  autres  publics  ,  ufer  de  cérémonies  ou  hau- 
»>  teurs  appartenant  aux  nobles  ;  à  peine  que  ce 
M  qui  fera  fait  au  contraire  fera  rompu  ,  rayé  & 
«  effacé  par  autorité  publique  ,  ôc  les    perfonnes 


C*)  M.  Chrifliti  ,  chai^ccîicr  de  Brabant,  a  donne,  fous 
le  titre  de  Jurifprudenda  heroïca  ,  uu  coranicnraire  crcs- 
ctendu  fur  cç  placard. 


NOBLESSE.  475 

w  qui  en  ce  auront  mépris  ,  écherront  pour  cha- 
>»  cune  contravention  en  l'amende  de  cniquanie 
••  florins  «. 

Analyfons  les  différentes  dirpofitions  de  cet 
article.  11  en  refaite  ,  que  la  qualité  de  nobles 
n'appartient  qu'à  quatre  fortes  de   perfonnes. 

I  °.  A  ceux  qui  font  extraits  d'ancienne  noble 
race  de  fan  g  ou  de  maifon, 

2°.  A  ceux  dont  les  pères  &  aïeuls  paternels  & 
eux  auront  vécu  publiquement  comme  perfonnes 
nobles  ,  &  pour  tels  auront  été  communément 
tenus  &  réputés.  Louis  XIV  a  fait  à  cet  égard 
un  changement  léger  dans  la  jurifprudence  des 
Pays-Bas  :  il  avoit  ordonné ,  par  une  déclaration 
du  4  feptembie  i6c)6  ,  que  ceux  qui  fe  préten- 
doient  nobles  feroient  tenus  de  rapporter  leurs  ti- 
tres de  filiation  &  de  Noblelfe  depuis  l'année 
i^Co  jufqu'à  cette  époque  \  mais  ,  par  une  autre 
déclaration  du  8  décembre  1(^99  ,  intervenue  fur 
les  remontrances  de  la  Flandre  ,  de  l'Artois  & 
du  Hainaut ,  le  même  roi  a  ordonné  que  ceux 
j>  qui  juftiiîeroient  par  des  titres  authentiques  de 
w  Nobleffe  Se  de  filiation ,  qu'eux  &  leurs  au- 
3>  teurs  étoient  en  poiTefiion  de  la  NoblefiTe  depuis 
«  cent  années  ,  à  compter  du  4  feptembre  1^96  , 
3'  dace  de  la  précédente  déclaration  ,  y  feroient 
jî  maintenus  &  confervés  ,  &c  infcrits  dans  les 
>5  caralogues  àQs  nobles  cle  ces  provinces  ««.  Le 
légiflateur  annonce  dans  le  préambule ,  qu'il  s'eft 
déterminé  à  établir  cette  règle  ,  pour  fe  confor- 
rner  h  l'article  premier  du  placard  de  1616  ^ 
fuivant  lequel  ,  dit-il  ^  y»  il  fufïit  de  prouver  une 
»>  pofTeiîîon  de  Nobleffe  de  l'aïeul  ,  du  père  & 
»^  du  fils,  lefquels  trois  degrés   font  commune- 
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99  ment  eftimés  faire  le  nombre  de  cent  années  ^ 

»  temps  de  la  plus  longue   poflTeflîon  «. 

3*^.  Les  anoblis  forment  la  troifième  claflTe  des 
perfonnes  auxquelles  le  placard  de  i6i6  ac- 
corde la  qualité  dont  nous  parlons.  Ce  que  porte 
à  ce  fujec  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer, 
mérite  une  attention  particulière  :  »  Et  quoique 
w  nous  foyons  informés  que  la  plupart  des  lettres 
3î  d'anobliirement  ,  de  confirmation  ou  de  réha- 
»  bilitation ,  accordées  depuis  i^oo  par  les  rois 
»  catholiques ,  ont  été  données  fans  aucune  finance 
3>  ôc  fans  caufes  légitimes  ,  ayant  été  furprifes  par 
»  ceux  qui  trouvoient  de  l'accès  auprès  des  gou- 
5>  verneurs ,  nous  voulons  bien  les  confirmer  ,  en 
«  payant  ,   par  ceux   qui   les  ont  obtenues  ,  ou 

»  leurs  defcendans  ,  une  légère  finance A 

>5  ces   caufes i:ous  avons  confirmé  &  con- 

a>  firmons ,  par  ces  préfentes  ,  toutes  les  lettres  de 
»  Noblefi^e  .  confirmation  &  réhabilitation  accor- 
»  dées  par  les  rois  d'Efpagne  ,  les  archiducs  & 
»  gouverneurs  des  Pays-Bas  ,  dans  les  provinces 
«  d'Artois  ,  de  Flandres  &  Hainaut,  depuis  k^oo  , 
j>  a  la  charge  ,  par  ceuxqifL  ont  obtenu  lefdites 
j>  lettres  ,  ou  leurs  defcendans ,  de  nous  payer  fur 
>j  les  récépififés  du  prépofé  pour  l'exécution  de 
55  notre  déclaration  du  4  feptembre  i6^f>  ^  fes 
sj  procureurs  ou  commis  ,  portant  promefie  de 
33  rapporter  quittance  du  garde  du  tréfor  royal  , 
w  des  fommes  auxquelles  ils  feront  modérément 
»  taxés  par  le's  rôles  qui  en  feront  arrêtés  au 
»  confeil  «. 

4°.  La  quatrième  claflTe  de  NobleflTe  eft  com- 
pofée  ,  fuivant  le  placard  de  1 6 1  (?  ,  de  ceux 
qui  y  à  caufc  de  leurs  états  ^  offices  ou  charges  ^ 
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ou  de  celles  de  leurs  pères  ou  aïeuls  paternels  ^ 
ont  droit  de  ce  faire  refpeclivement.  Le  détail  de 
tous  les  emplois  ik  offices  àts  Pays-Bas  ,  dont  la 
poffeilion  confère  la  Noblelfe  ,  nous  meaeroic  trop 
loin  \  bornons-nous  aux  plus  diftingués  dans  l'ordre 
de  la  judicature. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  17  1 3  veut  que 
les  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  &  procureurs 
généraux  du  parlement  de  Douai ,  fubrogés  pour 
les  Pays-Bas  François  'au  grand  conleil  de  Ma- 
lines  ,  jouilFent ,  comme  les  officiers  de  ce  der- 
nier tribunal ,  de  la  NoblelFe  au  premier  degré, 
»  &  en  conféquence  ,  que  les  enfans  &  delcen- 
»5  dans  nés  &  à  naître  de  ceux  defdits  officiers 
»  qui  font  décédés  ou  qui  décéderont  revêtus  de 
«  leurs  offices ,  ou  qui  auront  fervi  vingt  ans  , 
»  foient  réputés  nobles,,  &  ,  comme  tels  ,  jouif- 
»  fent  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  de  la 
>ï  NoblefTe  «. 

On  fait  que,  par  édit  du  mois  d'août  17 1 5  ,  le 
roi  a  ôté  aux  officiers  des  cours  fouveraines  le 
privilège  de  la  NoblefTe  au  premier  degré  ,  & 
lie  leur  a  confervé  que  la  NoblelFe  perfonnelle  j 
avec  la  prérogative  de  pouvoir  fervir  de  premier 
degré  pour  acquérir  uue  pleine  NoblefTe  à  leurs 
dekendans  j  fuivant  [qs  loix  antérieures  au  pre- 
mier janvier  1(^89.  Cet  édit  a  été  enregiftré 
au    parlement     de    Flandres    le     14    feptembre 

De  là  efl:  venue  la  queftion,  s'il  dérogeoit  à  celui 
de  17 13.  Le  parlement  de  Flandres  a  foutena 
la  négative  dans  une  inftance  au  conleil  d'état, 
où  il  s'agifloit  de  favoir  fi  |le  fieur  Delvigne  ^  fils 
d'un  confeiller  en  cette  cour ,  étoit  noble  ^  (Se  en 
cette  qualité  exempt  du  droit  de   franc-fief.  Par 
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arrêt  da  15  février  1749  ,  rendu  fur  les  obferva- 
tions  de  M.  Fréteau  _,  infpedteur  général  des  do- 
maines j  T»  il  a  été  jugé  ,  die  Dubofc  (*  )  j  que 
,5  ce  parlement  n'avoir  point  été  créé  a  l'inllar 
»>  du  c^rand  confeil  de  Malines  j  que  renonciation 
»  qui  en  écoit  faite  dans  l'édit  de  i  7 1 5  étoit  fau- 
»  tive  6c  erronée ,  ëc  que  ce  parlement  n'avoic 
„  que  la  Noblelfe  au  fécond  degré ,  de  même 
53  que  les  parlemens  &  confeils  fupérieurs  des 
»  autres  provinces  du  royaume  ^  6c  en  confcquence 
I»  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Del  vigne  feroic 
•>  tenu  d'acquitter  le  droit  de  franc-fief  «. 

Mais ,  depuis  cet  arrêt ,  il  eft  intervenu  une 
déclaration  du  4  janvier  1755  ,  qui  confirme 
le  parlement  de  Douai  dans  la  NobleflTe  au 
premier  degré  ,  conformément  à  l'édit  de  1713  , 
nue  fa  majellé  a  déclaré  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  la  révocation  portée   par   l'édit  de 

1715. 

Le   confeil   provincial  d'Artois   a  obtenu   au 

mois  de  mai  1715  un  édit  qui  le  maintient 
pareillement  dans  le  privilège  de  la  NoblelTe 
tranfmifiible  au  premier  degré. 

Les  avocats  attachés  au  confeil  fouverain  de 
Mons  ont  autrefois  prétendu  au  titre  de  nobles  ; 
mais,  par  arrêt  rendu  en  cette  cour  le  14  oc- 
tobre 1616  y  contradidoirement  avec  le  héraut 
d'armes  de  Hainaut,  il  leur  a  été  fait  défenfes 
de  fe  qualifier  ainfi  ;  ôc  l'exécution  de  ce  juge- 
ment a  été  ordonnée  par  un  autre  du  confeil 
privé  de  Bruxelles  du  18  juillet  1^)4.  La  mêi:ae 


(*)  Jurifprucience  du  confeil   fai  les  droits  de  franc- 
fief,  page  187. 
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chofe  a  été  jugée  contre  les  avocats  du  grand 
confeil  de  Malines,  par  arrêt  de  cette  cour  du 
i8    août   i66^    (*). 

Revenons  à  l'article  i  du  placard  de  i6i6. 
On  a  vu  que  ce  texte  déclare  nobles  ceux  dont 
Us  pires  ^  aïeuls  paternels  &  eux  ont  vécu  en 
pofTeiïîon  de  cette  qualité  ,  ceux  dont  les  prédé- 
cejfeurs  en  ligne  direcle  mafculine  ont  été  ano- 
blis par  lettres  du  prince  ,  &  enfin  ,  ceux  donc 
les  pères  ou  aïeuls  paternels  ont  pofTédé  des 
charges  auxquelles  cette  prérogative  eft  attachée  , 
&  de  là  réfulte  nécelTairemenc  cette  conféquence, 
que  la  NoblelTe  ne  peut  fe  communiquer  que 
de  père  en  fils ,  &  que  la  qualité  des  mères  eft 
tout  à  fait  indifférente  en  cette  matière.  Les  ar- 
chiducs n'ont  fait  en  cela  que  fe  conformer  au 
droit  commun  de  tous  \qs  peuples  qui  ont  quel- 
que idée  de  la  NoblefiTe  :  on  peur  voir  à  ce 
fujet  la  loi  19,  D.  de  Jiatu  hominum  ,  &  la  loi 
I  ,  D.  ad  municipale  m. 

Mais  une  queltion  que  ne  décident  point  les 
archiducs  ,  eft  de  favoir  fi  l'on  doit  regarder 
comme  nobles  les  ^w^vr^s  nés  avant  ranoblilTe- 
menc  de  leur  père.  Les  chartres  générales  du 
Hainaut  le  déclarent  ouvertement  pour  l'affir- 
mative :  »  Les  enfans  nés  auparavant  leur  père 
«  devenu  chevalier  ,  jouiront  en  tous  cas  du  pri- 
j>  vilége  de  chevalerie ,  comme  s'ils  fulfent  nés 
»  leurdit  père  étant  devenu  chevalier  <'.  Ce  font 
les  termes  de  l'arcicle  4  du  chapitre  11.  Cette  dif- 
pofition  revient  a  celle  de  la  loi  5  ,  D.  de  fena^ 
toribus. 


(*)  Ciiùdin  y  Jurifprkderiua  htroïca  ,   paragraphe  ii, 
*4>  15- 
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Le  placard  de  i6i6  garde  pareillement  Is 
fîlence  fur  la  queftion  de  favoir  û  une  roturière 
acquiert  la  Nobleife  en  époufant  un  noble  \  mais 
le  principe,  que  la  femme  fuit  la  condition  de 
fon  mari,  ne  lailfe  aucun  doute  fur  l'affirma- 
tive :  c'eft  d'ailleurs  ce  que  décide  exoreflé- 
ment  la  loi   8  ,  D.  dcfenatonbus. 

Il  rcfulte  du  même  texte ,  que  la  veuve  d'an 
noble  peid  la  Noble  (Te  que  •ion  mari  lui  avoir 
communiquée,  en  fe  remariant  à  un  roturier; 
&  c'eft  fur  ce  principe  queft  fondé  l'article  3 
du  chapitre  11  des  charrres  générales  de  Hainaut: 
3>  Si  le  chevalier  va  de  vie  à  trépas  ,  délailTant 
5>  fa  femme  &  génération  d'icelle ,'  &  par  après 
05  icelle  fe  remarie  à  autre  non  chevalier,  elle 
3>  fera  parçon  «'.  On  a  vu  à  l'article  For  mouture  , 
que  le  droit  de  ne  point  faire  parcon  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  refter  propriétaire  incommutable  de  tous 
les  meubles  de  la  communauté  après  la  mort  du 
furvivant  _,  eft  dans  le  Hainaut  un  des  principaux 
privilèges  de  l'ancienne  NoblelTe  &c  de  la  che- 
valerie. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  dire  que  la  fille 
d'un  noble  perdra  NobleiTe  en  époufant  un  ro^ 
turier  :  mais  reprend-elle  fon  état  après  la  mort 
de  fon  mari  ?  L'article  114  de  la  coutume 
d'Amiens  le  lui  permet  ,  en  déclarant  en  juftice 
qu'elle  entend  vivre  noblement  :  mais  cette 
difpofîtion  ne  paroît  pas  devoir  être  étendue 
aux  Pays-Bas  (*) ,  &  la  queftion  doit  s'y  décider 


(*)  On  verra  ci-après  que  l'exemption  des  impôts  eft 
en  Hainaut  au  nombre  des  privilèges  de  l'ancienne  No- 
blefTe  j  &  il  a  été  jugé  par  arréc  du  confeil  fouverain  de 

par 
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par  le  principe  général ,  que  quand  un  noble  a 
perdu  Ion  étac  par  des  adles  de  dérogeance,  il 
n'a ,  pour  le  recouvrer .  d'aucre  voie  que  d'obtenir 
des  lettres  de  réhabilitation  ,  à  moins  qu'une  loi 
particulière  ne  le  difpenfe  de  recourir  à  cette  for- 
malité. Ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  6  du 
placard  de  i6i6  ,  mérite  d'être  ici  placé. 

3»  Ceux  qui  auront  fouillé  leur  Nobleife  par 
>j  quelque  exercice  mécanique ,  rriétisr,  ou  autie» 
ss  ment  par  quelque  profeiîion  vile^  dércaeante 
3ï  a  leur  première  qualité ,  ne  pourront  plus 
3>  jouir  dlcelle  ,  ni  d'aucuns  honneurs  ,  préro- 
*>  gatives  &  immunités  de  NoblelTe  ,  fi  préala- 
3î  blemenc  ils  ne  lai^TeiK  ôc  abandonnent  par  effet 
M  ladite  profellion  mécanique ,  &z  vérihent  dû- 
s>  ment  d'être  légitimement  defcendus  en  li^ne 
ao  dirc6te  mafculine  des  maifons  &  familles  donc 
>»  ils  fe  difent  iifus ,  &  qu'enfuice  de  ce  devoit 
33  ils  obtiennent  de  nous  ,  pour  effacer  du  tout 
•  ladite  fouillure  ,  nos  lettres  de  réhabilitation 
33  &  reftitution  de  leur  ancienne  NobleiTe  ,  les 
33  faire  enregiilrer  aux  regiftres  de  nos  oHiciers 
»  d'armes,  en  la  forme  ci-après  déclarée,  à  peine 
»  de  loo  florins  d'amende,  en  laquelle  ccher- 
33  ront  tous  ceux  qui  auront  fait  le  contraire  , 
w%  fauf  es  provinces  &  lieux  où  ,  par  coutume 
3>  exprelTe,  décrétée  ou  obfervée  public] uenient  pac 
M  temps  à  ce  fuffilant,  telle  réhabilitation  6:  ref* 
M  titution  o'eft  requife  «*. 

Cette  dernière  reftriclion   fe  rapporte  particu* 
liéremenc  à  la  coutume  d'Artois ,    dont  l'article 


Mons  6n  i6  février  I699  >  ^^^  1^  veuve  c!u  fieur  Mcfni'» 
roturier,  n'en  devoit  [)as  jouir,  quoiqu'elle  fuc  no  h  le  d'an- 
tienne  mai/un.  ^ 
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ioo  veut  que  le  noble  qui  a  dérogé  reprenne 
fon  état  en  renonçant  â  la  profeflion  qui  le  lui 
avoir  fait  perdre  ,  fans  avoir  befoin  d'obtenif 
pour  cela  des  lettres  de  réhabilitation. 

11  a  été  un  temps  dans  la  Flandre  gallicane , 
où  l'exploitation   de    terres   que   l'on  tendit    en 
ferme ,  n'étoit  pas  un  titre  de  dérogeance  :  c'eft 
ce  que  prouve  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  7  feptembre  1449  >  ^^"^  l'expédition  nous  a 
paire  par  les  mains.  Le  nomm.é  Gérard  de  Noyelle 
ayant  été  impofé  par   les  gens  de  loi  de  Saint- 
Ghin  en  Mélantois  ,  chârellenie  de  Lille ,  s'op- 
pofa  à  cette  impofuion,  far  le  fondement  qu'il  étoic 
noble  d'extra(àion  :   les  habitans  conteftèrent   fa 
Noblelle  ,    &  ajoutèrent ,  qu'en  le   fuppofant  no- 
ble ,  il  ne  pouvoir  jouir  d'aucun  privilège  ,  parce 
qu'il  avoit  piis  des   terres  à  ferme  ,  &  qu'il   les 
faifoir  valoir.  Gérard  de  Noyelle  répondit  à    ce 
fécond     moyen  ,   que   dans   la    Flandre    les   no- 
bles poavoient  prendre  des  fermes   Ôc    les   faire 
exploiter    par  leurs  domeftiques ,  fans  perdre  le 
privilège  de  la  Noblelfe  ,  ôc  que  tel  étoit  l'ufage 
de   la  province.  Après   des    enquêtes   par  rurbes 
&  la   plus    vive  difculïion,  l'arrêt  cité  déchargea 
Gérard  de  Noyelle  de  la  cotte  à  laquelle  il  avoic 
été   impofé  ,  ôc  jugea  conféquemmenc  qu'il  étoic 
noble  ,  6c  qu'il  avoit  pu ,  fans-  déroger ,  prendre 
des  terres  â   ferme. 

La  coutume  de  la  chatellenle  de  Lille  ,  ho- 
mologuée plus  d'un  fiècle  après  cet  arrêt,  n'en 
a  pas  adopté  la  décifion  dans  toute  fon  éten- 
due ;  elle  ne  l'a  laifTé  fubfîfter  que  par  rapport 
aux  baux  de  dîmes  :  voici  ce  qu'elle  porte  , 
titre  19  ,  arricle  1  ;  Une  perjonne  noble  peut  tenir 
en  ferme  difmes ,  fans  pour  ce  déroger  à  Vétat  d< 
Noblejfe, 
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là  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai 
Ak  pareillement ,  d'une  manière  implicite  ,  que 
l'on  ne  peut  exploiter  des  terres  a  ferme  ,  fans 
déroger  ;  c'eft  ce  qui  réfulje  des  cermes  dont 
elle  ie  fert ,  chapitre  24,  article  2  :  Tel/e  per- 
Jonne  noble  peut  tenir  SES  TERRES  A  LUI  ^P- 
FARTENANT  en  fes  mains  ,  icelUs  cultiver 
&  labourer  ,  fans  pour  ce  déroger  à  l'état  de 
Noblejje, 

L'article  du  placard  de  \G\6  ^  que  nous  ci- 
tions tout  â  l'heure  ,  prouve  que  la  Noblefle  ne 
fe  rranfmet  qu  a  ceux  qui  font  légitimement  def- 
cendus  de  perfonnes  nobles  :  il  y  a  cependant 
trois  coutumes  dans  les  Pays-Bas  ,  où  les  bâtards 
font  entièrement  afîîmilés  fur  ce  point  aux  enfanfi 
légitimes. 

La  première  ell  celle  d'Artois  ;  o  En  Artois, 
»  bâtards  ilTus  de  noble  génération  de  par  père  , 
M  &  leurs  enfans ,  font  tenus  &  réputés  nooLes  ^ 
îj  jouiiTans  des  privilèges  de  N^blelfe  en  toutes 
îj  chofes  «**  Ce  font  les  termes  de  cette  coutume , 
article  201. 

La  féconde  efl:  celle  de  la  gouvernance  de 
Douai  \  la  difpodcion  qu'elle  contient  à  ce  fujet  j 
chapitre  24,  article  3  ,  e(t  abfolument  lamême 
que  celle  de  la   coutume  d'Artois^ 

La  troinème  eft  celle  de  la  chatelletiie  de 
Lille  ;  il  efl:  vrai  qu'elle  ne  renferme  rien  de 
précis  lA-delTus  ;  mais  l'ufage  a  étendu  à  (ow 
territoire  les  décifîons  des  deux  premières,  donc 
elle  efl:  voillne  ;  c'eft  ce  que  prowve  une,  note 
manufcrite  qu'un  ancien  praticien  a  lai  (fée  fut 
l'article  2  du  titre  29  de  cette  Coutume  \  voici 
les  termes  dans  lesquels  elle  efl:  coixue  2  »  Les 
«#  bâtards,  es  ville  6c  châceilenie  de  Lille-,  jouif- 
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»  fent  dQS  privilèges  de  Noblefle  ,  comme  auflî 
»  leurs  enfans  ,  bien  qu'à  ces  lins  il  n'y  ait  cou-' 
»  tume  décrétée  ,  ôc  que  le  droit  foit  contraire  ; 
M  êc  conformément  à  ce  a  été  dépofé  par  les 
w  principaux  praticiens  l'an  1  )S'5  ,  ouïs  par  le  pro- 
»  cureur  tircal ,  a  la  requête  de  ceux  de  la  cham- 
9»  bre  des  comptes  «. 

PalFons  maintenant  à  l'examen  des  difFérens  de« 
grés  de  la  Nohielfe. 

On  la  divife  d'abord  en  ancienne  &  nouvelle. 
Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  3 
odobre  i68i,  paroît  avoir  porté  plus  loin  qu'on 
ne  le  fait  communément  en  France  ,  la  rigueur 
des  conditions  néceiFaires  pour  être  réputé  ancien 
noble  :  cet  arrêt  a  jugé  que  pour  cela  »  il  faut 
9?  deux  chofes  ,  Favoir  _,  pluneurs  générations  ,  & 
»>  tout  le  moins  quatre  ,  &  le  temps  immémo- 
»  rial  ,  en  forte  que  /e  tige  n'ait  jamais  été  va 
•■  vivre  qu'en  noble  Se  réputé  tel  «.  C'eft  ain(i 
que  s'exprime  un  ancien  magiftrat  de  cette  cour, 
dans  un  recueil  manufctit  que  l'on  nous  a  com- 
muniqué. On  verra  ci-après  que  la  jurifprudence 
à\x  Hainaut  met  une  différence  importante  entre 
les  privilèges  refpedtifs  des  anciens  <S<:  des  nouveaux 
nobles. 

C'eft  par  le  nouîbre  des  quartiers  que  Ton  juge 
de  fancienneté  de  la  NcblelFe  ;  auffi  eft-il  dé- 
fendu d'en  intervertir  l'ordre  ou  d'en  Fuppofer 
de  faux  :  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  5  du 
placard  de  i6i6,e(l  très  -  remarquable  ;  a'  In- 
î>  terdifons  &  défendons  auffi  à  tous  de  tranf- 
«D  porter  ou  intervertir  l'ordre  de  leurs  quartiers 
„  en  leurs  généalogies,  fépuîtures  ,  épiraphes , 
i>  verières  ou  ailleurs  ,  foit  en  public  ou  en 
9»  privé  ,  ou  y  inférer  dts    quartiers  empruntés 
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»»  d'autres  maifons  ,  oa  y  en  mettre  d'autres 
»  frauduleulement  controuvés;  ils  feront  non  feu- 
»•  lemenc  rompus  &  effacés ,  mais  outre  ce  ,  le 
jj  tranfgrelTeur  condamné  à  l'amende  de  50  Ho- 
n  rins  «. 

Lçs  nobles  font  encore  dlftingués  les  uns  des 
autres  par  des  titres  plus  ou  moins  relevés  : 
Jeur  ordre  eft  compofé  de  princes,  de  ducs,  de 
marquis  ,  de  comtes  ,  de  vicomtes ,  de  barons  , 
de  chevaliers,  Se  enfin  d'écuyers.  Loifeau  prouve 
très-bien  que  le  titre  de  noble  étoit  autrefois 
au  deffus  de  celui  d'écuyer  j  mais  il  ajoure  ,  que 
depuis  on  a  tellement  confondu  l'un  avec  l'autre, 
qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  degré  intermé- 
diaire de  l'écuyer  au  chevalier.  Chriftin  affure 
la  mcme  chofe  par  rapport  aux  Pays-Bas  \  mais 
il  ajoute  ,  d'après  Loifeau ,  que  l'ancien  ufage  s'eft 
confervé  dans  le  Kainaur. 

Cette  dernière  aiferrion  nous  paroi:  dénuée 
de  fondement.  Loifeau  l'appuie  fur  la  coutume 
de  Hainaut  ,  portant ,  fuivant  lui ,  qu'il  fera  fait 
plus  grand  taux  pour  les  journées  de  pairs  que 
des  chivaliers  ^  des  chevaliers  que  des  hommes 
nobles  ^  des  hommes  nobles  que  des  écuyers.  Mais 
on  ne  trouve  rien  de  fembiable  à  ce  paffage  , 
ni  dans  les  chartres  de  161^  y  ni  dans  celles  de 
1534,  ni  dans  celles  qui  remontent  d  un  temps 
plus  reculé, 

Qi.oi  qu'il  en  foie  ,  on  fent  de  quelle  im- 
portance il  eft  en  cette  matière  d'arrêter  les  ufur- 
parions  que  la  vanité  de  certains  particuliers  fe 
permet  a(fez  fouvent  ,  de  les  archiducs  ont 
pris  à  cet  égard  ihs  précautions  très-exacftes. 
Voici  d'abord  ce  que  porte  l'article  7  du  pla- 
card de  i6i<6,  au  fujet  des   titres  de    barons  & 
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autres  plus  relèves  :  »»  Interdifons  &  défenJons 
3î  à  tous  nos  vaifaux  ,  de  queK]ae  état  ou  qualité 
»>  qu'ils  foient  5  de  s'attribuer,  ou  à  tous  autres 
t9  de  leur  donner  ,  foit  en  parlant  ou  en  ccri- 
>î  vant  5  le  titre  ou  qualicé  de  baron  ,  ou  autre 
w  femblable  ou  pi  lis  grand....  s'ils  ne  font  pre- 
s>  miérement  apparoîtrc  en  forme  due ,  par  en- 
>5  feignemens  authentiques  Se  vaillables ,  que  les 
•9  terres ,  fîefs  &  ieigneuries  qu'ils  polïèdenc  en 
»>  nofdirs  Pays-Bas ,  aient  été  décorés  de  tel  de- 
3>  gré  &:  titre  dlionneur  par  lettres -patentes  de 
»î  nos  prédécedcurs  ou  de  nous  :  Ôc  h  leurs  let- 
»  très  <^'  enfcignemens  étoient  égarés  ou  perdus 
>5  par  la  guerre  ou  autre  accident ,  &  peuvent 
»  fuflifaniment  vérifier  par  témoins ,  que  leurs 
93  piédéceiîeurs  auroient  de  temps  immémorial 
>3  joui  de  tels  titres  publiquement  ôc  fans  con- 
3»  tredire  de  perfonne  ,  ils  pourront  prendre  leur 
>5  re^:ours  à  nous,  pour  obtenir  ou  nouvelles  let- 
»  très  de  ladite  érection,  ou  confirmation  de  tel 
«  premier  ik  ancien  titre  ,  dont  ils  feront  tenus 
>î  de  faire  note  au  regiftre  de  nos  oiSciers  d'ar- 
w  mes....  à  peine  de  50  florins  d'amende  contre 
s>  lefdits  contrevenans  «. 

On  voit  par  cet  article,  que  les  titres  de  ba- 
rons ,  de  vicomte  ,  ôcc.  doivent  toujours  être 
alignés  fur  des  terres  foumifes  à  la  domination 
du  prince  qui  les  en  décore.  Il  ne  fuir  cepen- 
dant pas  conclure  de  là, que  ces  titres  Çoiau  pu-, 
rement  réels,  Ôc  paiTent  aux  polTeiTeurs  quelcon- 
ques des  biens  auxquels  ils  font  atfaehés  ;  on 
doit  plutôt  les  confidérer  comme  perfonnels- 
réels  ,  car  ils  s'éteignent  par  le  défaut  de  dçf-- 
cendans  de  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés  ;  d 
moins  que  le  rang  des  perfoiinçs  entre  les  iTi^in$ 
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defquelles  palTenc   les  biens  ,  ne  réponde  â  la  di- 
gnité de   ces  ticres.  C'eft  ce    que  l'article    4  du 
placard  de  1^16  établit  en  ces  termes   :  »  Et  fi 
w  lefdites   terres,  fiefs  ou  feigneuries  étoient  dès 
»  maintenant  ou  ci-après    élevées  ou  décorées  de 
i>  titre  relevé  d'honneur  ,  comme  de  baronnie^ 
••vicomte,  comté,    marquifat ,    principauté   ou 
»  duché ,  ôc  viennent  à  tomber  en  mains  de  per- 
»  fonnes  non   nobles  ,  ou  de   qualité  nullemenc 
»  digne  ni  correfpondante  à  tels  titres ,  ceireronc 
j>  entièrement ,  comme    éteints  &  réunis  à  notre 
>•  feigneurie  ôc  domaine  ,  fans  pouvoir  être  con- 
»  tinués   par  tels  nouveaux  propriétaires  j  cond- 
99  déré    que  lefdites  terres   ont  été  honorées    de 
»>  tels  honneurs    Se  titres  de   grandeurs  pour  les 
»  fervices    6c    mérites    de    ceux    qui  les   polfé- 
3î  doient  lors,  afin   de  les  honorer  ôc  leurs  def- 
^>  cendans  nobles.   Le  tout  à  peine  de  100  florins 
97  pour   chacune    contravention  «'. 

Le  titre  de  chevalier  eft  bien  différent  de  ceux 
d-ont  on  vient  de  patler  ;  on  ne  l'aireoit  point  fur 
uue  terre  ,  c'efl  la  perfonne  même  qu'on  en  dé- 
core. Il  eft  vrai  que  les  barons  5c ,  à  plus  forte 
raifon,  les  comtes ,  les  marquis ,  &c.  en  jouiirent  ; 
mais  ils  le  partagent  avec  plufieurs  autres  gen- 
tilshomnjes ,  Ôc  mcme  avec  des  anoblis-  Pourbiea 
entendre  les  difpofitions  que  le  placard  de  161^ 
ôc  les  charcres  générales  de  Hainaut  renferment 
fur  cette  matière  ,  il  faut  reprendre  les  chofcs 
de  plus  Ivur. 

On  fait  que  le  titre  de  chevalier  étoit  autrefois 
réfervé  aux  militaires ,  ôc  qu'il  formoit  une  di- 
gnité à  laquelle  on  ne  parvenoit  qu'après  de  lon- 
gues épreuves.  Les  chevaliers  faifoient  la  prin- 
cipale force  des  armées  j  mais  ce  titre  dégénéra 

Hh  iv 


'j^n  N  O  B  L  E  s  s  E. 

infenfîblement  par  la  facilité  avec  laquelle  on 
l'accorda  à  tomes  forces  de  perfonnes  :  on  alla 
même  jufqu'à  créer  des  chevaliers  es  loix  ;  ce 
qui  fat  caufe  que  les  militaires  renoncèrent  a  la 
chevalerie,  pîuioc  que  à'cn  partager  les  honneurs 
avec  des  gens  pour  qui  elle  n'avoit  point  été 
établie.  Les  fouverains  cherchèrent  à  remédier 
à  cet  abus  ,  &  ,  pour  y  parvenir^  ils  indituèreiic 
dts  ordres  dans  lefquels  ils  n'admirent  que  à^s 
perfonnes  distinguées  par  leur  nailTance  ou  par 
leur  valeur  ;  tel  eft  en  France  l'ordre  du  fainr 
Efprit ,  en  Efpagne  l'ordre  de  la  Toifon  d'or  ,  éta- 
bli en  1450  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne &  comte  du  Hainaur  j  on  en  connaît 
encore  plufieurs  autres  ,  &  particulièrement 
ceux  de  faiîU  Michel ,  de  faint  Lazare  ,  de  faint 
Louis,  du  Mérite,  &c.  Mais  les  chevaliers  du 
faint  Efprit  ^  de  la  Toifon  d'or  font  regardés 
refpedivement  comme  les  feuls  repréfentans  à^s 
anciens  chevaliers  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  bornes  dans  lefquelles  le  nombre  àes  che- 
valiers de  ces  deux  ordres  eft  reiïerré  par  leur 
inftitution  ,  ont  donné  lieu  â  d'autres  abus  :  ceux 
qui  ne  pouvoient  efpérer  d'y  être  admis ,  obtin- 
rent du  prince  des  lettres -patentes  qui  leur  con- 
féroient  la  qualité  honoraire  de  chevalier  ,  fans 
dirç  de  tel  ou  tel  ordre  :  infendblement  \qs  grands 
feigneurs  voyant  leurs  égaux  &  leurs  inférieurs 
décorés  de  ce  titre  ,  les  uns  par  leur  admiliion 
dans  l'ordre  du  fouverain  ,  les  féconds  par  l'effet 
des  lettres  -  patentes  qu'ils  avoient  obtenues ,  fe 
crurent  fondés  à  prendre  cette  qualité  de  pleiii 
droit ,  &  on  les  a  tolérés  dans  cette  poiTeiîion , 
çoniirie  étant,  ditLoifcau,  o  preTumés  hono- 
^  lés  de  l'accolée   ^  amitié  ,  &  comqiç  cglla^ 


NOBLESSE.  4S9 

y  téraux  an  prince  «.  Les  grands  officiers  de  la 
couronne  &  les  premiers  dignitaires  de  ia  robe 
fuivirent  leur  exemple  ,  Se  s'accoutumèrent  peu 
à  peu  à  regarder  le  titre  de  chevalier  comme  at- 
taché a  leur  place. 

D'après  routes  ces  notions  ,  il  nous  fera  aifc 
d'entendre  le  petit  non-jbre  de  difpoluions  que 
Iqs  loix  des   Pays-Bas  contiennent  fur  cet  objet. 

L'article  8  du  placard  de  1616  eft  conçu  en 
ces  termes  :  ,>  Si  défendons  bien  expreifément  à 
»  rous  nofdirs  valTaux  ,  fujets  &  habitans  en  nos 
»  pays ,  de  quelle  qualité  qu'ils  loient  ,  de  fe 
3î  dire  ou  intituler  chevaliers ,  s'ils  n'ont  été  créés 
*a  ôc  faits  chevaliers  par  nous  ou  nos  prcdécef- 
J3  feurs  ,  à  peine  de  cent  florins  d'amende  ,  & 
a  que  lôdit  titre  fern.  tracé  Ô:  biffé  en  tous 
»  écrits  où  il  fera  trouvé  «. 

Que  doit  on  entendre  dans  ce  texte  par  les 
mots  s'ils  n'ont  été  créés  ^  faits  chevaliers  par 
nous  ou  nos  prédécejfcurs  ?  Rien  de  plus  fimple. 
On  vient  de  voir  que  'lepuis  rextinction  de  l'an- 
cienne chevalerie  ,  le  fouverain  confère  le  titre 
de  chevaliers  de  deux  manières ,  qui  font  l'ad- 
millîon  dans  fcui  ordre  ,  &:  la  conceilion  par  let- 
tres-patentes. Ainfi  le  fens  de  notre  article  eft 
que  l'on  ne  peut  prendre  la  qualité  de  chevalier, 
fans  l'avoir  obtenue  de  l'une  ou  de  l'autre  façon  ^ 
car  ces  deux  manières  d'acquérir  la  chevalerie  font 
depuis  long-temps  en  ufage  dans  les  Pays-Bas ,  té- 
moin ce  palfage  des  annales  de  Hainaut  ,  de  Vin- 
chant  ,  livre  I  ,  chapitre  7  :  ^  Ce  beau  titre  a 
»î  perdu  (on  luilre  par  la  trop  grande  multitude  de 
jj  ceux  qui  en  ojît  été  honorés  ,  fans  égard  à  leur 
w  courage  &  vertvi  ;  Se  de  là  vient  que  la  cou- 
»»  tume   d'araier  les  chevaliers  avec    la  ceinture, 
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u  l'épcç  ,  &  Taccolade  ,  eft  prefqae  hors  d'ufage  , 
»>  ne  tàt  qu'à  la  réception  des  chevaliers  de  la  Toi- 
13  fon  d'or  on  prend  encore  égard  à  la  coutume 
>5  ancienne  -,  &  les  fouveiains  aujourd'hui  fe  con- 
»  tentent  de  donner  les  chevaleries  par  patentes , 
«  laiiîant  en  arrière  les    anciennes  folenninés  «■». 

Une  autre  preuve  que  l'article  8  du  placard 
de  i6i6  a  été  entendu  comme  comprenant  la 
conceflîon  par  lettres  du  prince ,  dans  les  mots  s'i/s 
n'ont  été  créés  &  faits  chevaliers  par  nous  ou  nos 
prédécejfdurs  ^  fe  tire  d'un  édit  de  Louis  XIV  du 
mois  de  novembre  lyoz,  portant  création  de 
deux  cQnis,  chevaliers  en  Flandres  ,  Artois  &  Hai^ 
naur.  Il  ne  fera  pas  inurile  d'en  rapporter  les 
principales  difpofitions. 

»  Comme  nous  apprenons  que  plufieurs  ano-f 
5>  blis ,  foit  par  lettres  ou  par  charges  ,  mcme  des 
j>  roturiers  ,  ufurpent  journellement  les  titres  de 
w  meiîire  &  chevalier  ,  fur-tout  dans  nos  provin- 
»  cts  de  Flandres,  Artois ,  Kainaur,  où,  par  les 
»  conftitutions  des  anciejis  fouverains,  ces  titres 
>ï  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  qui  onc 
jî  obtenu  des  anciens  fouverains  defdits  pays  ou 
«  de  nous  les  lettres  pour  ce  néceflaires  \  nous 
»  avons  réfolu  d'y  pourvoir  &  de  créer  en  même 
3>  temps  deux  cents  lettres  de  chevalerie  ,  pour 
>3  erre  diftribuées  entre  ceux  à^s  gentilshommes  de 
>j  noldites  provinces  que  nous  en  trouverons  plus 
yj  dignes,  foit  par  leur  naififance  ou  par  leur  mérite, 
9»  A  ces  caufes  ,  nous  avons  créé  &  établi  j, 
>5  créons  &  établiiTons  deux  cents  chevaliers  hé- 
«  réditaires  dans  nos  provinces  de  Flandres  ,  Ar- 
»>  tois  &  Hainaut  ,  dont  nous  voulons  que  le 
,)  nombre  foit  rempli  de  ceux  àts  gentilshommes 
»  defdices   provinces    qui  feront  les  plus  dillin- 
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v>  gucs  par  leur  mciite  ou  par   leurs   fervices,   Ôc' 
•9  auxquels  nous  ferons  expédier  à  cet  eiivC  nos 
«  lettres  en    la  forme   ordinaire  ,  en  vertu  def- 

»  quelles  ils  pourront  prendre les  titres  de 

•>  melîire  Ôc   de  chevalier raifons  détendes 

»  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
»  puilfenc  être  ,  fins  exception  ,  de  prendre  ladite 
»>  qualité  de  mejiire  &  de  chevalier  ,  ... .  fi 
»>  leurs  auteurs  ou  eux  n*ont  obtenu  de  nous  ou 
»  des  anciens  fouverains  defdits  pays  ,  les  lecr 
»  très  à  ce  nécelfaires  j  le  tout  a  peine  contre 
M  les  contrevans  de  cent  livres  d'amende  pour 
»  chacune  conrravenrion  ,  applicable  moitié  a 
a>  notre  profit,  Ôc  l'autre  au  profit  des  dénoncia- 

»  teurs Et   feront  lerdites   lettres  expédiées 

>î  Ôc  fceilées  en  nocre  grande  chancellerie  fur  Iqs 
3»  quittances  du  garde  de  noire  tréfor  royal  ,  des 
»  fommes  auxquelles  nous  en  aurons  fixé  le  prix 
>>  par  les  rôles  que  nous  terons  pour  cet  effet 
55  arrèrer  en  notre  confeil  ,  ôc  fera  l'enregîftre- 
9>  ment  aefdites  lettres  fait  en  nos  cours  de  parle- 
15  ment  Ôc  chambre  des  comptes ,  bureaux  de  nos 
»  finances  ôc  fiéges  royaux  dans  le  relforc  déf- 
it* quels  Its  impérrans  feront  domiciliés  ,  en  payai. t 
»»  feulement  pour  chacun  defdits  enregiftremei  s 
»  quinze  livres  pour  tous    frais  «. 

tlne  queftion  que  préfeiittiic  cet  édit  ôc  le  pla- 
card de  1 6 1 6  ,  ell:  de  favoir  f\  les  barons  ôc  autres 
feigneurs  titrés,  ôc  les  membres  de  la  haute  magif- 
tracure  ,  fontcompiis  dans  la  défenfe  que  ces  loix 
font  à  toutes  vtrTonncs  de.  quel^^ue  qualité  qu'elles 
puijjcnt  être  ,  fans  exception  ^  de  prendre  la  qua- 
lité de  chevalier  _^  Ji  leurs  ancêtres  ou  eux  n'ont 
obtenu  des  fouverains  'les.  lettres  à  ce  néceffaires, 
La  négative  n'ell  fufcentible  d'aucun  doute  5  d'à- 
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'près  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ;  elle  eft 
même  confirmée  ,  à  l'égard  des  raagiftrats  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9  février  1^94  ,  rapporté  dans 
le  recueil  des  réglemens  pour  le  relfort  du  par- 
lement de  Flandres  ,  page  161,  Cet  arrêt  veut 
que  les  préfidens  Se  tréforiers  de  France  du  bu- 
reau dQs  finances  établi  à  Lille,  puiffent,  comme 
étant  réputés  du  nombre  des  cours  luptrieures, 
prendre  dans  tous  les  acles  publics  6*  judiciaires 
la  qualité  de  mejfire  ;  qualité  qui  fuppofe  né- 
ceffairement  celle  de  chevalier  ,  comme  on  le 
prouvera  dans  un  inftant. 

Il  réfulte  de  cette  décifion  du  confeil ,  que  la 
chevalerie  eft  mife  de  plein  droit  au  nombre 
des  privilèges  attachés  à  la  poiïeflion  des  offices 
des  bureaux  des  finances  y  ôc,  à.  plus  forte  raifon , 
des  cours  fouveraines. 

Dans  le  temps  qu'il  exiftoit  un  confeil  pro- 
vincial à  Valenciennçs  ,  il  a  été  queftion  de  fa^ 
voir  fi  \çs  chevaliers  d'honneur  de  ce  fiége  de^ 
voient  jouir  des  privilèges  de  la  chevalerie  ,  & 
fi,  en  coniéquence  ,  ils  pouvoient  prendre  la  qua- 
lité de  mefiîre.  Tout  fembloit  concourir  à  leuc 
afTurer  ce  droit  ;  ils  avoient  pour  eux  une  pof- 
feflion  de  pluneurs  années  ,  ôc  ils  produifoient 
un  certificat  des  ofiiciers  du  confeil  provincial 
d'Artois  ,  portant ,  que  les  chevaliers  d'hojineur 
de  ce  tribunal  avoient  toujours  pris  le  titre  de 
melTire  fans  aucune  oppofition  ,  ik  que  Charles- 
Quint  les  avoit  même  ainfi  qualifiés  dans  un 
placard  du  10  juin  1520.  Néanmoins,  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  7  fepcembre  1718  ,  rendu 
conrradidtoirement  avec  le  procureur  général  du 
parlement  de  Flandres ,  le  roi  a  ^^  fait  défenfes  aux 
»  chevaliers  d'honneur  du   confeil  provincial  du 
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Haînauc  de  continuer  de  prendre  la  qualité  de 
meflîre. 

11  réfulce  de  cet  arrèc,  que  le  titre  feul  de  che- 
valier ne  confère  point  de  lui-même  les  privi- 
lèges de  l'ancienne  chevalerie  j  ils  font,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ,  le  partage  exclufîf  de  trois  fortes 
de  perfonnes  j  de  ceux  que  le  fouverain  admet 
dans  fon  ordre,  de  ceux  à  qui  il  accorde  des  lettres 
de  chevalerie  ,  &  enfin  de  ceux  à  qui ,  fuivant  l'or- 
donnance de  Louis  Xlll  du  15  janvier  1^29, 
Vémïnence  de  leur  dignité  l'attribue,  A  l'égard  des 
chevaliers  de  faint  Lazare ,  de  faint  Miche! ,  &cc, 
àQS  chevaliers  d'honneur  des  prélidiaux  &  au- 
tres iiéges  fubalternes ,  ils  ne  repréfentent  point 
les  anciens  chevaliers  ,  &  par  couféqueot  ils  ne 
peuvent  sQn  arroger  les  privilèges. 

Nous  venons  de  dire  que  les  chevaliers  ,  pro- 
prement dits  font  les  feuls  qui  puiiïent  prendre 
la  qualité  de  médire  *,  c'eft  en  effet  ce  que  les 
loix  belgiques  décident  formellement.  Tels  font 
les  articles  1  &:  4  du  placard  de  Philippe  II  ,  roi 
d'Efpagne,  du  23  feptembre  1595  i  une  lettre 
de  Philippe  IV  au  gouverneur  des  Pays-Bas ,  du 
2  décembre  16^1  \  wn  décret  du  23  mars  1651, 
donné  a  Lille  par  le  marquis  de  Spiaola  (*).  C'eft 
aulTi  ce  qu'a  jugé  très-pofitivement  un  arrêt  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  du  14  juin  \6ji^C^\CQi 
arrêt  a  décidé,  dit  M.  du  Fief,  »  que  le  titre 
»>  de  mefïire  ne  pouvoir  s'accorder  pour  quelque 
»  ancienne  Nobleffe  que  l'en  puilfe  avoir,  ik  qu'il 
»  n'apparcenoit  qu'aux  chevaliers.  La  caufe  étoit 


(*)  Chriftin  ,  jurifprudentla  heroïca  ,  par\  F,  art.  i, 
parag.  i^5  ,  part,  z,  pag-  H*^- 
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»  contre  Phi'ippe  de  Harrelle  ,  qui  prouvoit  6oc> 
>'  ans  de  Nobleiïe ,  Se  avoir  été  traité  de  meffire 
»  par  les  confeils  de  Namur  ,  de  Flandres  & 
»>  autres  «.  Enfin  ,  c'eft  ce  qu'établit  nettement 
l'édit  cité  du  mois  de  no%'embre  1701  ,  par  le-* 
quel  Louis  XiV  permet  aux  deux  cents  cheva- 
liers qu'il  crée ,  »î  de  prendre  les  titres  de  meffire 
35  &■  de  chevalier,  &  leurs  femmes  celui  de  da- 
«  me  j  loit  en  jugement  ou  dai-is  les  contrats 
»  qu'ils  paneront  ,  Se  p?r  coût  ailleurs  où  befoin 
»  fera.  ....  Faifons  défenfes  (  continue  le  lé- 
aï  giQaceur  )  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
a»  qualité  qu'elles  puififent  erre  ,  fans  excep- 
js  tion  ,  de  prendre  ladite  qualité  de  meflire  3c 
svde  chevalier  ,  rti  leurs  femimes  celle  de  dame  , 
«dans  les  ades  de  juftice  &  autres  actes  pu- 
M  bhcs  ....  Il  leurs  auteurs  ou  eu^  n'ont  obtenu  de 
»  nous  ou  des  anciens  fouverains  défaits  pays  9 
»  les   lettres   à    ce   néceiTaires  £«. 

On  a  fait  voir  au  mot  chevalier  ,  que  le 
titre  de  cheva'.it^r  n'eil  pas  héréditaire  par  lui-même* 
Ce  que  dit  là-  defTus  Vinchant  en  Tes  annales 
de  Hainaut ,  livre  i  ,  chapitre  7  ,  mérite  d'être 
ici  rapporté.  »»  Le  titre  de  chevalier  étoit  au(îî 
»  un  degré  de  Noblelle  ,  niais  perfonnel ,  qui  ne 
»  coaloit  en  la  poftérité  ,  &  a  été  en  grande 
»  réputation  dans  la  province  . . .  voire  les  fils 
5>  des  fouverains  ne  ie  nommoient  qu'écuyers,  tant 
,>  qu'ils  eulTenr  été  faits  chev.iliers  «.  Les  chartres 
générales  de  Hainaut  ont  conùicvé  cette  jurifprii- 
ce  ,  en  même  temps  qu'elles  en  ont  excepte  les 
enfans  mineurs  de  25  .ins^  l'article  5  du  chapitre 
1 1  porte  :  ■>•>  Le  fils  de  chevalier  jouira  de  la  fran- 
«  chiie  de  chevalerie  jufqu'à  l'âge  de  15  ans  5 
»>  mais  fij  après  lefdirs  25  gns,  il  n  étoit  chevalier  , 
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»  luî  &  fes  enfans    ne  jouiront  de    ladite   fran- 
f9  chife   «.  L'article   ii  en  difpofe  de  mcme. 

Cette  rc:gle  admet  cependant  plufîeurs  excep- 
tions :  d'abord  il  eft  conftant  que  le  fouverain 
peut  y  déroger  ,  puifque  c'eft  dans  la  perfonne 
que  la  Noblelîè  rcfide  avec  tous  fes  degrés  , 
comme  dans  fa  plénitude  &  dans  fa  fource.  Ainfi 
le  premier  pas  à  faire  lorfqu'il  s'agi:  de  favoir 
fi  les  defcendans  de  tel  ou  tel  chevalier  ont  fuc- 
cédé  â  la  qualité  de  leur  pcre ,  c'eft  de  confulter 
le  titre  qui  Ta  conféré  à  celui-ci  :  Ci  ce  titre  ne 
parle  pas  des  defcendans,  c'eft  une  preuve  que 
l'on  a  voulu  laiiTer  fubfifter  a  leur  égard  la  règle 
générale  ;  mais  s'ils  y  font  compris  formelle- 
ment, point  de  doute  qu'ils  ne  doiveiu  jouir  de 
tous  les  honneurs  de  la  chevalerie.  C'elt  ainfî 
que  Louis  XIV,  par  fon  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1702,,  a  voulu  que  les  deux  cents  chevaliers 
dont  cette  loi  portoit  création  dans  les  provinces 
de  Flandres  ,  d'Artois  Se  de  Hainaut  ,  puifenc 
ï>  prendre  ,  eux  ôc  leurs  enFans  <Sc  poftcrité  née 
»  6c  à  naître  en  loyal  mariage,  les  titres  de  mefiire 
»  &  de  chevalier  ,  ôc  leurs  femmes  celui  de 
j>  dame  «. 

Une  aurre  exception  à  la  régie  dont  il  s'agit , 
concerne  la  chevalerie  ,  que  l'on  regarde  a6tuelle- 
ment  comme  annexée  de  plein  droit  aux  titres 
de  ducs ,  de  marquis  ,  Je  comtes ,  Sec.  Il  eft 
fenfible  ,  d'après  ce  que  n  his  avons  dit  ,  que  les 
fils  aînés  auxquels  ces  titres  paiïènt  par  fuccef- 
fion  ,  font  aulli  fondés  que  leurs  pères  à  prendre 
la  qualité  de  chevaliers  ,  mais  leurs  frères  cadets 
n'ont  pas  le  même  droit.  Voyez  l'article  Che- 
VALJF.R  ,  tome    10,  page   ^41. 

Quant  à  la  chevalerie   attachée  à  certains  offi- 
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ces  de  l'épce  ,  de  la  robe ,  ou  de  la  mâifûn  dtt 
roi  3  elle  efi;  fouuiife  à  la  règle  générale ,  à  moins 
que  des  ufages  conftans  &  approuvés  par  le  fou- 
veraiiî ,  ou  des  titres  particuliers  n'établiiïent  à 
cet  égard  quelques  exceptions. 

Si  la  chevalerie  n'eil  pas  héréditaire  par  elle- 
même  ,  au  moins  les  enfans  d*un  chevalier  qui 
a  été  anobli  par  ceite  dignité ,  ne  peuvent  -  ils 
pas^prendre  la  (impie  qualité  de  nobles  &  d'é- 
cuyers?  On  a  prouve  au  mot  Chevalier  ,  que 
l'atlirmative  n'étoit  (uTceptible  d'aucun  doute  dans 
le  dioit  commun  ;  mais  il  femble  au  premier 
abord  qu'îl  en  ell:  autrement  en  Hainaut.  L'ar- 
ticle 7  du  chapitre  lo  des  chartres  générales  de 
ccrte  province  ,  porte ,  que  celles  pcijonnes  nobles 
auront   en    tous    endrolcs   les    mêmes  franchïfes , 

libertés  &  privilèges  que les  chevaliers. 

Or  rarcicle  5  du  chapitre  fuivaiit  G:.clare  ,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut  ,  que  le  fils  d'un  chevalier 
ne  jouir  plus  ,  à  fa  majorité  ,  de  la  franchïfe  de  la 
chevalerie.  Un  chevalier  ne  traîifmet  donc  pas 
à  les  defcendans  la  quahté  de  fimple  écuyer  ; 
l'article  1 1  du  même  chapitte  confirme  cette 
propofition  par  une  exception  bien  remarquable 
qu'il  y  apporte.  Après  avoir  établi  qu'un  fils  de 
chevalier  ne  joain  des  franckfies  de  Nohieffe  de 
chevalier  quejufqucs  à  vingt-cinq  ans  ^  il  njoute  , 
«  faut  que  s'il  eft  pofTédanr  des  terres  &  feigneu- 
»  ries  où  il  y  ait  haute  juiiice  ,  &  qu'il  y  foie 
»  demeurant  ,  il  ne  fera  tenu  de  payer  aides  ni 
3>  tailles  te.  On  verra  ci  -  après  que  les  (impies 
oentilshommcs  ,  ceux  même  qui  ne  pofTcdenc 
point  de  hefs ,  font  exempts ,  en  Hainauc ,  des 
impofitions  dont  parle  cet  article.  Si  donc  un 
fils    de   chevalier    ne  jouit   de  cette  exemption 

qu'autant 
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qu  autant  qu'il  eft  feigneur  haur-jufticier  d'une 
terre  dans  laquelle  il  a  fon  domicile  ,  il  eft  clair 
qu'il  n'eft  pas   regardé  comme  noble. 

Prenons  garde  cependant  à  cette  confcquence. 
Se  ne  penfons  pas  légèrement  que  les  légiHateurs 
du  Hainaut  aient  admis  un  principe  aufii  diamé- 
tralement oppofé  au  droit  commun.  Le  chapitre 
lo  dts  Chartres  générales  diftin^^ue  bien  claire- 
ment ces  privilèges  de  l'ancienne  Noblefle  ,  d'avec 
ceux  de  la  nouvelle  y  ôc  il  n'eft  queftion  que  des 
premiers  dans    l'article  7  ,   portant  que  tel/es  per^ 

Jbnnes  nobles   auront  les    mimes  franchifes 

que  les  chevaliers  ;  car    les   mots  telles  perfonnes 
nobles  _,  fe   réfèrent  évidemment  a  l'article  précé- 
dent ,  dans    lequel  il  n'eft  parlé  que  des  hommes 
nobles  d'ancienne  maifon.  Ainfi  ,  de  ce  que  le  fils 
d'un  chevalier  ceffe  ,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , 
^Q  \o\nT  des  franchifes  de  Noblt[[e  de  chevaliers  j 
on    peut    bien    conclure  qu'il    n'eft  pas  regardé 
comme  ancien  noble  ;  mais  il  n'en  rèiulre    point 
qu'il  n'ait  pas  droit  aux  privilèges  de  la  nouvelle 
Noblefte  ;   &  confèquemmenr  ce  point  doit  être 
réglé  en  Kainaut  par  les  maximes  du  droit  com- 
mun. C'eft  ce  que  décide  un  décret  impérial  du 
II    décembre  1735    ,  adreffé  au  confeil    ioave- 
rain  de   Mens  :  il  porre  ,  que  lorfque  la  majCilé 
accorde  des  lettres-patentes   de  ciievalerie  ,    elle 
fuppofe  que  les  impétrans  (oni  nobles  ^  que  néan- 
moins elle   les  anoblit,  au  cas  qu''iîs  ne  le  foient 
pas  ;  en  forte  que  leurs  lettres  leur  fervent  de  rure 
de   Noblefte   qu'ils  tranimertetu  à  leurs   def.en- 
dans ,  quoique  la  cjualité  de  chevalier  foie  bornée 
à  leur  perfonne. 

Boiïut  dit   en  fon  hiftoire  de  Moas ,  page  9  f 
Tomt  XLL  1  i 
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qu'il  y  a  en  Hainaut  plufîeurs  terres  érigées  en 
chevaleries.  Dumées  paroît  avoir  penfé  de  même  ; 
car  il  établit  ,  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut 
François  ,  page  25  ,  que  la  qualité  de  chevalière  fi 
devenue  héréditaire ,  &  que  le  titre  en  cfi  attaché 
aux  feigneuries. 

Qu'il  y  ait  en  Hainaut  ,  comme  ailleurs  ,  des 
duchés  ,  des  comtés  ,  des  baroniiies  dont  les  ti- 
tulaires foient  par  cela  feul  fondés  à  prendre  la 
qualité  de  chevalier  ,  c'eft  un  point  fur  lequel 
les  principes  expofés  ci-devant  ne  permettent  pas 
d'élever  le  moindre  doute.  Mais  qu'on  puilfe 
trouver  en  cette  province  une  feule  terre  érigée 
en  chevalerie  proprement  dite  ,  c'eft  ce  que  nous 
ne  pouvons  nous  perfuader.  Comment  en  effet 
concevoir  que  les  fouverains  du  Hainaut  aienf 
attaché  le  titre  de  chevalier  a  la  polTeffion  d'un 
fief ,  eux  qui  ont  établi  fi  pofirivement ,  dans  les 
articles  5  CJc  11  du  chapitre  1 1  des  chartres  gé- 
nérales ,  que  cette  dignité  ne  peut  fe  tranfmertre 
par  fucceiîion  ?  Ils  ont  regardé  ce  titre  comme 
eirentiellement  perfonnel  à  celui  qui  l'avoir  .apr 
quis  ;  ils  n'ont  donc  pas  pu  le  rendre  réel  en^le 
tâifant  dépendre  d'une  terre. 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  fans  doute  pour 
nous  faire  rejeter  l'aiTertion  de  BoiFut  &  de  Da- 
mées ,  qui  probablement  n'étoient  pas  au  fait  àQ% 
f)rincipes  de  la  chevalerie  ,  &  encore  moins  de 
a  différence  qu'il  y  a  entre  cette  qualité  &  celles 
de  duc  ,  de  comte ,  de  baron  ,  &c.  Mais  remon- 
tons à  la  fource  de  cette  erreur ,  elle  deviendra  en- 
core plus  palpable. 

Pourquoi  BofTat  &  Dumées  ont -ils  cru  qu'il 
y  avoir  en  Hainaut  des  terres  érigées  en  cheva- 
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Icries  ?  C'eft  probablement  pour  avoir  lu  daiis 
Vinchant  (*)>  que  pluiieurs  chevaliers  de  cette 
province  obtinrent  des  iouverains  la  permilîion 
de  tenir  leurs  terres  en  bannière  ,  Se  qu'entre 
autres ,  Jacques  de  Harchies  fut  fait  chevalier  ban* 
neret  a  Ruremonde  par  le  comce  Philippe  le  Bon, 
à  caufe  de  la  feigneurie  de  Harchies  qu'il  pof- 
fédoit  en  Hainaut.  D'où  l'on  voit  que  ces  au- 
teurs ont  regardé  les  titres  de  chevaliers  &:  de 
bannerets  comme  abfolument  identiques  :  mais 
il  eft  aifé    de  prouver  qu'ils  fe   font  trompés. 

On  appeloit  autrefois  banneret  ^  un  gentil- 
homme qui  avoir  droit  de  faire  porter  fa  bannière 
à  la  guerre  ;  il  falloir  ,  pour  parvenir  à  cette  di- 
gnité ,  avoir  aiTez  de  hefs  &  de  valFaux  pour 
former  une  compagnie  de  gens  a  cheval.  Dans 
Jes  premiers  temps  ,  ce  titre  étoit  perfonnel  ; 
mais  depuis  il  devint  héréditaire  ik  réel  ;  ce  qui 
fut  faîis  doute  introduit  à  caufe  du  ban  &:  arrière- 
ban.  Comme  les  bannerets  obtenoienr  fouveiit  là 
qualité  de  chevaliers ,  on  les  appeloit  cheva- 
liers bannerets  j  mais  on  ne  confondoit  pas  ces 
deux  titres  :  le  premier  étoit  regardé  comme  une 
récompenfe  perfonnelle  de  la  valeur  du  gentil- 
homme ^  le  fécond  n'ctoic  que  l'aniionce  des 
biens  auxquels  la  bannière  étoir  attachée.  Auiîî 
trouvons-nous  dans  notre  hiftoire  féodale  une  in- 
finité de  bannerets  qualifiés  feulement  d'écuyers  , 
parce  qu'ils  n'avoient  peint  été  faits  chevaliers; 
Se,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'eft  qu'ils  ne 
prenoient  pas  plus  la  qualité   de  nielîite  que  les 


^*)  Annales  de  Hainaut ,  liv.  i ,  chap.  -'. 
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fimples  écu}'ers ,  &  qu'ils  portoienc  des  éperons 
argentés  ,  tandis  que  les  chevaliers  \qs  portoienc 
dorés. 

D'après  toutes  ces  obfervations  ,  dont  on  peut 
voir  les  preuves  dans  Loifeau  _,  Pafquier  de  Fa- 
vin  ,  on  ne  doutera  pas  que  les  fouverains  de 
Hainaut  n*aient  érigé  en  bannière  plulieurs  fei- 
gneuries  de  cette  province  ;  mais  on  fera  très- 
perfuadé  qu'ils  n'en  ont  érigé  aucune  en  che- 
valerie. 

Il  eft  temps  de  nous  livrer  au  détail  des  pri- 
vilèges que  les  loix  bclgiques  accordent  aux 
nobles. 

Un  des  plus  honorables  a  toujours  été  le 
droit  d'être  convoqué  aux  états  :  mais  ce  droit 
ne  s'exerce  pas  uniformément  dans  toutes  \qs 
provinces  beigiques.  En  Hainaut ,  par  exemple  , 
on  ne  peut ,  fuivant  deux  décrets  du  confeii  privé 
de  Bruxelles,  des  25  odobre  lyoo  &  27  juin 
1703  ,  entrer  aux  états  comme  noble  ,  fans  avoir 
une  feigneurie  dont  le  domaine  foit  au  moins 
de  vingt  cinq  bonniers  de  terre  ,  d<:  fans  prouver 
quatre  générations  de  NobleiTe  du  côté  paternel , 
&  deux  du  côté  maternel  :  ôc  même  »  au  re- 
w  ^ard  de  ceux  dont  le  commencement  de  No- 
»  bltife  ne  fera  fondé  que  fur  des  lettres -patentes 
w  pour  taxe  ,  fans  actions  ou  emplois  ,  ils  devront 
w  avoir  (ix  générations  (  du  côté  paternel  ) ,  au  lieu 
M  de  quatre  «.  Ce  font  les  termes  du  décret   de 

En  Artois,  il  faut  ,  pour  être  admis  aux  états , 
prouver  fix  générations  de  Noblelfe  ,  ôc  pofTéder 
uuQ  terre  à  clocher  dans  la  province.  C'eft  ainfî 
que  les  états  l  ont  réglé  avec  l'agrément  du  roi. 
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Dans  la  province  de  Lille  ou  Flandre  galli- 
cane ,  tous  les  nobles  fans  diftindion  ,  même  les 
anoblis  ,  ont  toujours  été  appelés  aux  états.  En 
1755  ,  les  députés  de  la  NobleiTe  de  cette  pro- 
vince ont  prétendu  que  le  fieur  Cardon  de 
Garfignier  ,  anobli  par  un  office  de  fecrctaire 
du  roi  en  la  chancellerie  près  le  parlement  de 
Flandres,  n'avoic  pas  le  drcit  d'crre  convoqué  j 
mais  leur  précencion  a  été  profcrite  par  fentence 
de  la  gouvernance  de  Lille ,  6c  fur  l'appel  qu'ils 
en  ont  interjeté  ,  arrêt  eft  intervenu  ,  le  1 1  mai 
17 3^^ ,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant.  En  1777  , 
les  nobles  qui  affiftoient  aux  -^tats  délibérèrent 
qu'à  Tavenir  on  ne  pourroit  plus  être  convoqué 
avec  eux  ,  qu'après  avoir  prouvé  la  NobleiTe  de 
fon  bifaïeul,  Ôc  fait  voir  que  l'on  pofTédoit  un 
fief  dans  la  province.  Cette  délibération  fut  ho- 
mologuée par  arrêt  du  confeil  de  la  mêmje  année. 
Mais  le  collège  des  fecrétaires  du  roi  en  la  chan- 
cellerie  près  le  parlement  de  Flandres  en  ayant 
demandé  la  nullité  à  l'égard  de  (es  membreSjil  a  été 
rendu  un  arrêt,  le  12  mai  1780  ,  au  rapport  de 
M.  de  Flory,  qui  ,  fans  avoir  égard  aux  fins  de 
non  recevoir  &  de  non  procéder,  alléguées  par 
les  députés  ,  a  ordonné  que  ces  officiers  fe- 
roient  convoqués  aux  états  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Le  droit  de  porter  des  armoiries  eft  encore  un 
des  plus  beaux  privilèges  de  la  Noblefie.  Les 
archiducs  déclarent  ,  dans  l'article  premier  du 
placard  de  16 16  ^  que  les  nobles  o  pourront  feuls , 

o>  &  nuls  autres porter  publiquement  ou  en 

j5  privé,  armoiries,  timbres,   foit  en  leurs  fcels , 

♦>  cachets  j  tapis  ou  auiremeai à   peine  que 

1  i  iij 
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M  ce  qui  fera  fait  aa  contraire  fera  rompu ,  raye 
»  ôc  effacé  par  autoricc  publique  ;  &:  les  perfonnes 
»>  qui  en  ce  auront  mépris  ;  écherront  pour  chà- 
3>  cune  contravention  en  l'amende  de  cinquante 
3î  Horins  t<. 

Il  eft  vrai  qu'en  i6c)6  Louis  XIV  a  accordé 
le  droit  d'armoiries  à  un  certain  nombre  de  ro- 
turiers &  a  leurs  defcendans  ,  moyennant  finance. 
Mais  cette  loi  particulière ,  née  des  befoins  de 
l'état  5  n'a  fait  que  confirmer  la  règle  générale 
par  rapport  à  ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans 
l'exception. 

Comme  il  y  a  diiférens  degrés  de  Noblefie  , 
il  y  a  au(îi  différentes  fortes  d'armoiries  ,  &  cha- 
cun doit  à  cet  éaard  fe  contenir  dans  les  bornes 
de  fa  condition  ,  à  peine  de  trois  cents  florins 
d'amende.  L'article  ii  du  placard  de  i6i6  entre 
là  -  deifus  dans  quelques  détails  remarquables. 
jj  Pour  ce  qu'aucuns  par  ignorance  ,  &  autres 
«»  par  préfomption ,  s'advancent  de  faire  pofer  fur 
a  leurs  armoiries  des  timbres  en  pleine  face  ,  à 
s»  la  façon  des  fouveiains  ,  ou  bien  des  heaumes 
55  entièrement  dorés  ,  fans  en  avoir  ni  titre  ,  ni 
»  droit,  6c  aufii  de  porter  couronnes  ,  autres  que 
«  leur  appartient  ,  fans  faire  aucune  diftindion 
»  d'entre  celles  des  comtes  ,  marquis  ,  princes  de 
M  ducs  5  les  portant  même  aucuns  à  hauts  fleurons, 
»  a  la  royale  ou  fouvcraine  ;  voulant  en  ce  mettre 
îj  ordre  ou  règlement  convenable  >  mandons  à. 
»i  tous  nos  fujeis  &  habitans  de  nofdits  pays ,  de 
99  quelque  qualité  &c  condition  qu'ils  foient ,  de 
f>  redrelfer  telles  erreurs  &  excès ,  chacun  félon 
»>  fon  rang  Se  dignité  ,  en  dedans  trois  mois  pro- 
^  chains  de  la  publica:ion  de  cette  ,  a  peine  qu'iU 
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M  feront  redrefles  par  aurorité  publique  ,  &  les 
n  délayans  condamnés  en  l'amende  de  trois  cents 
a  florins  «. 

-..  L'article  7  de  la  même  loi  défend  à  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  de  feigneuries  titrées  ,  de  pofer  à 
leurs  armoiries  des  bannières,  portans,ou  y  mettre 
couronnes  indûment  prifes. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1702  permet 
aux  deux  cents  chevaliers  dont  il  porte  création , 
:^jf,  d'ajouter  à  leurs  armes  tels  fupports  qu'ils  ju- 
^.?>  geront  a  propos,  avec  une  couronne  telle  qu'elle 
M  fera  réglée  par  leurs  lettres  «. 

,  11  a  été  jugé  au   parlement  de  Flandres,  par 
'attct  du  4  avril  1705  ,  que  le  grand- maître  des 
y^aux  Ôc  forets  au  départemenr  du  Hainauc ,  pou- 
voir, en  cette  qualité,  ériger  un  bîafon  fur  fa  porte, 
-^.  la  mort  de  fa  femme  ,  ôc  entourer  fes  armoiries 
^.celles  de  fa  femme  d'une  bande  de  velours. 
.^  .  11  s'eft  élevé  fort  fouvent  des  difficultés  entre 
Jp^  aînés  &c  les  cadets  ,  touchrint  le  droit  de  porter 
les  armoiries  de  leur  père.  L'article  5  du  placard 
Qué  établit  fur  ce  point  une  règle  fixe  :   »  Pour 
;^  rennédier   aux    débats    qui    pourroient   foudre 
^i^,-(  comme  l'on  a  vu  fouvent  advenir  du  pafTé  ) 
^^jtouchant  l'aînefle  &    port   des  armes  pleines , 
^>  .voulons  &  ordonnons  que   les   fils  maînés  de 
^^jtputes  maifons  (  même  les  fils  aînés  du  vivant 
,^i^jde  leurs  pères  )  foient  tenus  de  mettre  en  leurs 
..>», armoiries  quelque  brifure  en    la  forme  accou- 
.jfi  ruinée  â  la  dlftindion  des  aînés  ,  Se  de  conti- 
^ç  nuer   telle  brifure  aufii    long  -  temps  que   les 
^j«|branches  des  aînés  durent ,  afin  de  pouvoir  re- 
^^.jConnoître  6c  difcerner  les  defcendans  de  l'une 
.>?  &    de   l'autre,  branche  ,  à  peine  de  cinquante 
9î  florins '««. *    "  li  iv 
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Cette  jurifprudence  n'eft  point  pactîculière  aut 
Pays-Bas.  Voyez  l'article  Armoirie. 

Cell:  une  queftion  fi  ,  dans  les  coutumes  qui 
n'admettent  pas  de  reprcTentation  en  fait  de  droit 
d'aîneire  ,  le  fils  d'un  aîné  mort  avant  fon  père 
peut  porter  les  armes  de  fon  aïeul  pures  &  pleines, 
ôc  obliger  fes  oncles  d  les  porter  brifces.  L'article 
ciré  du  placard  de  i6i6  femble  adopter  l'affirma- 
tive par  ces  mots  y  &  de  contiriuer  telle  brifure 
aujfi  long -temps  que  Us  branches  des  aînés  durent,- 
Si  des  termes  aufTi  généraux  peuvent  lailfer  quelques 
doutes  iar  cette  opinion  ,  au  moins  ae  balan- 
cera-t-on  pas  à  l'admettre  en  Hainaut  ,  car  elle 
y  tii  établie  fur  un  texte  formel  ;  vcici  en  effet 
ce  que  porte  l'article  8  du  chapitre  lo  des  chartres 
générales  :  »>  Combien  qu'en  fucceffion  de  terres 
33  &  ieigneuries  tenues  en  fiefs  ,  n'y  a  repréfen- 
»  tation  ,  néanmoins  pour  armoiries  reprcfentation 
33  aura  lieu  en  ligne  directe,  en  telle  manière  que  (i 
>ï  le  fi!s  aîné  va  de  vie  a  trépas  avant  fon  père, 
j>  délaifTant  fils  ,  iceîui  fils  portera  les  pleines 
ss  armes  de  Îqw  père  grand  ;  &  défaillant  la  ligne 
3>  direde  ,  le  même  s'obfexvera  en  ligne  colla- 
as  térale  «. 

Les  archiducs  ont  auiîi  réglé  la  manière  donc 
îe$  courriers  de  ceux  qui  ont  droit  d'armoiries 
doivent  \q%  porter;  c'eft  l'objet  de  l'article  14  du 
placard  de  iGiC  \  en  voici  les  termes  :  55  Et  parce 
»î  que  durant  les  guerres  pafTées  ,  &  en  l'ab fence 
w  de  nos  prédéceiTeurs  princes  de  ces  pays  ,  l'on 
?>  a  pris  peu  d'égard  de  quelle  façbn  les  courriers 
»  &  meifagers  ,  tant  de  nos  provinces  ,  villes  , 
»>  châtellenies  &  feigneuries  ,  que  ceux  de  nos 
>>  fujetSj  portoieat  les  armoiries  ,  faifant  chacun 
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>5  faire  les  fiennes  à  fa  fancaifie  ,  fans  en  ce  fuivre 
5>  les  aiîcieni:es  coutumes  &  ordoni:ances  ;  vou- 
»  Ions  ôc  ordonnons  que  tels  courncrs  &  mei^a- 
9'  gers  aient  a  les  porter  fur  boîies  élevées ,  fans 
»  être  couronnées  ,  pendantes  par  ch.V; nettes  fur 
»  le  côté  gauche  de  leur  corps ,  à  peine  que  celles 
35  autrement  faites  <Sc  portées  feront  ôtces  par  nos 
»  officiers  d'armes  ,  &  confifquces  à  leur  prohc  ; 
3'  ôc  outre  ce  ,  les  trapJgrelTeurs  punis  de  l'amende 
»»  de  vingt  florins  ...... 

On  a  vu  plus  haut ,  qu'aux  termes  de  l'article 
4  ,  l'acquéreur  d'une  terre  titrée  n'eft  point  par 
cela  feul  en  droit  de  fe  faire  appeler  marquis  ^ 
comte  j  baron  ^  &c.  Le  même  article  va  plus  loin, 
&  ajoute  qu'il  ne  peut  pas  même  porter  les  armes , 
ni  le  nom  de  cette  terre  ,  fi  ces  armes  <S^'  ce  nom 
appartiennent  a  quelque  famille  noble.  Voici  les 
termes  dans  lefquels  cette  difpofuion  eft  conçue  : 
»>  Et  au  regard  de  ceux  qui  font  parvenus  ou 
3'  parviendroient  ci -après  à  quelques  terres,  fiefs, 
3»  ou  feigneunes ,  foie  par  fuccelTion  ,  teftamenr, 
j>  donation  ,  contrat  de  mariage  5  ou  achat  ,  ou 
î>  quelque  autre  titre  que  ce  foit  ,  du  furnom  de 
3'  quelque  famille  noble»  ils  ne  pourront  porter 
jj  le  nom  &:  atmes  d'icelle  ,  comme  fi  le  nom 
»  &  armes  fufTent  de  leurs  propres  fan^iilles  \  bien 
»'  fe  pourront- ils  dire  feigneurs  defdits  lieux  avec 
33  leurs  noms  &  furnoms  propres  ,  &z  les  acl:es 
»>  dtjpendans  de  la  juftice  de  leur  feigneurie 
3'  pourront  être  fcellés  ou  cachetés  des  armes 
3>  d'icelle  ". 

Cette  difpofiîion  n'efl:  que  la  fuite  &:  la  confc- 
quence  d'une  règle  plus  générale  ,  confignce  dans 
l'anicle  placé  avant  celui  que  je  viens  de  rappor- 
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ter  ;  il  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Défendons  a 
»'  roLi'î  nos  fujets  &  habitans  es  pays  de  notre  obéif- 
»  fance  ,  de  quelle  qualité  ou  condition  qu'ils 
»>  foient ,  de  prendre  ,  porter  ou  relever  le  nom 
"  ou  armes  d'autres  maifons  Se  familles  nobles, 
3'  ores  que  la  ligne  mafculine  d'icelles  fûc  du  tout 
5»  éteinte  ,  fauf  &  excepté  les  gentilshommes  à  qui 
>>  cela  auroit  été  permis  par  adoption ,  contrat  de 
»  mariage,  redament  ,  ou  autre  difpolition  vail- 
«  lable  de  ceux  de  ladite  famille  ayant  pouvoir 
»  de  faire  telle  conceflion  ^  ou  ceux  qui  ,  pour 
»>  porter  les  noms  &  armes  de  telles  familles 
9>  éteintes  ,  auront  de  nous  obtenu  confentement 
«  exprès  ôc   Iqzivqs  patentes   en  forme   due  ,    & 

»  icelles  fait  enregiftrer a  peine  que  celui 

3'  qui  en  aura  ufé  autrement  payera  Tam^nde  de 
«cent  florins,  outre  &  par-delTus  la  réparation 
»  de  ce  qui  aura  été  fait  au  contraire  ;  fauf  es  lieux 
»'  oii  il  y  a  coutume  contraire  approuvée,  félon 
»  laquelle  on  fe  pourra  régler  «.  .  i\ 

Ce  texte  nous  préfente  quelques  difpofitions 
remarquables.  Nous  y  voyons  d'abord  que  le  der- 
nier d'une  famille  noble  ,  dont  il  ne  refte  plus  , 
après  lui ,  de  mâles  qui  en  portent  le  nom  6c  les 
armes ,  peur  ,  de  fon  chef  &  fans  l'autorité  du 
prince  ,  ftipnler  dans  un  contrat  de  mariage ,  dans 
un  teftament  ou  tout  autre  ade  ,  que  des  enfars 
à  naître  ,  ou  même  telles  &  telles  perfonnes  por- 
teront le  nom  &  les  armes  de  cette  famille,  La 
jurifprudence  belgique  fe  rapproche  en  cela  du 
droit  romain  ;  c'eft-â-dire ,  de  la  loi  unique  G. 
ds  mutât,  nom.  Mais  elle  eft  abfolument  contraire 
au  droit  frnncois  ;  tous  les  maeiftrats  &  tous  les 
jiirifcon fuites  du  royaume  tiennent  pour  conuant 
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que  des  ftipulations  de  cette  nature  ne  peuvent 
produire  aucun  effer  fans  ie  concours  de  l'auronté 
iouveraine  j  parce  que  ,  dilent-ils,  la  nature  ik  la 
loi  obligent  les  enfans  à  porter  le  nom  ik  les 
armes  de  leur  père  ,  Ôc  que  l'on  ne  peut  dé- 
roger a  l'ordre  public  par  des  conventions  par- 
ticulières. 

Cette  raifcn  eft  fans  doute  bien  judiciaire  ;  de 
quoique  les  légiflateurs  des  Pays-Bas  ne  l'aient 
pas  appliquée  au  cas  dont  je  viens  de  parler  ,  ils 
paroi  (lent  néanmoins  l'avoir  fentie  ,  puifque,  à 
défaut  des  ftipulations,  ils  ont  voulu  ,  nop.obftant 
la  loi  du  code  cité  plus  haut ,  que  perfonne  ne 
fût ,  fans  leur  autorité  ,  prendre  le  nom  ôc  les 
armes  d'une  famille  éteinte. 

Un  privilège  plus  avantageux  aux  nobles  que 
le  droit  de  porter  des  armoiries  ,  eft  l'affran- 
chiflTement  des  importions  publiques;  mais  ils 
n'en  jouilTent  pas  dans  toute  Tétendue  des  Pays- 
Bas  ,  Ôc  dans  celles  de  cqs  provinces  qui  le  leur 
ont  confervé,  il  eft  circonfcrit  par  dts  bornes 
très- étroites. 

On  a  vu  aux  mots  Artois  &  Flandres  , 
quelle  eft  fur  cette  matière  la  jurifprudence  de 
1  Artois  Se  de    la  Flandre  gallicane. 

Dans  la  Flandre  flamande  ,  les  nobles  n'ont 
aucune  efpèce  d'exem.ption  ;  c'eft  ce  que  l'on 
remarque  dans  le  vu  d'un  arrct  du  confeil  du 
premier  février  i(î8i  ,  rapporte  ci-devant  tome 
25  5  page  95  ;  &  c'eft  ce  que  prouve  le  placard 
du  50  juillet  1671,  article  15.  *' Les  cotifeurs 
.î  Se  afTceurs ,  porte-t-il  ,  feront  tenus  faire  fer- 
»  ment  qu'ils  feront  avec  égalité  &  fans  diftimu- 
»  lation  ,  fui  vont  les   us  &:    coutumes  ,   les  im- 
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5>  poficioiis  ôc  aiîiertes ,  fans  en  exempter  quel- 
a  qu'un  en  tout  ou  en  partie ,  non  plus  le  fei- 
»  gneur  ,  clames  ou  officiers  de  la  paroiffe , 
3'  abbayes  ,  couvents  ,  curé  ,  chapelain  ou  au- 
•>  très  ,  &:c.  «. 

L'article  7  du  chapitre  lo,  Se  l'article  7  du 
chapitre  1 1  des  chartres  générales  du  Hainaut  , 
déclarent  les  nobles  d'ancienne  malfon  ,  &  les 
chevaliers,  «exempts  de  payer  tailles,  fubfides , 
»  tonlieux  ,  chauciages  ,  aflPorages  &  maltotes  de 
95  vin ,  pourvu  qu'ils  n'en  vendent   <«. 

C'efl  probablement  en  vertu  de  cette  difpo- 
iltîon  5  que  les  officiers  du  confeil  fouverain  de 
Mons  jouinTent  d'une  entière  exemption  des 
droits  irapofés  fur  les  boiiTons  ,  comme  l'at- 
tefte  un  certificat  du  premier  octobre  1705  , 
viré  dans  un  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1708, 
rapporté  ,  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  au  recueil  des 
édits  &:  réglemens  pour  le  reflTorc  du  parlement 
de  Flandres. 

il  ne  faut  cependant  pas  prendre  à  la  lettre 
les  articles  que  nous  venons  de  citer  :  ce  qu'ils 
ûiTent  relativement  aux  tailles  a  befoin  d'ex- 
plication. Voici  celle  qu'en  donne  M.  K.  con- 
iwiller  au  confeil  fouverain  de  Mons  ,  dans  une 
noce  manufcrite  qui  nous  a  été  communiquée  ; 
='  L'exemption  à^s  tailles  accordée  aux  anciens 
53  nobles ,  fe  reftreint  aux  charges  &  railles  bour- 
»5  geoifes  qu'on  impofe  aux  corps  des  villes,  corn- 
3>  muaautés ,  &c.  pour  leur  utilité  particulière  : 
«  elle  ne  s'étend  pas  à  celles  qui  fe  lèvent  par 
»  les  trois  membres  des  états  ,  par  odroi  du 
"  prince  ;  les  ecciéfiailiques  mêmes  n'en  font  pas 
»  exempts  «. 
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Cette  interprétation  eft  conforme  I  l'article 
28  du  chapitre  1 30  des  charcres  générales  ,  conçu 
en  ces  termes  :  »  Tous  leigneurs  haurs-jufticiers 
jî  prijicipaux  ,  à  entendre  qui  font  feigneurs  du 
jj  clocher  ,  demeurants  en  leurfdites  feigneuries  , 
3>  feront  exempts  d aides  &  tailles  perfcnnclles  & 
3>  mixtes  qui  le  lèvent  par  lettres  d'envoi  <3<:  oc- 
3'  troi  ce.  Pour  fenùr  l'application  de  ce  texte  à  ce 
que  nous  diions  ,  il  faut  le  rapprocher  de  l'article 
1 1  du  chapitre  1 1  ,  par  lequel  il  eft  prouvé 
que  les  feigneurs  de  paroilTes  ,  Icrfqu'ils  demeu- 
rent dans  leurs  terres ,  foiu,  en  fait  de  tailles ,  fur 
la  même  ligne  d'exemption  que  les  chevaliers  (3c 
les  nobles  d'ancienne  maifon. 

Une  antre  preuve  qu'en  Hainauc  les  impo- 
rtions réelles  doivent  atfedler  les  biens  des  no- 
bles comme  ceux  des  roturiers  ,  fe  tire  de 
l'article  17  d'un  règlement  fait  en  1606  par 
les  érats  de  cette  province  ;  en  voici  les -termes  : 
»>  En  tous  lieux  éc  villages  où  il  y  a  des  biens 
«  appartenans  aux  abbayes  ,  chapitres  ,  collèges, 
>j  monaftères  ou  autres  perfonnes  eccléfiaftiques , 
»ï  &  de  mcme  aux  feigneurs  ,  gencilshommes  & 
»  autres  ,  \qs  maïeurs  ik  échevins  defdits  lieux 
y>  feront  tenus  de  prendre  appai fendent  fuffifant 
«  de  leur  compr-ihendement ,  rendage  &  valeur, 
v>  6c  en  tenir  note....  voire  en  rapporteront  le 
»  vingtième....  ". 

L'article  6  du  chapitre  10  ,  &  l'article  10  du 
chapitre  1 1  des  chartres  générales  ,  exemptent  les 
chevaliers  8c  les  nobles  d'ancienne  maifon  ,  de  la 
confifcation  en  matière   crim>inelle. 

Les  enfans  des  chevaliers  Se  des  nobles  d'an- 
cienne maifon  ,  ont  en  Hainaut  le  privilège  d'être 
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exempts  de  la  pilifTance  paternelle  :  "  Enfans  de 
M  chevaliers  {  porte  Tarcicle  6  du  chapitre  )  j 
33  àiis  leur  nativité ,  feront  tenus  hors  de  pain  de 
3'  leurs  pères  &  mères  «.  L^atticle  y  du  chapitre 
précèdent  fait  voir  que  cette  difpofition  ,  bornée 
en  apparence  aux  chevaliers,  eft  en  effet  com- 
mune à   tous  les  nobles  d  ancienne   maifon. 

II  réfulte  de  li  ,  que  les  pères  ôc  mères  en 
qui  le  trouve  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  qua- 
lités ,  n'ont  aucun  droit  à  l'ufufruit  des  meubles 
ni  des  main-fermes  de  leurs  enfans;  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  trois  arrccs  du  confeil  fouveraiii 
de  Mons  5  le  premier  du  3"odobre  1673  ,  entre 
les  bâtons  de  Kerkem  <5c  les  exécuteurs  tefta- 
mcntaires  de....  ce. 

Le  fécond  du  50  mai  1^75  ,  le  troifîème 
entra  le  fieur  Vandam  &  le  fieur  Wafier  de  la 
Breviette. 

Un  autre  privilège  rematquable  qu'ont  en  Hai- 
nauc  les  enfans  des  chevaliers  &  àQS  nobles  d'an- 
cienne maifon  ,  eft  que  le  mariage  qu'ils  con* 
tradlent  du  vivant  de  leurs  pères  &  mères  ,  ne 
\ts  exclut  pas  de  la  fuccelîion  mobilière.  L'ar- 
ticle 9  du  chapitre  11  des  chartres  générales 
juftlhe  ce  que  j'avance  :  »  Si  chevalier  ou  fa 
3>  verve  trépalToit  fans  faire  teftament,  laillanr  plu- 
»  fisiir?  enfans  mariés  ou  â  marier ,  Tes  biens  meu- 
»>  blés ,  joyaux  ,  cartels  de  dettes  adives  écherront  à 
»  tous  fefdits  enrans  mariés  ou  à  marier ,  cha- 
«  cun  1  égale  portion  ,  en  rapportant  néanmoins 
î>  par  chacun  d'iceux  enfans  ce  qui  eft  fujec 
oï  à  rapport  en  fait  de  meubles ,  félon  le  droit 
n  écrit  ". 

Je  dis  que  ce  point  eft  remarquable  dans  les 
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chevaliers  &  anciens  nobles  ,  parce  que  ,  fuivanc 
les  Chartres  générales  ô<:  la  coutume  du  chef- 
lieu  cle  Mons  ,  les  enfans  non  mariés  excluent 
ceux  qui  le  fonr  ,  cfe  la  lucceflîon  mobilière  de 
leur  père. 

Quelque  finguliere  que  paroiffe  d'abord  cette 
différence  entre  les  nobles  Ôc  les  roturiers,  elle 
ne  lailFe  pas  d'ctre  très -conféquenre.  Le  principe 
des  légiûateurs  eft  ,  qu'un  enfant  émancipé  ne 
peut  luccéder  aux  meubles  de  fon  père  ,  fi  ce 
n'efi:  dans  le  cas  où  celui-ci  n'auroit  eu,  au  mo- 
inent  de  fa  mort  ,  aucun  de  fes  enfans  fous  fa 
puilfance  ;  le  chapitre  36  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  y  eR:  formel  :  «  Quand  une 
w  perfonne  ira  de  vie  a  trépas  ....  fans  tellater  , 
«  ayant  enfans ....  fes  biens  meubles  fuccéderont 
>î  à  fefdits  enfans  ....  mefmemienc  qui  feront 
aî  en  pain  5  Se  s'il  n'y  en  avoir  à  [on  pain  ,  aux 
»  autres  enfans  «<.  De  ce  principe  combiné  avec 
la  maxime  que  le  mariage  rompt  de  plein  droit 
tous  les  liens  de  la  puilfance  paternelle  ,  il  re- 
faite ,  qu'un  enfant  marié  ne  peut  concourir  dans 
la  fuccelîion  mobilière  avec  fes  frères  &  fœurs 
non  émancipés.  D'un  autre  côté  ,  il  eft  conftant , 
aux  .  termes  de  l'article  6  du  chapitre  1 1  des 
Chartres  générales  ,  que  les  enfans  dQs  chevaliers 
ôc  anciens  nobles  font  émancipés  en  naiilant  ; 
le  mariage  ne  produit  donc  fur  eux  aucun  effet 
relatif  d  la  puiffance  paternelle  ,  ôc  par  confé- 
quent  ,  â  la  mort  de  leur  père  ,  ceux  qui  font 
mariés  fe  trouvent  à  cet  égard  dans  le  mcme 
état  que  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  ce  qui  conduit 
néceffairement  d  un  partage  égal  encre  ks  uns  ôc 
Its  autres, 
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Nous  avons  parlé  à  l'arricle  Formouture, 
au  piivilége  que  les  chartres  générales  accordent , 
en  matière  de  communauté  ,  aux  conjoints  dé- 
corés de  la  chevalerie  ,  ou  nobles  d'anciennes 
maifons. 

De  tous  les  privilèges  que  nous  venons  de 
palier  en  revue  ,  il  n'en  eft  pas  un  qui  puillectre 
réclamé  en  Hamaut  par  les  nobles  qui  ne  font 
ni  chevaliers  ni  d'ancienne  maifon.  Celui  dont 
il  nous  refte  à  parler  appartient  à  tous  égale- 
inent  ^  il  conhile  dans  un  droit  de  comm'utimus 
au  confeii  fouverain  de  Mons.  Le  chapitre  i  des 
chairres  générales  porte  ,  que  cerie  cour  connoîtra 
exclufivement  (  article  7  )  ^'  des  corps  &  biens 
15  àQs  nobles  en  actions  civiles  (k  criminelles  ,  de 
ij  de  leurs  armoiries.  (Article  8  ),  des  ftanchifes 
«  de  chevaliers  de  de  leurs  enfans  mineurs  de 
33  vingt-cinq  ans.  (  Article  9  )  ,  de  duels  commis 
»  parperfjnnes  nobles  ,  comme  par  ci-devant  elle 
jj  connoiiroit  des  champs  de  bataille.  (Article  42), 
»  de  matières  d'amendes  pour  blellures  &  amoin- 
5>  drilTemens  de  corps  contre  nobles....  (  Article, 
3»  45  )  5  de  réparations  d'honneur  pour  injures  dites 
T>  pat  perlonnes  nobles  ''.  On  a  vu  a  l'article 
Haînaut  ,  par  quels  juges  le  cenfeil  de  Mons 
eft  repréfenté  dans  la  partie  de  cette  province 
qui  appartient  a£i:uellément  à  la  France. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  droit  de  commit^ 
timus  appartient  ^ulîi  bien  aux  fimples  nobles 
qu'à  ceux  d'ancienne  maiion  ;  en  effet,  il  n'y  a 
dans  les  chartres  générales  aucun  texte  qui  mette 
à  cet  égard  la  moindre  différence  entre  les  uns 
des  autres  ,  &:  tout  le  monde  fait  que  l'on  ne 
doit  pas  diftinguer  quand  la    loi  ne  îe   iait  pas. 
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Il  y  a  d'ailleurs  là-de(rus  deux  décifions  expreffes 
du  confeil  prive  de  Bruxelles.  Voici  ce  que  porte  la 
féconde  (  elle  fait  partie  d'un  placard  du  pre- 
mier feptembrc  1702  ,  iervant  de  rcglement 
entre  le  confeil  &  le  chef- lieu  de  Mons  )  ; 
3>  Touchant  la  connoifTance  des  actions  civiles 
*>  ôc  criminelles  ,  concernant  les  anoblis  ou  no- 
»  blés  non  d'ancienne  noblelfe  ,  nous  déclarons 
»  que  cette  cor.noiflance  appartiendra  au  confeil  , 
»>  en  conformité  du  décret  aonné  au  confeil  privé 
»>  le  8  de  mars   1700   «*. 

Ce  droit  de  committimus  eft-il  borné  aux  ac- 
tions perfonnelles  ,  ou  comprend-il  aufli  les  ma- 
tières réelles  ?  Il  paroît  qu'on  ne  doit  faire  ici 
aucune  diltindion  ;  car  l'article  7  du  chapitre 
2.  des  Chartres  générales  ,  attribue  au  ccnfeil  de 
Mons  la  coîdioilTânce  exclufive  <fgj  corps  &  biens 
des  nohks  en  actions  civiles  &  criminelles.  Au(îi 
lifons  nous  dans  l'arrèc  du  confeil  du  11  fcp- 
tembre  1714,  article  2  ,  que  »  les  juges  royaux 
3»  d'Agimont  ou  Givet  de  Bavay  ,  créés ,  comme 
»  ceux  de  Maubcuge  Se  de  Bouchain ,  par  édic 
»  du  m)is  de  février  1^:^92  ,  avec  les  mcrnes 
35  attributions  6.:  re(îort  immédiat  eu  parleruent 
SI  de  Flandres,  auront  les  mêmes  droits  attribués 
>»  auxdius  juges  de  Maubeûge  ^S-r  de  Bouchaiu  , 
S'  &  conno'.tront  comm.s  eux  en  première  inf. 
I»  tance,  tant  en  matière  réelle  que  perfonnelle, 
9»  des  caufes  ...  des    nobles....  ". 

L'article  4  établit  la  même  chofe  par  rapport 
aux  juges  municipaux  de  Valenciennes.  Voyez 
l'article  Echevins. 

Mais ,  fuivant  Tarricle  3  ,  le  juge  royal  de  la 
Prév6té-le-Comte  de  la  même  ville,  i^'a  de  juti- 
Tome  XLl,  Kk 
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tîidlion  immédiate  ôc  exclufive  fur  les  nobles  de 
{on  territoire  ,  qu'en  matière  perfonnelle.  Ainfi 
les  juges  des  feigneurs  peuvent  connoître  dans 
ce  canton  du  Hainaut ,  des  adions  réelles  qui 
inréreflent  les  nobles. 

Jetons  un  coup  d'œil  fur  les  quefbions  mixtes 
que  peut  faire  naître  la  matière  que  nous  traitons* 
D'adord  ,  par  quelle  loi  doit-on  juger  C\  une 
perfonne  née  dans  un  endroit  ôc  domiciliée  dans 
un  autre  ,  eft  noble  ou  roturière  ?  Il  n'y  a  point 
de  difficulté  fur  la  NoblefTe  d'origine  ;  on  con- 
vient généralement  qu'elle  ne  dépend  que  de  la 
loi  de  la  naiifance  :  c*eft  ce  que  penfent ,  entre 
autres ,  Chriftin,  Maillart  ÔC  Deghewiet.  Ainfi  le 
bâtard  né  en  Artois  ou  dans  la  châtellenie  de 
Douai  5  d'un  gentilhomme  ,  fera  réputé  noble  à 
Paris  ,  parce  que  l'atiicle  loi  de  la  coutume 
d'Artois  ,  Se  l'article  3  du  chapitre  24  de  la 
gouvernance  de  Douai ,  lui  attribuent  cette  qua- 
lité ,  ÔC  que  ces  deux  loix  doivent  ,  parce 
qu'elles  ont  prélidé  â  fa  naiflTance ,  l'emporter  à 
fon  égard  fur  les  édits  de  1(^00  &  1(329  ,  ^«-li 
ont  établi  une  jurifpuudence  toute  différente  à 
Paris. 

A  l'égard  des  anoblilfemens,  nous  avons  une 
rè^^le  précife  dans  l'article  10  du  placard  de 
1616  '^  en  voici  les  termes  :  »>  Et  d'autant  qu'au- 
3)  cuns  fuiets  ne  pouvant  méritoirement  deman- 
j3  der  ni  attendre  de  leur  prince  naturel  la  di- 
9>  anité  &  tirre  d'honneur  qu'ils  affedtent  hors  de 
•3  leur  portée  ,  les  vont  rechercher  d'autres 
jî  princes  étrangers  ,  au  préjudice  des  droits  de 
jî  notre  fouveraineté  ,  hauteur  Se  prééminence  , 
w  Se  auffi  à  la  furcharge  de  mépris  de  nos  autres 
»*  fujets ,  contribuables  en  aucunes  provinces  es 
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*i  tailles ,  fûldes  &  fubfides  d'icelles  ;  nous  ùé- 
«  ciarons  très-expreirémenc  que  nul  vafTal  ou 
jj  fujec  nôtre  fe  pourra  aider  ou  prévaloir  en 
3>  nofdits  Pays-Bas  d'aucune  légitimacion  ,  ano- 
»  bliiremenc,  odroi  de  nouvelles  armoiries  ,  ac- 
j>  croiflemenc  ou  relief  d'icelles  ,  conceiTion  de 
i>  chevalerie  ,  éredion  de  nouveaux  ticres  de 
t>  leurs  terres  &  feigneuries ,  ni  d'autres  privi- 
Tïléges,  prééminences  ,  immunités,  grâces  ou 
»  honneurs  qu'ils  auront  obtenus  d'autres  princes 
w  que  de  nos  prédéceireurs  ou  de  nous ,  à  peine 
»  que  lefdits  titres  feront  effacés  &:  tracés  par 
»  autorité  publique  ,  &  les  tranfgreifeurs  con- 
»  damnés  en  l'amende  de  deux   cents   florins  «. 

Philippe  IV  5  roi  d'Efpagne  ,  a  renouvelé  ceitQ 
difpoiition  par  les  ordonnances  des  1 3  janvier 
&  21  juin  1(349  i  Louis  XIV  en  a  ufé  de  même 
par  fa  déclaration  du  8  décembre  K399,  enre- 
giftrée  au  parlement  de  llandres  le  10  février 
1700.  Les  états  de  Hollande  ont  fait  un  règle- 
ment femblable  en  1666  ;  il  eft  rapporté  dans 
le  troifième  volume  de  leurs  placards  na^e 
60S. 

Une  queftion  que  ces  différentes  loix  laifienc 
indécife  ,  eft  de  favoir  fi  au  moins  le  roturiÇ:r 
anobli  par  un  prince  étranger  ,  ne  fera  pas  re- 
gardé comme  noble  dans  tous  les  autres  états  que 
ceux   de   fon   fouverain  naturel. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  aux 
états  du  prince  qui  Ta  anobli.  Un  roi  eft  cer- 
tainement libre  d'accorder  à  d'autres  fujets  que 
les  fiens  ,  des  grâces  Se  des  privilèges  dont 
l'exercice  foit  borné  aux  terres  de  fa  domi- 
nation. 

M^is  un  Frajiçois  anobli  pat  l'empereur  d'Al- 
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lemagne,  fera  cil  reconnu  pour  noble  en  Italie; 
en  Suède  ,  en  Angleterre  ,  ôcc.  ?  Voilà  le  vrai 
point  de   la  queftion. 

Il  faut  diftinguer  fî  ce  François  eft  encore  fajec 
du  roi  ,  ou  s'il  a  renonce  coiic-à-fait  à  fa  patrie 
pour  s'établir  en  Allemagne. 

Dans  le  preuiier  cas,  fa  nobieife  n'efl  qu'un 
caractère  local  &c  borné  au  territoire  du  prince 
qui  la  lui  a  accordée  :  pour  imprimera  quel- 
qu'un  une  qualité  qui  le  fuive  par-tout ,  il  faut, 
pour  ainii  dire  ,  identifier  &  confondre  cette 
qualité  avec  fon  exiftence  même  :  or  ,  il  eft 
aifé  de  concevoir  qu'une  opération  de  cette  na- 
ture excède  le  pouvoir  de  celui  qui  n'a  aucune 
autorité  fur  la  perfonne. 

Dans  le  fécond  cas,  l'anobli (Tèmenr  produit 
un  effet  univerfel  ,  parce  que  l'empereur  étant 
le  véritable  fouverain  du  François  expatrié ,  on 
ne  doit  pas  diftinguer  les  grâces  qu'il  lui  ac- 
corde ,  d'avec  celles  dont  il  honore  fes  fujets  na- 
turels. 

Quand  je  dis  que  cet  anoblilTemenc  produit 
un  effet  imiverfel ,  on  conçoit  aifément  que  j'en 
excepte  la  France  :  il  feroit  abfurde  qu'un  hom- 
me pûc ,  aptes  avoir  renoncé  à  fa  patrie  ,  y 
faire  valoir  dQs  privilèges  émanés  d'une  puif- 
fance  étrangère,  d'ailleurs  c'eft  un  principe  con(- 
tant ,  que  tout  François  retiré  du  royaume  uns 
efpoir  de  retour,  n'a  plus  droit  a  aucun  des 
avantages  civils  dont  il  y  joutiroit  avant  fon 
départ  ,  à  plus  forte  raifon  par  conféquent  doit- 
il  y  être  exclu  de  ceux  qu'il  a  pu  acquérir  dans 
fon    nouveau    domicile. 

Dans  le  cas  où  nous  venons   de   voir  qu'un 
komme  déclaré  noble  par  les  iuix  de  fa  nailîance 
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011  de  fon  domicile  ,  eft  regardé  comme  tel 
par-tout  ailleurs  ,  il  eft  clair  qu'il  doit  jouir  dans 
les  provinces  étrangères  ,  des  mcmes  privilèges 
que  les  autres  perfonnes  de  fa  qualité.  C'eft 
ainfi  que  le  grand  confeil  de  Malines  a  jugé , 
par  arrêt  du  mois  d'avril  161 0,  que  l'exemp- 
tion des  magiftracs  de  cette  cour  devoir  s'é- 
tendre  jufque  dans  le  reiTorc  du  confeil  de  Bra- 
bant.  Le  parlement  d'Aix  a  également  décidé  , 
par  arrêt  du  13  août  1627,  qu'un  fénateur  de 
Chambéri  devoir  jouir  en  Provence  de  l'exemp- 
tion  de   la    taille. 

Mais  lorfque  la  loi  qui  défère  6c  règle  la 
Nobleiïe  5  eft  en  oppofition  ,  par  rappoit  aux 
prérogatives  qui  en  réfukent ,  avec  celle  du  lieu 
où  le  noble  fe  trouve  ,  ou  dans  lequel  il  a 
des  biens  _,  laquelle  des  deux  faut- il  fuivre  ? 
Par  exemple,  en  Hainaut  &:  prefque  par-tout 
ailleurs  ,  les  nobles  font  exempts  des  octrois  des 
villes  :  dans  la  Flandre  flamande,  au  contraire, 
ils  y  font  alfujettis  :  cela  pofé  ,  un  gentilhomme 
du  Hainaut  peut-  il  fe  prévaloir  de  la  loi  de  fa 
nallfance  pour  fe  difpenfer  de  ces  impjfitions , 
relativement  aux  biens  qu'il  poiTède  dans  la 
Flandre  flamande  ?  Non  fans  doute  ;  fa  qualité 
de  noble  eft  à  la  vérité  perfonnelle  &  le  fuit 
par-tout  y  mais  les  privilèges  que  la  loi  de  fa 
naiffance  en  fait  réfulter  par  rapport  à  fes  biens, 
font  réels  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  liés  nécef- 
fairem.ent  avec  cette  qualité ,  3c  que  d'aillei^rs 
il  feroit  ridicule  d'accorder  à  un  étranger  une 
exemption  que  l'on  refufe  à  un  naturel  du  pays. 
C'eft  ainfi  qu'un  jeune  homme  de  Normandie  , 
âgé  de  vingt  ans,  portera  à  la  vérité  fa  qualité 
de  majeur  dans  ie  chef-lieu  de  Mons,  mais  faiii 
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pouvoir  exercer  fnr  les  biens  qui  y  font  fikués  l 
plus  de  droits  que  cette  coutume  n'en  accorde  aux 
majeurs  de  vingccinq    ans. 

Par  une  raifon  contraire ,  il  eft  évident  que 
les  anciens  nobles  de  la  Flandre  flamande  doivent 
jouir  en  Hainaut  des'  mêmes  privilèges  que  ceux 
de  cette  dernière  province.  La  cour  fouveraine 
de  Mons  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  odobre 
T<^3i  ,  en  faveur  du  fieur  de  GoufFe  ,  contre 
les  échevins  de  la  ville  de  Mons  :  ceux-ci  fe 
fondoient  fur  ce  que  les  anciens  nobles  du 
Hainaut  n'ont  aucune  exemption  dans  la  Flan- 
dre flamande  ;  on  n'a  point  eu  égard  à  cette 
raifon. 

On  a  vu  plus  haut,  que  le  placard  de  i6i(^ 
établit  plufleurs  amendes  contre  les  ufurpateurs 
de  la  Nobleffe  :  la  déclaration  de  Louis  XiV  da 
8  décembre  1(^99  ,  les  a  toutes  raflée mbl ces  fous 
un  feul  point  de  vue  ;  voici  comme  elle  eft 
conçue  :  a»  Voulons  qu'il  foit  fait  une  exa(5te 
3î  recherche  dans  nos  provinces  de  Flandres ,  Ar- 
y>  rois  Se  Hainaut ,  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
«  indûment  les  qualités  de  nobles  ,  écuyers  & 
3>  ai>tres  titres  de  Nobleffe,  comme  aufl[î  de  tous 
*>  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  ordonnances  ôc  ré- 
3>  glemens  faits  pour  ces  provinces  par  les  rois 
»  d'Efpagne  ,  en  quelque  forte  ôc  manière  que 
0'  ce  foit  ;  Ôz  fur  les  afllgnations  qui  ont  été 
3>  données  ju'qu'à  préfent,  &  qui  le  feront  ci- 
53  après  ,  ils  foient  condamnés  pour  chacune  con- 
»  travention  êc  fur  un  feul  aâe  dans  lequel  ils 
3>  auront  pris  lefdires  qualités ,  en  l'amende  de 
35  50  florins  ;  que  les  roturiers  qui  auront  pris 
3>  les  noms  Se  armes  des  maifons  nobles  >  Se 
n  même  ks  nobles  qui  auront  pris  Us  noms  Se 
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»  armes  d'autres  familles  nobles  fans  permifîion, 
jï  feront  condamnés  en  cent  florins  d'amende  ; 
«  ceux  qui  auront  afiirpé  les  noms  des  hefs  Ôc 
>»  terres  qu'ils  pofsèdent ,  Se  dont  le  nom  a  donné 
»  le  furnom  à  une  famille  noble  ,  comme  aiifli 
»»  les  roturiers  qui  auront  pris  les  qualiccs  de 
»  marquis,  comtes,  barons  &:  autres  titres  ho- 
»»  norables  des  terres  titrées  qu'ils  pcilèdent, 
3>  feront  condamnes  en  cent  florins  d  amende  : 
»  ordonnons  que  ceux  qui  ayant  déro[^é  à  la 
»  Noblelfe  ,  en  ont  pris  les  titres  ôc  qualités 
9»  avant  que  d^avoir  obtenu  des  lettres  de  réha- 
M  bilitation  ,  feront  condamnés  en  pareille  amende 
w  de  cent  florins,  de  même  c|ue  ceux  qui,  fans 
»  avoir  été  faits  chevaliers ,  en  auront  prislaqua- 
3>  lité  :  les  noble;  qui  auront  pris  les  qualités  de 
"  comte,  vicon-ite  ,  baron  ,  Ôc  autres  ,  fans  avoir 
3>  des  terres  décorées  de  pareils  ti  res  ,  feront 
a>  condamnés  en  cinquante  florins  d'amende  5 
«  comme  aufll  voulons  ôc  nous  plaîr ,  que  ceux 
»  qui  ayant  été  faits  chevaliers  par  des  princes 
»  étrangers  ,  enfemb!e  ceux  qui  ayant  obtenu 
3>  des  lettres  d'ancbiiflement  ou  d'érection  de 
3>  leurs  terres  en  dignité  ,  d'aucuns  princes  érran- 
5î  gers ,  en  auront  pris  les  titres  ,  feront  con- 
)i  damnés  en  deux  cents  florins  d'amende «. 

Tel  cft  en  abrégé  le  tableau  de  toutes  les  dif- 
pofitions  pénales  que  contient  le  placard  de  i6i(îj, 
elles  font  encore  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  :  à  l'égard  des  Pays  -  Bas  françois  , 
Louis  XIV  les  a  confirmées  pour  les  contra- 
ventions antérieures  à  la  déclaration  de  1^99; 
mais  il  a  jugé  à  propos  de  févir  avec  plus  de 
rigueur  contre  celles  que  l'on  pourroitcommeitre 
dans  la  fuite. 
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»  Faifons  défenfes  (  porte  cetre  déclaration  ) 
j>  de  ne  plus  ufurper  à  l'avenir  dans  ncfdites  pro- 
jî  vinces  d'Artois  ,  Flandres  Se  Hainaut  ,  &  à 
j>  compter  du  jour  de  lenregiliremenc  de  la 
35  préfcnte  ,  les  titres  de  noble  ,  écayer ,  che- 
»»  valier  ,  marquis  ,  comte  ,  vicomte  ,  baron  & 
îj  autres  titres  de  NoblefTe  ,  à  peine  de  deux 
w  mille  livres  d'amende  ,  de  reftitution  des  in- 
»  dues  jouilFances  des  exemptions  ,  ôc  des  deux 
03  fous  pour  livre  defdites  reftitutions  &  amendes  , 
3ï  lefqaclles  peines  ne  pourront  être  modé- 
3i  rées   pour   quelque    caufe  ôc  occafion  que   c« 

»  foit     ce. 

L'édit  du  mois  de  novembre  lyoi  ne  pro- 
nonce contre  ceux  qui  prennent  indûment  le 
titre  de  chevalier  ,  qu'une  amende  de  cent  livres 
pour  chaque  contravention  ;  ôc  comme  il  ne 
fait  aucune  mention  de  la  peine  de  deux  cents 
livres  établie  par  la  déclaration  que  je  viens  de 
rapporter ,  on  pourroit  douter  fi  le  légiflateur  a 
voulu  cumuler  les  deux  amendes  ,  ou  déroger, 
pour  ce  cas  particulier ,  à  la  règle  générale.  Le 
premier  parti  ne  manque  pas  de  vraifembîance  : 
comment  concevoir  en  effet  que  l'intenrion  de 
Louis  XIV  ait  été  de  borner  à  une  amende 
de  cent  livres ,  la  punition  des  ufurpareurs  du 
titre  de  chevalier  ,  tandis  que  le  placard  de 
i6i6  leur  inflige  une  amende  de  cent  florins  , 
tandis  fur-tout  que  lui-mcme  prononce  ,  dans  fa 
déclaration  de  1(^99  ,  une  amende  de  deux  mille 
livres  contre  ceux  qui  s'arrogent  mal  à  propos  le 
fimple  titre  de  noble  ou  d'écuyer?  Prétendre 
que  redit  de  1701  déroge  à  cette  dernière 
loi  ,  en  ce  qui  concerne  la  chevalerie  ,  n  eft-ce 
pas  vouloir  que  le  roi  aie  interverti  de  propos 
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délibéré  cette  proportion  exade  qui  doit  tou- 
jours fe  trouver  entre  la  peine  ôc  le  délit  ? 
N'eft-ce  pas  lui  faire  dire  à  Tes  fujets  :  S'il 
vous  prend  envie  de  vous  parer  de  faux  titres, 
choifilfez  toujours  les  plus  brillans ,  parce  que 
moins  ils  feront  relevés  ,  plus  les  condamna- 
lions  qui  en  réfulterout  contre  vous  feront  gra- 
ves &  onéreufe:. 

Quelque  fpécieufes  que  foient  ces  raifons, 
je  ne  crois  pas  qu'elles  puilfent  réfîfter  à  deux 
principes  également  fnnpies  ,  Tun  ,  que  les  loix 
poftérieiires  dérogent  de  plein  droit  aux  loix  an- 
térieures dont  elles  contrarient  les  difpofitions; 
l'autre  ^  qu'en  matière  de  peines  &:  d'amendes 
on  doit  toujours  interpréter  l'intention  du  légif- 
lareur  de  la  manière  la  plus  favorable.  Inter^ 
frecatione  Icgum  pdUA  mollL&ndA  funt  potïufquàm 
excifpercnddi,  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  14  , 
D.  de  p&nïs, 

La  loi  41  du  même  titre  fait  de  ces  deux 
principes  une  application  bien  dcciiive  pour 
notre  queftion.  Elle  pofe  l'efpèce  d'iin  nouvel 
cdit  qui  d^ablit  contre  un  délit  particulier  , 
àts  peines  différentes  de  celles  qu'une  coniVi- 
tution  antérieure  avoir  prefcrites  ,  non  feulement 
contre  le  même  délit ,  mais  encore  contre  plu- 
lleurs  autres  \  la  loi  déclare  qu^jn  ne  doit  pas 
cumuler  les  peines,  &  elle  en  donne  cette  rai- 
fon  :  Non  amtigitur  in  omni  jure  fpedem  gC" 
neri  derogare.  Ncc  fane  venfunïle  efl  ddicium 
unum  eâdem  lege  varïis  ajlimationibus  cocrccru 
Cette  décifion  rentre  d'elle-mcme  dans  notre  ef- 
clpèce  ,  <S:  en  écarte  jufqu'aux  moindres  diffi- 
cultés. 

Lqs  archiducs    ne    fe  font    pas  contentés  de 
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févir  contre  les  ufurpateurs  de  faux  titres  de 
Noblelfe  ,  ils  ont  étendu  leur  animadverfion  â 
leurs  complices  &c  fauteurs  ordinaires  :  on  de- 
vine bien  que  je  veux  parler  des  notaires ,  des 
tabellions  ,  des  greffiers,  ôcc.  Voici  ce  que  porte 
l'aiticle  9  du  placard  de  1616  :  »  Et  comme 
»  beaucoup  des  abus  déclarés  par  notre  cette  ordon- 
j5  nance  ,  procèdent  de  ce  que  les  fecrétaires  , 
»  greffiers  ,  notaires ,  &  autres  perfonnes  publi- 
9>  ques  qui  reçoivent  les  contrats  Se  difpofitions 
»  des  parties,  leur  donnent  trop  facilement  des 
•>  titres  de  NoblefTe  qui  ne  leur  appartiennent , 
w  &  qui  leur  font  interdits  par  notte  édit, 
îj  voulons  que  lefdites  perfonnes  publiques  qui 
09  feront  trouvées  avoir  donné  aux  parties  com- 
«  parantes  pardevant  eux ,  des  titres  Ôc  lion- 
«  neurs  qu'ils  favoient  aiTurcment  ou  vraifem- 
»*  blablement  ne  leur  point  appartenir,  feront 
»  pour  cliacune  fois  condamnés  en  cent  florins 
»  d'amende  «.  L'édic  du  mois  de  novembre 
17G2  défend  également  aux  notaires  ,  gref- 
fiers &  autres  ,  de  donner  indûment  à  qui  que 
ce  foit  le  titre  de  chevalier  ,  fi  c'eft  un  homme, 
ou  de  dame,  fi  c'eft  une  femme,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention, 
&  d'interdidion  de  leurs  charges  pendant  fix 
mois. 

Addition    de  M.  Merlin  ^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ]. 


Fin  du  tome  quarante-unième. 
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JD  DIT  IONS    ET    CORRECTIONS. 

Tome    XI. 

Article    Coadjuteur. 

Page  5  5?i  ,  ligne  17  ,  mcrtez  en  nce  ce  qui  fuie  :  L'efpccc 
prccilc  ce  cet  arrêt  eft  rapportée  au  mot  Prùur,  part,  i, 
parag.  i. 

Tome    XX. 

Article   Donation. 

Page  4c  S  ,  ligne  15  ,  après  les  mets ,  fi  cette  loi ,  ajoute^ 

difent-ils. 
Apres  le  dernier  mot  de  la  même  page  ,   ajoutez  ce   qui 

fuit  : 

D'autres  penfenr ,  ôc  avec  plus  de  raifon  ,  ce- 
femble  5  que  Tordonnance  de  173 1  n'ell:  point 
aifez  prccife  far  la  iiécefTiré  de  la  tradition  en 
matière  de  Donations  de  biens  immeubles  ,  pour 
cjue  l'on  puilfe  la  regarder  com.me  deftrudiive 
des  loix  antérieures  ,  qui  ,  en  certains  endroits  , 
difpenfent  clairement  de  cette  néceflitc.  Auflî 
trouvons  -  nour.  dans  Rouifeau  de  ia  Combe  un 
arrct  du  zi  juillet  1743  ,  qui  ,  en  déclarant  nulle 
pour  les  biens  fitués  dans  les  coutumes  de  Senlis 
ôc  de  Clermont ,  une  Donation  faite  le  1 8  mai 
1741  à  la  dame  d'Ormeflon  ,  de  qui  n'avoir 
point  été  fuivie  de  faifine  du  vivant  de  la  do- 
naftice  ,  l'a  cependant  confirmée  ,  du  confcntc^ 
ment  des  parties  _,  pour  les  biens  (îtucs  'dans  la 
coutume  d'Amiens  ,  qui  contient  à  cet  égard  les 
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mêmes  difpofitions  que  celles  de  Lille  ,  de  Douai 
&  d'Artois.  Ce  que  die  M.  Salle  pour  les  pays 
de  droit  écrit  ,  ne  doit  faire  aucune  imprellion  ; 
il  ne  parle  ,  pour  ainli  dire ,  qu'en  tremblant , 
&  il  avance  plutôt  une  conjedlure  ,  qu'une  opi- 
nion raifonnce.  Du  refle  ,  Furgole  a  très -bien 
démontré  ion.  erreur» 

Page  409  ,  ligne  i  ,  fupprimez  les  motfi  ,  en  fuppofant 
donc  que  la  tradition  foit  iccjuife  aujourd'hui  dans  ces 
coutumes  ,  &  lifei^  dans  les  coutumes  où  la  tradition  eft 
requife. 

Tome    XXVIII. 

Article  Grand  prieur. 

Page  338,  ligne  10 ,  fupprimez  tout  ce  qui  fe  trouve  de- 
puis les  mots  ,  ceux  que  Ton  qualifie  ,  jufqu'à  la  fin  de 
la  ligne  iz  ,  &  Hfe:^  celui  qui  gouverne  les  religieux  fous 
un  abbé  commandataire. 

Ibid.  ligne  i;  ,  ceux  que  l'on  appelle  en  France  prieurs 
clauftraux  ,  life:^  celui  qui  gouverne  les  religieux  fous 
nii  abbé  régulier. 

Page  ^40  ,  ligne  pénultième  ,  au  lieu  de  pcilcffion ,  life^ 
profelfion. 

Tome    XXXVI. 

Article  Libertés  de  VégUfc  gallicane. 

Page  199  »  ligne  %6  ,  après  ces  mots,  en  quelque  forte  con- 
facrés  ,  ajoute-!^  mais  peur-étre  ne  tirent-elles  point  de 
ces  maximes  des  conléqucnces  aufîi  étendues  que  nous. 

Page  500,  ligne  19,  de  grandes ,  life-^  d'immenfes. 

Page  511  ,  ligne  15  ,  en  exécutant  avec  conH-ance  &  cou- 
rage le  p!an  qu'il  s'étoic  tracé  ,  lifcT^  ce  fat  en  exécutant 
avec  conftance  &  avec  courage  le  plan  qu'ils  s'étoieat 
"tracé  ,   que. 

Page  318 ,  ligne  7  ,  cet  aricc ,  Uf?\^  cet  article. 
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Page  341 ,  ligne  lo  ,  qu'aie  ,  lifc:^  qu'aient.' 

It)id.  ligne  z  3  ,   a  ,  l^fei^  ont. 

Page  343  ,  ligne  iz,  Fiance  ,  life:i^  face. 

Page  54^  ,  ligne  30  ,  après  ces  mots  ,  il  y  a  ,  ajoute-^  cil 

autrefois. 
Page  347,  ligne  34,  biens,  life^  lieux. 
Page  351,  ligne  18,    les    foixance  -  dix    cpîtres  ,  iifc:^  H 

ioixante-dixième  épître. 
Page  351,  lignée,  extrait,  life^  événement. 
Page  363  ,  ligne  15  ,  Sevayer ,  Life^  le  Vaycr. 
lôid.  ligne  17  ,  après,  des  faits  ,  ajoute:^  en  1755. 
Ibid.  ligne  30  ,  Sebonius ,  life:f^  Febronius. 

Tome    XX  XVII. 

Article  Maîneté. 

Page  503  ,  ligne  9  ^  au  lieu  de  loterie ,  liftz  cotirie. 
Page  5  3),  ligne  fî ,  mettez  un  point  après  le  mot  ro/tf. 
Page  541,  ligne  ii,  appuyer,  lifcT;  appurer. 
Page  546  ,  ligne  30,  li  juillet,  ///f^  i  juillet. 

Tome     XXXVIII. 

Article   Main-morte. 

Page  117,  ligne  4 ,  devoir ,  lifei^  devroir. 

Page  115  ,  ligne  i,  ceux  ci  ont  demandé,  Hf  7^  ceux-ci  en 

ont  demandé. 
Page  131  ,  ligne  16  ,  il  pourroit,  lîfe\  il  pouvoit. 
Page  136,  ligne  ^9  y  fa.  demande ,  l'ife:^  la  demande. 
Page  I  ?  8  ,  ligne  i  ,  efface^  30. 
Page  M51  ,  lignes    30  &    35  ,  au   Heu    de  Talife  ,   lift:^ 

Falife. 
Page  141  ,  ligne  dernière  ,  efface"^  ainfi. 
Page  141  ,  ligne  10  ,  1738  ,  lifei  1778. 
Page  14^,  '^^"^  ^°  »  r'^troadif ,  life:^  relatif. 
Page  168  ,  ligne  13  ,  fous ,  life:^  dans. 
Page  173  ,  ligne  ip  ,  régler,  lifei  fc  régler. 
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Article  Maifon  mortuaire. 

Page  185  ,  ligne  15 ,  aa  développement,   lift[  au  peu  àt 
développement. 

Article  Manhour. 
Page  }^8,  ligne  18 ,  15  mars  1776 ,  lifii  ij  mars  17U. 
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